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SUITE    DU    LIVRE    V  V. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

De  t  autorité  que  les  grands  acquirent  pendant 
le  répie  de  Charles  VU  —  Progrès  de  cette 
autorité  sous  Charles  VII  i  Louis  XI  et  Char^ 
les'VIII.   '     ' 

X  ANT  que  le  gouvernement  fcadal  avoit  été 
en  vigueur  ,  et  que  le  roi,  borné  à^recevoic 
l'hommage  et  les  secours  que  lui  dévoient  ses 
Vassaux  immédiats ,  n'exerçoit  aucune  autorité 
dans  leurs  terres  ,  Thonneur  de  gouverner  ses 
affaires  fut  peu  brigué.  11  fut  le  maître  en  temps 
de  minorité  ou  d'absence,  de  disposer  à  son 
gré  de  là  régence  du  royaume,  qui  n'étoit  en 
effet  que  la  régence  (i)  de  ses  domaines.  Tantôt 
elle  est  confiée  à  la  mère  du  roi  „  à  sa  femme , 
#u  à  un  prince  de  sa  maison ,  quelquefois  elle 
Tom  III.  A 
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passe  dans  les  mains  de  Beaudoin  ,  comte  de 
Flandre ,  du  sire  de  Nésle,  de  Suger  ou  de  Ma* 
thieu  de  Vendôme  ,  abbé  de  S.  Denis.  Le  royau. 
me  faisoit  peu  d'accention  a  ces  événemens  » 
parce  que  la  régence  ne  procuroic  qu'un  avan-' 
cage  médiocre  à  ceux  qui  en  étoient  chargés  ; 
mais  à  mesure  que  Fautorité  royale  s'agran^^t , 
il  devint  plus  utile  d^obtcnir  la  coiiFiance  du 
roi  et  d^entrer  dans  l'administration  de  ses  af* 
fhires.  Cependant  Tambition  des  grands  dédaigna 
encore  d'aspirer  à  une  place  du  conseil ,  soie 
parce  qu'ils  aVoient  eux-mêmes  de  grandes  ter- 
res à  gouverner ,  soit  parce  qu'ils  craignoient 
le  crédit  des  états  »  qui  s'opposoient  aux  vexa- 
tions des  ministres  >  de  -  là ,  tous  ces  hommes 
obscurs  qui  gouvernoient  sous  le  roi  Jean ,  et 
dont  lès  états  de  i^fâ  demandèrent  la  disgrâce 
au  Dauphin. 

Les  intérêts  des  grands  changèrent  après  que 
Charles  V  ayant  abaissé  tout  ce  qui  pouvoit  lui 
résister ,  fut  parvenu  à  gouverner  arbitraire- 
ment ,  et  à  se  rendre  en  quelque  sorte  le  maî- 
tre de  la  fortune  de  ses  sujets.  Ses  premiers 
officiers,  qui  avoient  étendu  lejars  prérogatives 
à  mesure  que  le  roi  avoit  étendu  les  siennes^ 
trouvèrent  un  avantage  immense  a  se  regarder 
comme  les  ministres  de  son  autorité.  Les  frères 
de  Charles  V  jugèrent  qu'il   étoit  plus  avan-^ 
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fOQVvit  qo'iii  regardoienc  comme  Tinstrunient 
àc  leur  foitone. 

..La  démence  de  Charles   VI  prévint  les  dé- 
sordres que  leur  ambition  inquiète  et  lasse  d'at- 
tendre ,  aoroit  vraisemblablement  excités.  Si  ce 
fyrsnce  eut  été  en  état  de  persévérer  dans  le  des- 
seia  de  gouverner  par  lui-même,  etparlescon- 
teib  de  quelques  hommes  peu  importans ,  ne  pa- 
rok-il  pas  certain  que  pour  se  venger  et  préve- 
nir leur  avilissement  ,    les  grands  se  seroient 
révoltés  contre  Charles,  comme  les  barons  d'An- 
gleterre s'étoient  autrefois  soulevés  contre  Jean- 
sans-Terre?  Peut*ëtre  auroient-ils  substitué  un 
gouvernement   aristocratique    à  la    monarchie  > 
ou  fait   revivre    l'indépendance  des    coutumes 
féodales  9  peut-être  qu'éprouvant  de  trop  gran- 
des difficultés  à  s'emparer  d'une  partie  des  pré* 
rogatives  du  roi ,  ils  auroient  senti,  à  l'exem- 
ple des  seigneurs  Anglois ,  la  nécessité  de  ré- 
veiller dans  la  nation  les  sentimens  de  liberté 
que  le  règne  de  Charles  V  avoit  presqu'entiè- 
rement    éteints  ;   d'unir   à  leur  cause  tous  les 
ordres  du  royaume  ,  en  protégeant  leurs  inté- 
rêts ',  et  de  forcer  Charles  VI  à  donner  une  or- 
donnance,  qui  étant  également  avantageuse  à 
tous  les  citoyens,   leur  auroit  enfin  donné  à 
tous  le  même  esprit.  Quoiqu'il  en  soit,  la  dé- 
mence de  Charles  ,   qui  devoit  naturelkment 
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veûr  des  troubles  du  conseil  et  de  la  'démence 
du  roi ,  la  nation^  avott  par  hasard  tenté  de  ré* 
têhkt.^^^  immunités,  au  lieu  de  se  li'^i^^r  à  l'es- 
prit ^e  parti  et  de  faction;  si  elle  a  voit  voulu 
^re  revivre  ces  chartes  qui  la  rendoient  Tar^ 
biCre  des>' subsides  qu'elle  acéordoit;  enfin  st 
QlI^;:ayoii;e demande  la  convocation  des  états-gé- 
nér£Uiii(i»..ks  grands  .du. royaumiB' s.'y  seroientop^ 
p^sés.  ilstiiVmiroiânt  pas  souffert- que  l'autorité 
royale»  dont  ils  s'étoient  £ûts-ké  instrumens^ 
ou  plutôt  les  .dépositaires,  fut  encore  soumise 
à  Texamen  et  aux  caprices  des  diflërens  ordres 
dei'état. 

.  Le  caractère*  fcMJ^fei  facile  et  modéré  de  Char^ 
bs  VII ,  ne  trcrn|>a  :poîflt  les  espérances  que  les 
grand.^  s'étoient  formées;  U  avoit  passé  par  des 
éprc^i^e^' trop  terribles  pour  n'être  pas  content 
de  «sa*  fortune,,  en  jouissant  en  paix  de  son 
rpyafilmfi  )I1' aucoit*  souf&rt  patiemment  qu^on 
l'eût  privé  de'^quel^'iarie  de  S6Svprécogatives>i 
eiritmifvant  au  cositirdire  les  grands  pluà  jalouac 
^fm  lui-même  de  son  autorité,  il  Jeur  en  aban- 
donpa. jr'^xercieé  ;  et  pour  le  récompenser  de  sa 
comp^iisance  ^  ils  ne  travaillèrent  qu'à  le  rendre 
plus  puissant,  .... 

!l$  établirent  une' n^ilicê  toujours 'subsistante, 
connue  sous  l'es  '  noms  de  gendarmerie  et  de 
francs  archers  j  et  une  twlle^  pérpéttiellè -destinée 


f 
l 

ï>E     Fr.  A.xr  CB. 

à  son      en^reûe»       et      Jevée 
seuls    du     g^ou^rememenc,     s;i 
du   coacour-s  ,     ni    du  consen 
deuac  nouveautés  ,      av-ancag<  . 
lui    donnant    toujours:     de    J 
au   clergé    depuis     qu'il  ayo 
ttculières-   qtii     txraitoienc   ai 
l>les  même  au    p^eu^Ie    qui 
sur  lui    que   des    sommes  n       i 
accorderoit      une       protecti 
entre  les   mains  du  prince 
ces  et     les    troupes  ,     dont 
pouir    pré-verjir      toute     téi 
<:'est,  si   je    puis     parier  9« 
deu3C  autres^,     3q"«     l'auta 
plus    les    tempêtes  qu'elle 
moins  de  voit  les    conjur. 
beaucoup     d'art. -^  I-I^s  pe 
la     pi»iss^«oen    errtre    dii 
qu'ils    fussertt    forces  de 
«»ent.      et.     n«       Passent 
bala*a«.^e«-:   d?*««et*« 
en    ï^ra»oe^»«'*'    »«"  ^ 
et    le    P-i««^^^^,n; 

verra    pl*^^-     <oommç  ^ 
des    cïon»to^«^«"*V* 
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troubles  domestiques,  Pautorité  royale  sera  re^ 
peciéë  p$[)r  ceux  mêmes  qui  se  soulèveront;  on 
|ie  «combattra  pas  pour  lut  prescrire  des  bornes  , 
inais  pour  décider  à  quelle  cabale  d'intriguans 
ambitieux  l'exercice  en  sera  confié; 

Des  que  cette, taille  perpétuelle ,  dont  Comi- 
tés prévoyoic  les  suites  pernicieuses ,  .eût  été 
-établie  ^3  le  prince  ne  sekuit  plus  la  nécessité  de. 
/Ipnvoquer  les  états,  parce  qu'en  augmentant 
les  taillçs,  il  pouvoit  se  passer  de  tout  autre 
subside  ;  et  qu'un  .premier  abus  servant  toujours 
de  ttjtre  pour  en  établir  un  second,  il  seroit 
aisé  de  supposer;  jje  nouveaux  besoins  ,'et  d'é^  , 
tablir  de  nouvelles  impositions,  sous  prétexte 
de  servir  de  supplément  à. la  taille  £t  de  soula^ 
gfi  les  i:ampagnes.  Dés -lors  l'idée  des  anciens 
^ts  de  voit  en  quelque  sorte  se  perdre}  car  les 
liomffl^s,  aaturellpment  timid.es,.  nondfoiaiEis  ^t 
lï^f^ssjeifiqc  ont  besoin ,  pour  ne .  pas  perdre  la 
lil>erté. qu'ils  aiment,  qu'on  les. avertisse  cohti- 
nii^J^rtient  de-^soiîi.pnx,  et  qu'on  ilwr  donne 
ÛQkt'XAbSiçtvii  faciles  i dQ;<;]a.  conseïve»-  Les.  états 
^'iétàiït'|)lus  regardés  Cdnime  un  .  ressort  :ordi> 
ttoir^^  et  ;nécQ$saii:e  du  gouverneoieiiiîr  il  étoit 
éropoeibl^. qu'on îdn  rirâjt  quel^ù'a^witaga^iSi  on 
^p«t5Wq^it?«ngéîe?.de  ;  ces  graados  ^sdijibléçs^ 
qU'ps  devoiQ«tiignf0îîçi:;4ll^s.niêtraes,leurî  origiiw^ 
icUr  :jde«inatioai^  lcar>  ol)jeii,rct..iieLîpoùvoieni; 
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fojs(4)  les  états,  généraux  à  Tours.  J'ignore  par 
quels  artifices  il  se  rendit  le  maître,  des  élection? 
ou  cori ompit  les  députés  de^  provinces  ;  mais  il 
étoit  sûr  que  ces  deux  assemblées  obéiroient  aveu* 
glément  à  ses  volontés.  La  première  Tautorisa 
en.ef&t  à  ne  pas  donner  à  son  frère  T^ppanage 
^nt  il  étoit  convenu  par  le  traité  du  bien  pu- 
î>|ic.  Les  trois  ordres  promirent  de  sacrifier  leur 
fo]rtune  et  leur  vie  à  la  défe(isie  dç  ;  Louis ,  s'il 
étpit  obligé  de  prendre  les.  asmies  pour  maintenir 
cette;  délibération  ;  et  le  prince  >.  i^enaqant  les 
grands  des  forces  c;ntières  de  Tétat  t  viola  ses 
çflgagetnens  san$  qu'ils  osassent  s'en  V'^ng^^^*  Les 
seconds  états^  ne  montrèrent  ni  moins  de  docilité 
lii.  moins  de  ,zè^  que,  les  premier.s;  et  Louis  en» 
/jet^ra  les  miçmqS)  avantages.  Ne  dijpit  -  on  p^s 
qu'une  fetalifÇv^yeygle  gouvonie^ileis  chçses  hu-, 
inai^es?  ou, plutôt  quel  peuglf  se  crpira  à  l'abri 
lljs  révolutions  }es;  plus  subi^S;  t>jxJes  plus  ex- 
tr^oi^inàires,  puisqu^t  ces  éts^fs  si  redoutés  par 
JPbilippe-de- Valois,  le  rqi  Jcan-et  Charles  V  son 
fils  ,  deviennent  les  instrumens  du  pouvoir  arbi^ 
traire  entrç„j^s  ,jçiains  de  Louis  ^XI?  Autrefois 
q'çtpit  le  roi  qui  cherchoit  à  se  débarrjasser  de  la. 
contrainte  où  le  .tçi)oiçnt  les  états,  et  aujourd'hui 
p'QSt  la  nation  elle-même  qui  est  fatiguée  de  ses 
assemblées.  Elle  craint,  qu'on  ue^la  convoque 
ycjoft ,  sou vcntj  elle  a  repris  Je  gé/ne  de  .&es  père«^ 
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à  qui  Charlemagne  crut  qu'il  étoit  nécessaire 
d'^ordoiiner  de  se  rendre  avec  exactitude  au  champ 
de  May.  Sa  liberté  lui  paroîtà  charge,  et  pat 
la  voix  de  ses  représentans,  elle  se  confie  à  là 
prudence  de  Louis  XI,  et  l'autorise  à  prendre 
à  son  gré  les  mesurer ,  et  à  ordonner  toutes 
les  choses  que  le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique 
exigeront. 

Louis  étoit  parvenu  à  régner  despotiquement  » 
mais  après  avoir  eu  les  mêmes  succès  que  Char* 
les  V-,  il  e^ut  enfin  les  mêmes  inquiétudes.   Il 
àvoit  eu  besoin  d'une  vigilaiice   trop  soutenue! 
et  d'un  art  trop  subtil ,  pour  que  la  puissance 
dont  il  avoit  joui ,  pût  passer  dans  les  mains  de 
son  successeur  ,  et  devenir  la  forme  naturelle  et 
constante  de  l'administration  :  nul   gouverne- 
ment ne  peut  se  soutenir  avec  des  ressorts  si 
déliés ,  et  qui  demandent  un  Louis  XI  pour  les 
manier.    Il  sentit  que  les  grands  çtoient  plutôt 
étonnés  que  soumis,  et  qu'ils  ne  consentiroient 
à  avoir  la  docilité  du  peuple,  que  quand»  une 
longue  isuite  de  révolutions  auroit  rapproché  et 
en  quelque  sorte  confondu  tous  les  ordres  de 
l'état.  Il  comfirit  qu'en  rendant  Charles  VII  tout- 
puissant  ,  les  grands  n'avoient  en  effet  songé  qu'à 
leur  propre  fortune  5  et  que  dès  qu'ils  désespè- 
reroient  de  recouvrer  et  de  conserver  le  pouvoir 
qu'ils  avoient  acquis ,  ils  troubleroient  le  royau- 
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me  par  Jeurs  révoltes,  et  centeroient  de  lui  re^ 
dré  (on  ancien  goût  pour  l'indépendance.  Ne 
pouvant  gouverner  au  nom  du  roi ,  il  leur  im- 
portoit  en  effet  d'être  les  premiers  citoyens  d'une 
nation  libre: 

Le  prince  ne  prévit  que  des  troubles  qui  en* 
tralneroient  vraisemblablement  la  ruine  entière 
de  la  prérogative  royale ,  si  son  fils  »  aussi  sus- 
pect que  lui  aux  seigneurs ,  adoptoit  les  princi- 
pes de  sa  politique  ambitieuse  ,   tentoit  de  les 
éloigner  du   maniment  des  affaires ,  sans  avoir 
l'adresse  de  les  tromper  et  de  les  intimider  con- 
tinuellement. Il  lui  conseilla  de  gouverner  avec 
une  extrême  retenue  -,  et ,  par  l'ordonnance  qu'il 
fit  quelques  jours  avant  sa  mort,  pour  établir  une 
forme  dans  l'administration  ,  il  régla  que  Char- 
les VIII  ne  feroit  rien  sans  le- conseil  (f)  et  la 
participation   des   princes  de  son   sang   et  des 
grands  oiiiciers  de  la  couronne.  La  puissance  des 
grands ,  jusqu'alors  sans  titres  et  formée  au  ha* 
sard  comme  tout  le  reste,  par  le  concours  de 
quelques  circonstances  extraordinaires,  (\it  enfin 
établie  sur  la  loi.  Ce  qui  n'avoit  été  qu'une  pré- 
tention devint  un.  droit ,  et  la  monarchie  absolue 
sous  Louis  Xi ,  fut  tempérée  sous  son  fils  pat 
une  espèce  d'aristocratie  ,  gouvernement  bisarre, 
difficile  à  défihir ,  qui  ne  promettoit  pas  un  sort 
plus  heureux  à  la  nation  ,  et  qui  en  effet  excitsr 
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4ea  troubles  d^ns  le  cotnmencemisnt  du  règne  de 
Charles  VIIL 

Si  on  veut  se  faire  une  juste  idée  de  la  révo- 
lution que  les  faits  que  je  viens  d'indiquer ,  avoient 
faite  dans  l'esprit  des  François  5  il  suffira  de  jeter 
les  yeux  sur  les  cahiers  que  les  états  assemblés 
à  Tours  en  1484  5  présentèrent  à  Charles  VIIL. 
On  y  voyoit  la  peinture  la  plus  touchante  des 
malheurs  du  royaume.  Le  peuple ,  disent  les  trois 
ordres»  opprimé  à  la  fois  par  les.gejis  de  guerre, 
qu'il  paye  cependant  pour  en  être  protégé,  et 
par  les  officiers  chargés  de  percevoir  les  revenus 
du  roi ,  est  chassé  de  ses  maisons  dévastées ,  et 
erre  sans  subsistance  dans  les  forêts.  La  plupart 
des  laboureurs ,  à  qui  on  a  saisi  jusqu'à  leur$ 
chevaux ,  attèlent  leurs  femmes  et  leurs  en&ns 
à  la  charrue  s  et  n^o^ant  même  labourer  que  la 
nuit ,  dans  la  crainte  d'être  arrêtés  et  jetés  dans 
des  cachots,  se  cachent  pendant  le  jour,  tandis 
que,  d'autres,,^  réduits  au  désespoir ,  fuyent  ct^ez 
les  étrangers  ,  après  avoir  égorgé  leur  famille 
qu'ils  n'étoient  plus  en  état  de  nourrir. 

Le  commerce  étoit  presqu'entièrement  anéanti , 
et  par  l'abandon  des  campagnes  et  par  les  char- 
ges accablantes  auxquelles  on  l'avoit  assujetti. 
Qu'importoit  à  la  noblesse  et  au  clergé  de  pos- 
séder toutes  les  terres  ,  si  le  travail  des  labou- 
ireurs  ;ie  les  fécotfdoit  pas  >  ou  que  faute  de  con- 
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MSBvnttoo  9  fef  dames  lupcuBS 
périssent  enu^e  Isors  mains  ?  la  nnMcije  do  se- 
cond ordre  écoît  privce  des  dtsittuikuis  que  sa 
vanité  lui  rend  les  plus  prédcoses.    El  e  regar- 
dait le  commerce  comme  indigne  d'elle  (6) ,  la 
traie  de  la  finance  pour  laîre  fortune  lui  étoie 
ftrmée^et  prirée  des  emplois  par  en  prince  soop- 
çonneux  ,  qui  n^airaoit  a  donner  sa  confiance  qu'à 
èe%  étrangers  ,  elle  étoit  réduite  à  demander 
qu^on  la  préférât  à  des  inconnus  pour  les  gou- 
vememens^des  places,  pour  les  emplois  militai- 
res,  et  le  service  domestique  auprès  de  la  per* 
sonne  du  prince.    Les  tribunaux  étoient  privés 
de  leurs  fonctions.  Le  cours  ordinaire  de  la  jus- 
ticc  ctoit  interrompu  par  des  ordres  particuliers. 
Aux  formes  nécessaires  pour  protéger  les  inno- 
cens  et  guider  les  magistrats  dans  la  recherche 
de  la  vérité ,  on  substituoit ,  sous  prétexte  de 
prévenir  le  mal ,  ou  de  punir  plus  sûrement  les 
coupables,  une  procédure  arbitraire, aussi fkvo- 
rable  aux  entreprises  du  gouvernement  que  con- 
traire à  la  sûreté  des    citoyens.    Louis  XI,  au 
milieu  de  ces  juges  iniques  donc  il  dictoit  à  sa 
fantaisie  les  jugemens  ,  me  paroit  semblable  à 
ce  vieux  de  la  Montagne  ,  ce  roi  des  assassins , 
qui  sans  sortir  de  sa  cour  ,  ei&ayoic  tous  les 
princes  du  monde.  On  ne  voyoit  de  tous  côtés 
que  des  confiscations  de- biens  et  des  bannisse- 

mens 
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mens  ordonnés  et  exécutés  par  de  simples  lettres 
du  prince. 

Je  ne  puis  m*empêcher  de  copier  ici  un  mor- 
ceau de  Comines ,  relatif  à  ces  états.    "  En  ce 
royaume,   dit -il*  tant  foible  et  tant  oppressé 
en   mainte  sorte  ,  après  la  more   de  notre   roi 
(Louis  XI)  y  èût-il  division  du  peuple  contre 
celui  qui  règne  ?  Les   princes  et  les  sujets  se 
mirent-ils  en  armes  contre  leur  jeune  roi  ?  Et  en 
voulurent-ils  faire  un  autre  ?  Lui  voulurent-ils 
ôter  son  autorité  ?  Et  lef  voulurent-ils  brider  qu'il 
ne  pust  user  d'office  et  d'autorité  de  roi  ?  Certes 
non....  Toutes  fois  ils   firent  Topposite  de  touc 
ce  que  je  demande  :  car  tous  vindrent  devers  lui 
et  lui  firent  serment  et  hommage  :  et  firent  les 
princes  et  seigneurs  leur   foi ,  humblement  les 
genoux  en  terre  en  baillant  par  requeste  ce  qu'ils 
demandoientî  et  dressèrent  conseil  où  ils  se  firent 
compagnons  de  douze   qui  y  furent  nommés  .• 
et  dès  lors  le  roi   commandoit  qui   n'avoit   que 
treize  ans,  à  la  relation  de  ce  dit  conseil.  En  la 
dite  assemblée  des  états  dessus  dits ,  furent  faites 
aucunes  requestes  et  remontrances  en  la  présence 
du  roi  et  de  son  conseil  »  remettant  toujours  tout 
au  bon  plaisir  du  roi  et  de  son  dit  conseil  :  lui 
octroyèrent  ce  qu'on  leur  vouloit  demander,  et 
qu'on  leur  montra  par  icrit  estre  nécessaire  pour 
le  fait  du  roi ,  sans  rien  dire  à  rencontre  :  et  étoit 
Tome  ni.  fi 
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la  somme  demandée  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs ,  qui  estoit  assez  au  cœur ,  sont  et 
plus  trop  que  peu ,  sans  autres  a&ires  i  et  sup- 
plièrent les  dits  qu^au  bout  de  deux  ans  ils  fus* 
sent  rassemblés ,  et  que  si  le  roi  n'avoit  pas  assez 
d'argent ,  qu'ils  lui  en  bailleroient  à  son  plaisir: 
et  que  s'il  avoit  guerres,  ou  quelqu'un  qui  le 
vousist  offenser ,  ils  y  mettroient  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  sans  rien  lui  refuser  (7)  de  ce  qui 
lui  seroit  besoin  \ 

Sans  doute  que  des  états  ,  qui  en  faisant  4es 
plaintes  que  j'ai  rapportées,  accordent  sans  mur* 
murer  tout  ce  qu'on  leur  demande  i  et  ne  son- 
gent plus  mime  comme  autrefois  à  opposer  des 
lois  à  des  abus ,  avoient  perdu  sans  recour  toute 
idée  de  leurs  privilèges  et  de  leur  constitution. 
Je  le  dirai  en  passant,  si  les  princes  s'applau- 
dissent, quand  ils  ont  jeté  leur  nation  dans  un 
pareil  engourdissement ,  ils  entendent  bien  mal 
leurs  intérêts  ;  et  bientôt  eux-mêmes  ,  engourdis 
sur  le  trône,  ils  seront  accablés  du  poids  de 
l'autorité  dont  ils  abusent  Les  rois  n'exigent-ils 
qu'un  attachement  stupide  ?  Malheur  à  ceux  donc 
les  sujets  ne  savent  ni  se  plaindre  ni  murmurer 
contre  les  abus ,  ni  prévoir  l'avenir ,  ni  proposer 
des  remèdes  aux  maux  présens  !  c'est  le  signe  le 
plus  certain  qu'ils  ne  sont  plus  citoyens ,  et  que 
les  malheurs  du  prince  et  de  la  patrie  leur  sont 
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ihdîfFérens.  Que  les  rois  ouvrent  alocs  les  yeux  « 
qu'ils  tremblent  en  voyant  que  leur  fortune  esc 
prête  à  s'écrouler,  puisqu'ils  ne  sont  plus  qu'à  la 
tète  d'une  nation  en  décaTdence  !  Qp'ils  raniment, 
sMl  se  peut,  un  peuple  expirant ,  s'ils  ne  veulent 
pas  voir  les  vices  les  plus  bas  se  multipHer  et 
s'accroître  avec  une  extrême  célérité  !  Qu'on  suive 
le  fil  de  notre  histoire  5  en  examinant  les  ressorts 
qui  ont  été  l'ame  de  tous  nos  mouvemens ,  et 
on  trouvera  dans  les  règnes  dont  je  parle ,  les 
principes  des  malheurs  qui  ont  failli  à  priver  la 
maison  de  Hugues-Capet  de  son  héritage ,  sous 
les  successeurs  de  Henri  II. 

Il  étoit  impossible  que  les  états  de  1484  mon« 
trassent  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  dans  leur 
conduite;  et  c'est  moins  aux  progrès  quel'auto^ 
rite  royale  avoit'  faits  qu'on  doit  s'en  prendre  , 
qu'au  crédit  que  les  grands  avoient  acquis  sous 
les  règnes  de  Charles  VI  et  de  son  fils ,  en  pre- 
nant part  à  l'administration  *  de  l'état.  Le  roi 
devoit  trouver  son  intérêt  particulier  à  faire  le 
bien  public  j  et  sans  s'épuiser ,  le  royaume  pou- 
voit  suffire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  quelques 
ministres  obscurs  >  mais  quand  il  fallut  $<itisfaire 
l'avidité  des  grands ,  la  nation  n'eût  plus  assez 
de  richesses ,  et  elle  fut  plus  malheureuse  lors- 
quUls  l'opprimèrent  sous  le  .nom  du  roi  ,  qud 
quand  elle  avoit  été  soumise  à  la  tyrannie  féob 
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4ale  :  ils  se  révoltèrent  contre  Louis  XI ,  et  ils 
favorisèrent  Charles  VIII,  parce  qu'ils  espéroient 
d'être  encore  les  dépositaires  de  son  autorité  ; 
après  avoir  excité  dans  la  guerre  du  bien  public 
la  nation  à  se  soulever  ,  ils  donnèrent  l'exemple 
de  la  soumission  i  et  voulurent  que  rien  ne  pût 
s'opposer  aux  volontés  du  gouvernement.  On 
voit  dans  ComiiKis  combien  les  personnes  puis- 
santes craignoient  l'assemblée  des  états  (8) ,  et 
que  leurs  partisans  publioient  que  c'est  un  crime 
de  lèze-majesté  d'oser  en  demander  la  convoca- 
tion ,  ou  dire  que  le  roi  n'est  pas  le  maître  d'éta- 
blir et  de  lever  à  son  gré  des  impôts. 

.  £n  effet  »  les  princes  et  les  plus  grands  sei- 
gneurs s'étoient  autrefois  honorés  d'entrer  dans 
la  chambre  de  la  noblesse ,  et  le  roi  ne  se  rcn« 
doit  à  l'assemblée  des  états  qu'accompagné  des 
ministres  qui  composoient  son  conseil  et  de  quel- 
ques officiers  de  sa  maison.  Charles  VIII  au 
contraire  y  traîna  à  sa  suite  les  princes ,  les 
grands  officiers  de  la  couronne  et  une  foule  de 
courtisans ,  qui  vouloient  tous  avoir  un  maître 
r}ct\e  ec  puissant  pour  s'enrichir  de  ses  dépouilles 
et  abuser  de  son  autorité.  La  noblesse  abandon- 
née de  ceux  qui  auroiem  dû  être  à  sa  tète ,  et 
obscurcie  par  le  cortège  pompeux  qui  entoaroit 
le  prince ,  ne  parut  plus  à  ses  propres  yeux  la. 
portii>n  la  plus  importante  et  la  plus  éminent» 
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du  royaume;  elle  perdit  de  sa  dignité,  et  les  es- 
prits commencèrent  à  faire  une  sorte  de  distinc- 
tion entre  les  familles  attachées  à  la  cour  et  celles 
qui  n'en  approchoient  pas. 

Jamais  l'exemple  des  grands  n'a  été  aussi  con- 
tagieux ailleurs  qu'en  France  -,  on  diroit  qu'ils 
ont  Je  malheureux  privilège  de  tout  justifier  ; 
et  nos  pères/  ont  depuis  long-temps  les  défauts 
et  les  ridicules  qu'on  nous  reproche  aujourd'hui. 
Comines  en  est  un  sur  garant ,  et  il  se  plai- 
gnoic  (9J  déjà  que  le  plus  petit  gentilhomme  eût 
la  manie  de  copier  les  manières  et  les  discours 
des  plus  grands  seigneurs.  Les  principaux  dé- 
pûtes  de  la  noblesse ,  voyant  Tesprit  qui  animoit 
les  personnes  dont  ils  envioient  la  fortune ,  cru- 
rent sans  doute  qu'il  étoit  de  leur  dignité  de 
penser  comme  eux  ;  qu'on  me  permette  cette,  ex- 
pression; pour  prendre  le  bon  air,  ils  trahirent 
le  roi  à  qui  ils  dévoient  la  vérité,  et  sacrifièrent 
à  l'avarice  des  grands  leurs  provinces ,  dont  ils 
dévoient  défendre  les  intérêts.  J'aurois  quelque 
honte  de  faire  une  pareille  remarque ,  mais  je 
n'examine  pas  l'histoire  d'un  peuple  qui  ait  eu 
des  mœurs  et  des  principes,  et  qui  fut  attaché  à 
des  lois  cerl!aines.  Dans  un  état  qui  se  conduit 
au  hasard  en  obéissant  aux  événemens ,  les  plus 
petites  causes  doivent  produire  les  plus  grands 
effets. 
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Les  députés  de  la  noblesse  les  moins  considé- 
rables imitèrent  leurs  chefs  pour  ne  se  point 
dégrader,  et  se  flattèrent  que  leur  complaisance 
seroit  récompensée.  Tandis  que  le  clergé  ne  son- 
geoit  qu'à  foire  sa  cour  de  la  manière  la  plua 
basse  ,  quel  bien  pouvoit  .  on  attendre  du 
tiers-état  ?  Quand  les  grands  d'une  nation^spî- 
i:en(  à  établir  le  pouvoir  arbitraire ,  il  est  impos* 
sible  que  les  ordres  inférieurs  ne  contractent  pas 
enfin  malgré  eux  Tesprit  de  servitude. 


CHAPITRE    V. 

X>  parlement  prend  une  nouvelle  forme  sous  h 
règne  de  Charles  VL  ——  Origine  de  fenrigis^ 
trement^  — ^  Le  parlement  devient  (a  cour  des 
pairs.  •—  Progrès  de  son  autorité  sous  les  rè" 
gnes  de  Charles  Vil  y  de  Louis  XI  et  de  Char^ 
hs  VIII. 

X  ANDis  que  tous  les  ordres  de  Tétat  chan« 
geoient  en  quelque  sorte  de  nature,  le  parle* 
ment,  agité  par  tant  de  révolutions»  éprouva 
aussi  divers  changemens.  Cest  sous  le  règne 
de  Charles  VI  qu'il  devint  (  i  )  perpétuel ,  que 
ses  magistrats  autrefois  élus  tous  les  ans»  joui- 
ren(  de  leurs  ofiices  i  vie  »  (2)  ou  du  moini 
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pendant  tout  le  règne  du  prince  qui  leur  en 
avoic  donné  les  provisions;  et  qu^il  acquit  le 
droit  de  présenter  (j)  lui-même  au  roi  les  per* 
sonnes  qu'il  désiroit  posséder.  Cette  compagnie , 
bornée  jusqu'alors  à  la  simple  administration 
de  la  justice,  avoit  beaucoup  contribué  à  éten- 
dre (4)  la  prérogative  royale ,  et  cependant  n'a^ 
voit  encore  pris  aucune  part  à  l'administration 
de  l'état.  Quoiqu'on  lui  eut  Fait  quelquefois  des 
reproches  (y)  assez  graves ,  elle  étoit  cependant 
considérée  par  ses  lumières;  et  depuis  long- 
temps nos  rois  étoient  dans  Tusage  d'appeler  à 
leur  conseil  quelques-uns  de  ses  principaux  (6) 
membres.  Le  parlement  avoit  acquis  un  nou- 
veau lustre  depuis  que  Charles  V,  suivi  des 
personnages  les  plus  importans  du  royaume  et 
des  bourgeois  les  plus  notables  de  Paris,  y  avoit 
tenu  des  assemblées  soleranelles  pour  y  régler 
les  affaires  les  plus  importantes;  et  de  juris- 
consultes ,  les  magistrats  devinrent  hommes 
d'état: 

Qliand  le  royaume  en  proie  aux  funestes  di- 
visions dont  j'ai  parlé,  étoit  déchiré  par  les 
grands  qui  s'en  disputoient  l'administration;  et 
que  les  états  décriés  et  presque  oubliés  ne  lais- 
soient  aucune  espérance  de  réforme,  et  la  fai- 
soient  cependant  désirer  avec  plus  d'ardeur  que 
jamais;  tous  ceux  qui  étoient  les  victimes  de 
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cette  anarchie  cyratmique,  tournèrent  leurs  re- 
gards sur  le  parlement,  le  seul  corps  dont  ils 
pouvoient  attendre  quelques  secours ,  et  l'invi- 
tèrent à  se  rendre  l'arbitre  des  grands  et  le 
protecteur  du  peuple.  On  vit  en  eifet  des  pro- 
vinces, pour  empêcher  la  ruine  des  immunités, 
y  porter  leurs  protestations  et  leur  appel  (7) 
des  ordonnance^  par  lesquelles  le  gouvernement 
établissoit  des  impôts  arbitraires.  C'étoit  attri* 
buer  au  parlement  une  autorité  supérieure  à 
celle  du  conseil,  et  son  ambition  dut  en  être 
agréablement  flattée.  L'université  de  Paris  (8) 
l'invita  à  faire  des  remontrances  sur  la  mauvaise 
administration  des  finances i  en  un  mot,  la  con- 
fiance dont  le  public  honoroit  le  parlement  9 
fit  comprendre  aux  différentes  factions  qui  s'em* 
paroient  successivement  de  l'autorité  du  roi, 
comEien  il  leur  seroit  avantageux  de  s'attacher 
cette  compagnie.  Les  ministres  allèrent  la  con» 
sulter  (9)  sur  les  opérations  qu'ils  méditoient; 
et  chaque  parti,  pour  affermir  son  empire  sur 
ses  ennemis,  et  donner  plus  d'autorité  à  ses 
ordonnances,  prit  l'habitude  de  les  faire  publier 
au  parlement,  afin  de  paroitre  avoir  son  appro* 
bation,  et  ailes  furent  couchées  sur  les  régis- 
très  de  cette  cour.  Quelle  idée  se  fit -elle  de 
cette  nouvelle  formalité?  je  l'ignore.  Mais  si 
le  pfiriçment  n'imagina  pas  alors  ^u'en  pu« 
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bliant  les  ordonnances  de  Charles  VI  ,  il 
lui  doiinoit  force  de  loi,  et  que  son  enre- 
gistrement étoit  le  complément  ou  la  par- 
tie intégrante  de  la  législation ,  il  eut  du  moins 
Tambition  de  se  regarder  comme  l'approbateur  et 
le  gardien  des  lois. 

Telle  est  Torigine  de  l'enregistrement  5  car 
pour  croire  avec  quelques  écrivains  que  la  pu- 
blication  des  lois  du  parlement  et  leur  enrégifr* 
trement  sont  des  coutumes  aussi  anciennes  que 
la  monarchie,  il  faudroit  n'avoir  aucun  égard 
à  nos  monumens  historiques,  et  supposer  des 
faits  qui  n'ont  jamais  existé.  Pourroit-on  sa 
résoudre  à  penser  que  les  capitulaires ,  portés 
pendant  les  deux  premières  races  dans  le  champ 
de  Mars  ou  de  May,  aient  été  publiés  et  en- 
registrés dans  le  tribunal  supérieur  de  la  justice 
de  nos  rois  (10)  dont  le  parlement  tire  son 
origine  ?  Pouvoit-il  manquer  quelque  chose  à 
des  lois  faites  par  le  corps  entier  de  la  nation, 
et  auxquelles  le  roi  àvoit  dcAiné  son  consente- 
ment? Etoit-il  possible  d'y  ajouter  quelque  au- 
torité? Elles  étoient  sans  doute  envoyées  à  la 
justice  du  roi,  mais  de  la  même  manière  qu'4 
celle  des  comtes  (11)  et  des  évèques  ;  parce 
que  ces  tribunaux  dévoient  les  connoitre  pour 
«'y  conformer  et  les  faire  exécuter,  et  qu'une 
dp  leurs  principales  fonctions  étoit  de  les  pUt 
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blier  dans  leurs  assises  pour  instruire  le  peuple. 
On  a  imaginé  que  le  champ  de  Mars  ou  de 
May,  après  avoir  éprouvé  différentes  métamor- 
phoses, subsiste  encore  dans  notre  parlement; 
et  on  ajoute  que  si  ce  corps  représentatif  de  la 
nation  a  perdu  le  droit  de  faire  des  lois,  il    a 
constamment  conservé  celui  de  les  publier  (12} 
et  de  les  enregistrer.  Je  ne  sais  si  ce  roman 
historique  vaut  la  peine    d'être   refuté.    Qu'on 
nous  montre  par  quelle  chaîne  notre  parlement 
tient   aux   premières  assemblées   de   la  nation. 
Quelles  sont  ces  révolutions  du  champ  de  May 
dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  nos  mo- 
numens  ?  Ne  voit-on  pas  quHl  s'établit  sous  les 
derniers  Carlovingiens  un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses ?   Le  gouvernement  se  dissout    par  la'  foi- 
blesse  de  ses  ressorts ,  toutes  les  parties  de  Pétac 
sont  séparées,  l'anarchie  établit  partout  Tindé- 
pendance.   Quand  la  cour  du  roi ,  dans  son  ori- 
gine, n'auroit  point  été  distinguée  du  champ 
de  Mars  ou  de  May,  par  quel  prodige,  en  vertu 
de   quel  droit,   quelques  seigneurs,  qui  rele- 
voient  immédiatement  des  premiers  Capétiens  et 
qui  formoient    leur  cour    féodale,  auroient-ils 
prétendu  représenter  la  nation  ?  Tous  nos  mo- 
numens  historiques  ne  nous  apprennent- ils  pas 
que  ces  vassaux  du  roi  se  bomoient  à  juger  les 
différends  élevés  enue  les  vassaux  de  la  coiu 
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ronne  ou  entr'eux  et  le  roi ,  et  profitoient  seu- 
lement  de  roccasion  qui  les  rassembloit  pour 
faire  quelquefois  des  traités  (ij)  qui  ne  lioient 
que  ceux  qui  les  avoient  signés.  Qiiand  le  par- 
lement seroit  la  même  chose  que  Tançien  champ 
de  May,  comment  auroit-il  conservé  le  privi- 
lège de  vérifier  les ' loix  du  royaume,  puisqu'il 
ii'existoit  plus  de  lois  générales  ?  Qu'on  fasse 
attention  qu'il  ne  pou  voit  pas  même  y  en  avoir; 
car  le  suzerain  n'avoit  aucune  espèce  d'autorité 
sur  (14)  ses  arrières  -  vassaux. 

Les  successeurs  de  Hugues>Capet  jusqu'à  S. 
Louis  ne  furent  législateurs  que  dans  leurs  do- 
maines; et  pourquoi  se  seroient-ils  soumis  k 
porter  leurs  ordonnances  au  parlement,  puisque 
les  seigneurs  qui  y  siégeoient,  convaincus  de 
la  plénitude  de  leur  pouvoir ,  n'y  portoient  eux- 
mêmes  ni  les  lois  qu'ils  faisoient  pour  leurs 
sujets ,  ni  les  traités  qu'ils  pasSoient  avec  leurs 
vassaux?  Quand  ces  seigneurs  donnèrent  des 
chartes  de  commune  à  leurs  villes ,  on  demanda 
quelquefois'  la  garantie  du  roi,  mais  on  ne 
trouve  aucun  exemple  que  ces  pièces  a)'ent  été 
envoyées  à  sa  cour ,  pour  que  l'enregistrement 
leur  donnât  force  de  lois.  Il  est  démontré  par 
la  prodigieuse  variété  des  coutumes  qui  étoient 
répandues  dans  le  royaume ,  qu'on  n'y  connoi». 
soit  point  une  puissance  législative  qui  s'étendjt 
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sur  tout  le   corps  de  la  nation;  il  auroit  d 
été  absurde  qu'il  y  eût  une  compagnie  char 
d'enregistrer    les   lois    chimériques   d'une  p; 
sance  qui  n'existoic  pas.  Saint' Louis  »  il  est  vr 
publia  quelques-unes  de  ses  ordonnances  au  ; 
lemcnt,  et  son  fils,  qui  n'étott  pas  encore 
connu  incontestablement  pour  législateur,  suî 
cet  exemple.  Mais  par-là,  ces   deux  princes 
lempUssoicnt  point  un  devoir  qui  leur  fut  pr 
crit  par   la    coutume  j   ils    ne    cherchaient  q 
préparer  les  esprits  à  robéissance,   et  accrédi 
l'opinion  naissante  de  leur  législation.  Ce  n\ 
pas  même  celte  conduite  que   tinrent  quclqi 
fois  S.  Louis  et  son  fils,  qu'on   doit  regarc^ 
comme   Torigine    de   Tenrégistrementî  puisq 
cette  coutume  tomba  dans  l'oubli  à  mesure  q 
le  parlement  et  l'administration  de  la  juscicc  pt 
rent  une  forme  nouvelle  par  rétablissement  d 
appels  et  la   qualité  des   personnes   qui  comp' 
scrent  le  parlement,  quand  les  seigneurs  euret 
renoncé  au  droit  de  juger. 

Les  progrès  rapides  que  fit  alors  TautoriT 
royale  contribuèrent  surtout  à  faire  enîièremei 
disparoHre  cette  nouveauté-  Philippe  -  le  -  Bd 
plus  puissant  qu^ aucun  de  ses  prédécesseurs 
sentit  combien  Tautorité  de  son  parlement,  corn 
posé  de  praticiens  qu'il  choisissoit  à  sou  g^' 
^ur  remplir    les  fonctions  d'une  magistrature 
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annuelle  î  étoit  peu  propre  à  donner  du  crédit 
à  ses- lois,  et  à  les  faire  respecter  par  des  sei* 
gneurs  fiers  de  leur  pouvoir  et  de  leur  gran- 
deur. Il  n'y  fit  point  enregistrer  l'ordonnance 
importante. par  laquelle   il   établissoit  la  reine 
régente ,  dans  le  cas  que  son  fils  fût  mineur  en 
montant   sur  le  trône  :  il  eût  recours  à  un 
moyen  plus  efficace,  il  demanda  la  garantie  (if) 
aux  seigneurs  les  plus  puissans.  Tout  le  monde 
sait  que  ce  prince  gouvernoit  par  des  ordres  se« 
crets  qu'il  se  contentoit  d'adresser  directement 
à  ses  baillis.   Mais  qAand  il  seroit  vrai  que  le 
parlement  eût  jusqu'alors  représenté  la  nsrtion  ,* 
n'est-il  pas  évident  qu'il  perdoit  nécessairement 
cet  avantage  ,    dès  que  par  l'établissement  des 
états  -  généraux  ,  Philippe-le-Bel  la  rassembloit 
réellement  ?  . 

Comment  avant  le  règne  de  Charles  VI  au- 
roit-il  été  d^usage  de  publier  les  ordonnances 
du  roi  au  parlement ,  pour  qu'elles  fussent  Re- 
gardées comme  des  lois ,  puisque  ce  tribunal  ne  * 
se  tenoit  que  deux  fois  l'an  et  pendant  un  temps 
très- court?  Pour  remédier  à t un  abus  ,  il  au- 
roit  donc  fallu  attendre  que  cette  compagnie 
fut  assemblée,  et  le  gouvernement  auroit  été 
souvent  arrêté  dans  ses  opérations.  On  me  ré- 
pondra sans  doute  que  les  Capétiens  pouvoient 
faire  des  régîemens  provisoires,  comme  les  Car- 
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lovingiens    en   a  voient  fait  ;  mais  ne  voit  - 
pas  que  les  prédécesseurs  de  Philippe  -  le  -  1 
ji'aur oient  pas  moins  abusé  ât  ce  droit  que 
successeurs  de  Charlemagnc,  ec  qu'ily  n'auroic 
pas  été  long  -  temps  sans  secouer  on  joug  i 
commode. 

Peut -on  avoir  quelque  connoissance  de  n 
anciens  monumens ,    et   ignorer    que  plusieu 
ordonnances  n'ont  été  publiées  ^  qu'à  Taudien 
du  prévôt  de  Paris.   Les  historiens  ne  nous  a 
prennent  -  ils  pas  que  le  conseil  se  contente 
quelquefois    de   les    faire   publier  ^zns  les  ru< 
par  un   officier  du  roi  ?  Et  c'est  de  cette  m: 
nière  que  le  duc  d'Anjou  rétablit  les  impôts  qi 
excitèrent  la   sédition   des   Maillotins.  Les  oi 
donna  nces    a  voient   alors    toute   la    force  don 
elles  étûient  susceptibles, quand  elles  avoient  et 
déposées    dans    le  trésor  des  chartes.  Le  parle 
roenc  lui-même  06)  en  convenoit  -  encore  sou 
le  règne  de  Charles  VU  ;  et  bien  loin  de  croin 
que  ses  registres    seu^s  fussent  les  dépositaire* 
de  la  loi ,  il  accord  oit  le  même  honneur  à  ceux 
d^  la  chambre  des  comptes.  On  sait  enfin  que 
si  on   avoit  besoin  de   quelque  pièce  du  trésoc 
des  chartes,  il  falloit  s'adresser  C  ^7  )  »^  ^^^ 
pour  en  obtenir  une  copie }  et  il  ne  Taccordoit 
qu'avec  la  clause  que  cette  ordonnance  ne  pou- 
voit  servir  qu^à  la  p«îrsonne,  au  corps,  ou  à  la 
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communauté  à  qui  on  en  avoit  permis  la  corn- 
munication,  A  quoi  auroit  servi  cette  coutume  ^ 
si  Tenrégistrement  ,  tel  que  naus  le  connois- 
sons ,  avoit  été  pratiqué  ?  Pourquoi  le  roi  au- 
roit-il  tâché  inutilement  de  soustraire  ses  ordon- 
nances à  la  connoissance  et  à  Tusage  des  ci- 
toyens, si  elles  avoient  été  transcrites  sur  les 
registres  du  parlement. 

Sans  doute  que  sur  la  fin  du  même  règne  de 
Charles  VI ,  on  n'avoit  point  encore  de  la  pu- 
blication des  ordonnances  au  parlement ,  ou  de 
Tenrégistrement  ,   la  même  idée   que  nous  en 
avons  eue  depuis  y  puisqu'il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  cette  formalité  dans  le  traité  de  Troyes , 
qui  devenoit  une  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie 9  et  d'autant  plus  importante ,  qu'elle  chan^ 
geoit  l'ordre  établi  et  reconnu  deia  succession. 
Si  l'opinion   publique  eût  regardé  l'enregistre- 
ment comme  l'ame  et  le  complément  de  la  loi , 
est-il  vraisemblable  qu'on  eut  négligé  d'en  faire 
mention  et  de  l'exiger  ?  Peut  -  on  raisoiinablc- 
ment  soupçonner  les  Anglois  de  distraction  ou 
d'oubli  dans  cette  occasion  ?  En  signant  un  traité 
par  lequel  Henri  V  s'engageoit  à  conserver  au 
parlement  (i8)  ses  privilèges,  pouvoit-il  ou- 
blier d'en  requérir  l'enregistrement;  s'il  eût  cru 
cette  formalité  nécessaire  à  la  validité  de  l'acte 
qu'il  passait  ?  > 
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Le  parlement  composé  de  magîsirats  nommer 
par  le  roi ,   et  qui  n'avoient  qu'ukie  existence 
précaire,  avoir  toujours  été  trop  attentif  à  fiât* 
ter  la  cour ,  à  se  rendre  digne  de  ses  Faveurs  , 
et  à  étendre  l'autorité  royale ,  pour  que  sous  le 
règne  de  Charles  VI ,   il  abusât  déjà  de  Penvoi 
qu'on  lui  faisoit  des  ordonnances,  jusqu^au  point 
de  former  le  projet  de  partager  avec  le  roi  la 
puissance  législative ,  dont  la  nation  elle-même 
assemblée  en  états  -  généraux  n^avoit  osé  s'attri-- 
buer  aucune  partie  :    soyons  sûrs  quMl  ne  s'est 
point  fait  subitement  des  prétentions  si  extraor« 
dinaires  i  les  hommes  ,    et  surtout  les  compa- 
gnies, dont  les  mpuvemens  sont  toujours  plus 
lents ,  ne  franchissent  que  pas  à  pas  de  si  grands 
intervalles.  Si  le  parlement  avoit  cru  entrer  en 
part  de   la  législation ,  ou  du  moins  s'il  avoit 
pensé  avoir  le  droit  de  rejeter  ou  de  modifier 
les  lois  qu'on  lui  présentoit ,  il  auroit  fait  sans 
douce  les  remontrances  les  plus  graves,  quand 
chaque  faction  à  son  tour  lui  envoyoit  des  or- 
donnances contraires  les  unes  aux  autres.  Il  au- 
roit opposé  les  refus  les  plus  constans  aux  in- 
justices du  gouvernement }   et   l'histoire ,    qui 
iVen  parle  point,  n'auroit  pas  manqué  de  faire 
réloge  de  son  courage  et  de  sa  générosité.  En- 
fin, comment  auroic-il  eu  la  bassesse  de  ne  point 
protester  contre  une  loi  qui  proscrivoit  la  mai- 
son 
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son    de  Hugues  CapeC  pour  dô(iner  son  trône 
à   Henri  V  ? 

Selon  les  apparences  Tenrégistrement ,  setn* 
blable  par  son'  origine  et  dans  ses  progrès  à 
tous  les  autres  usages  de  notre  nation,  s'est 
établi  par  hasard  ,  s^est  accrédité  peu-à-peu ,  a 
souifert  mille  révolutions  j  et  par  une  suite  de 
circonstances  extraordinaires,  on  lui  a  enfin  at- 
tribué tout  le  pouvoir  qu'il  a  aujourd'hui.  Il 
seroît  plus  aisé  dé  dire  ce  que  ce  pouvoir  doîc 
être  pour  être  utile  ,  que  de  le  définir  d'aprèe 
les  idées  du  conseil  et  du  parlement.  A  travers 
l'obscurité  dont  ils  s'enveloppent ,  on  entrevoit 
seulement  que  l'un  pense  que  l'enregistrement 
n'est  rien,  et  que^ l'autre  est  persuadé  qu'il  est 
tout. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Charles  VI ,  il  est  vrai- 
'  semblable  que  le  parlement  hasarda  quelquefois 
de  délibérer  (  19)  sur  les  ordonnances  qui  lui 
étoient  portées  ;  et  quand  il  ne  les  approuvoit 
pas  ,  il  ne  permit  point  qu'elles  fussent  couchées 
sur  ses  registres  sans  quelque  marque  d'impro- 
bation.  Dans  les  pays  gouvernés  par  des  coutu« 
mes ,  les  exemples  deviennent  des  titres  ;  et  com- 
me les  états  avoient  un  (20)  pouvoir  consultatif, 
le  parlement  imagina  sans  doute  de  se  faire  lé 
même  droit.  De  la  liberté  qu'il  avoit  prise  de 
soumettre  les  ordonnances  à  son  examen ,  Qt% 
Tonffi  III.  C 
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<x)nclut  qu'il  pouvoit  et  devoit  même  exercer  \ 
sorte  de  censure  sur  la  législation  >  et  il  i 
falloit  pas  davantage  pour  que  cet  instinct, 
porte  les  corps  comme  les  particuliers  à  étei 
leur  pouvoir ,  lui  persuadât  qu'il  avoit  le  pi 
lége  de  modifier ,  d'étendre  ou  de  restreindri 
lois  ,  et  qu'il  devoit  même  avoir  celui  di 
rejeter  entièrement.  Ces  idées  répandues  da 
public  acquirent  du  crédit ,  et  on  voit  en 
que  sous  le  règne  de  Charles  VII ,  les 
d'improbation  dans  l'enregistrement  d'un 
donnance,  aiFoiblissoient  (21)  en  quelque 
la  force  de  la  loi  >  puisque  le  conseil  q 
voyoit  avec  chagrin  en  soUicitoit  la  radi 
On  sait  que  Louis  XI  disoit  au  duc  de 
gogne,  qu'il  étoit  nécessaire  qu'il  allât  2 
pour  faire  enregistrer  leur  accord  au  parl( 
sans  quoi  il  n'auroit  aucune  autorité.  Lou 
semblablement  ne 'le  pensoit  pas,  il  av< 
trop  haute  idée  de  son  pouvoir,  mais  p 
se  servoit  de  ce  prétexta  pour  s'éloigner 
de  Bourgogne ,  sans  doute  que  ropinioi 
que  commençoit  déjà  à  regarder  renrégis 
comme  une  formalité  indispensable. 

L'ambition  des  gens  de  robe  devoit 
d'autant  plus  aisément,  qu'ils  parloien 
mtip^i  qui  n'avoit  aucune  connnoissanc 
antiquités ,  aucune  loi  fixe ,  ni  aucuu 
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iur  la  nature  du  gouvernement  Comines  leut 
teproche  d'avoir  toujours  dans  la  bouche  quelque 
trait  d'histoire  ou  quelque  maxime  dont  ils  abu« 
soient ,  ou,  qu'ils  présentoient  sous  la  face  qui 
leur  étoit  la  plus  avantageuse.  La  décadence.,  eC 
même  la  ruine  des  états-généraux  ,  la  foiblessd 
et  la  dureté  du  gouvernement  de  Charles  VI» 
les  factions  des  grands ,  tout  favorisoit  les  pré^ 
tentions  du  parlement.  Et  sans  doute  que  le  pu* 
blic,  inspiré  par  cette  crainte  que  donne  tou- 
jours le  pouvoir  arbitraire,  voyoit  avec  plaisit 
qu'il  s'élevât  une  barrière  entre  lui  et  le  despo«» 
tisme  du  conseil. 

Les  progrès  du  parlement  auroîent  été  bien 
plus  rapides,  s'il  ne  se  fut  pas  livré  lui  même  à 
l'esprit  de  faction  qui  troubla  le  règne  de  Char- 
les VL  Cette  compagnie  se  partagea  ♦  et  elle  au* 
toit  peut-être  perdu  sans  retour  toute  la  considé-» 
ration  qu'elle  avoit  acquise  »  si  ceu^^de  ses  mem* 
bres  qui  s'attachèrent  à  Charles  Vil»  n*avoienC 
ensuite  servi  à  Ja  soutenir  et  la  protéger.  Quoi- 
qu'il en  soit ,  quand  Charles  eut  triomphé  de  ses 
ennemis ,  le  parlement  se  trouva  humilié ,.  parce 
qu'il  avoit  besoin  d'un  pardon-  Il  n'osa  s'a- 
dresser ni  directement  au  roi  *  comme  senibloit 
J'y  autoriser  sa  fortune  naissante  j  ni  même  au 
conseil ,  suivant  l'usage  ancien.  Il  se  contenta 
de  faire  (az)  une  députation  au  connétal)k]|pour 

Ca 
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l'assurer  de  sa  fidélité ,  et  lui  demander  ses  o  ' 
drcs  particuliers  au  sujet  de  l'administration  u 
la  justice  :  il  étoit  difficile,  que  dans  une  pareil I 
humiliation ,  le  public  retrouvât  encore  la  majei; 
d'un  corps  qui  aspiroit  à  partager  la  puissài 
législative  avec  le  roi. 

L'usage  des  élections  (zj)  fut  interrompu, 
des  magistrats  présentés  par  des  courtisans; 
tiommés  par  le  roi ,  furent  moitis  zélés  pour 
intérêts  de  leur  compagnie,  que  ceux  qu 
flvoit  elle-même  choisis  }  si  le  parlement  n'oi 
pas  ses  nouvelles  prétentions ,  il  fut  moins 
,  pressé  à  les  faire  valoir.    Mais  ce  qui  conti 

j^l  plus  que  tout  le  reste  à  retarder  la  marcl 

son  ambition ,  c'est  la  puissance  pème  qv 
grands  avoicnt  acquise ,  et  qui  ç'étoit  affi 
Puisqu'ils  avoicnt  réussi  à  se  délivrer  de  1 
^         sure  incommode  des  états  -  généraux  ,  ils 
■^  '  voient  pas  pcrmettre-à  un  corps  toujours  e 

ce  toujours  présent  de   l'exercer.   Si   le 
n'eût  encore  été  composé  que  de  personr 
recommandables  par  leur  naissance  et  h 
gnites.  les  magistrats  auroient    été  vrai 

Ï!'s""ar  t' ra^f*  ^^'^'  '^'  ''  ""»-i<^" 

■  roiri'amodté^rr^f'pirr"'.'" 

,         «tachoit  de  considération  Tv   '''^*"'°"  ' 
'         aux  charge.  d,i/ror*^'««tiquitcd, 
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armes ,  dans  uti  temps  surtout  où  le  courage  de 
la  noblesse  venoit  de  prodiguer  son  sang  pour 
.chasser  les  Anglois  et  placer  le  légitime  héritie.r 
sur  le  trône  ,  moins  le  parlement  osoit  se  livrer 
aux  espérances  que  peut  avoir  un  corps  maître 
de  faire  parler  les  lois  et  de  les  interprêter  en 
sa  faveur. 

Il  faut  surtout  remarquer  que  cette  compa- 
gnie ,  souvent  nommée  dans;  les  ordonnances  la 
principale  cour  de  justice  et  le  chef  des  tribu- 
.naux  ,  n'écoit  cependant  qu'une  cour  secondaire 
dont  la  jurisdiction  ne  s'étendoit  pas  sur  tous  les 
ordres  de  Tétat.  Quoique  les  pairs  et  les  grands 
officiers  de  la  couronne  y  eussent  prêté  serment 
(24)  sous  le  règne  de  Charles  VI,  elle  n'étoit 
point  encore  la  cour  des  pairs  ,  c'est-à-dire ,  qu'elle 
n'avoit  point  encore  le  droit  de  juger  les  anciens 
pairs ,  ni  les  nouveaux  qui  affectoient  les  mêmes 
prérogatives ,  ni  même  les  princes  du  sang  qui 
prétendoient  précéder  (2f)  les  pairs,  depuis  que 
Tordre  établi  dans  la  succession  les  appeloit  tous 
au  trône  dans  leur  rang  d'aînesse  »  et  qu'ils 
àvoient  pris  part  au  gouvernement,  Si  le  parle- 
ment étoit  nommé  la  principale  ou  la  première 
cour  de  justice,  ce  n'étoit  qu'improprement ,  et 
relativement  aux  tribunaux  subalternes  dont  il 
recevoit  les  appels  ,  ou  à  la  chambre  des  comp- 
tes et  à  la  oour  des  aides ,  qui    formoient  des 

C  j 
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justices  souveraines  dans  J'ordre  des  choses  dont 
la  connoissance  leur  ctoit  attribuée.  Peut  -  être 
qut  les  rois  ne  se  servoient  de  cette  expression 
que  parce  qu'ils  avoient  intérêt  de  faire  oublier 
les  privilèges  de  la  pairie  j  et  que  la  cour  des 
pairs,  qui  s'asscmbloit  très -rarement  ,  formoit 
unejurisdiction  à  part,  et  pour  ainsi  dire  incon- 
nud^dans  Tordre  de  la  justice. 

Il  est  vrai  que  Philippe*  le -Bel    avoit  voulu 
soumettre  les  pairs  à  la  jurisdiction   de  son  par- 
lement. ,  et  il  avoit  raison  de  bien  plus*  compter 
sur  des  hommes  qui  tenoient  de  lui  leur  dignité, 
et  qui  travailloient  avec  zèle   à  augmenter  la 
ptcrogative  royale ,  que  sur  des  seigneurs  puis- 
sans,  jaloux  de  leur  souveraineté,  choqués  d'avoir 
un  suzerain  ,  et  qui  formant  eux-mêmes  une 
cour  pour  se  juger,  dévoient  favoriser  par  leurs 
arrêts  les  privilèges  de   la  paine.    Mais   il  est 
certain  que  les  pairs ,  éclairés  sur  hurs  intérêts, 
ou  plutôt  incapables  par  hauteur  de  reconnoitre 
la  jurisdiaion  du  parlement  depuis  qu^il  avoit 
changé  de  nature,  s'opposèrent  opiniâtrement  a 
l'entreprise  de  Philippe-le-Bel.  Je  dois  ,  lui  écrî- 
Voit  Guy  comte  de  Flandre,  être  jugé  pat  met 
C  a6)  pairs  ,  et  non  par  vos  avocats.  Le  traiw 
que  les  fils  de  ce  seigneur  passèrent  e  n  i  joç  avec 
le  même  prince,  est  encore  une  pret^ve  évidente 
qu  un  pair  ne  de\'ûit  être  jugé  quc^  P^  ^^  ^^ 


ûB  France.    Livre  VI         J9 

(27),  les  pairs  et  deux  prélats  ou  barons  du 
conseil.  En  ij24les  pairs  prétendirent  que  les 
différends  nés  au  sujet  de  la  pairie  entre  le  rot 
et  eux  ne  pouvoient  être  portés  au  parlement , 
si  les  pairs  n'assistoient  pas  (  28  )  au  jugement* 
Comment  auroient-ils  osé  former  cette  préten- 
tion, si  le  parlement  avoit  été  en  droit  de  )uger 
la  personne  même  des  pairs  ? 

Il  falloit  que  cette  coutume  se  fut  constam-* 
tnent  soutenue ,  puisque  dans  le  procès  du  roi 
de  Navarre  en  ij86,  le  duc  de  Bourgogne» 
qui  portoit  la  parole  pour  les  pairs,  dont  il 
étoit  doyen ,  avança  qu'eux  seuls  (29)  étoient  * 
juges  de  cette  affaire,  et  que  le  roi  même  n^a- 
voit  pas  le  droit  d'en  coanoître.  Cette  préten- 
tion,  contraire  aux  anciennes  règles  des  cours 
féodales  que  le  suzerain  présidait  toujours,  étoit 
sans  doute  outrée  ;  cependant  Charles  VI  donna 
des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  reconnoi^- 
soit,  qu'en  assistant  au  procès  du  roi  de  I^[a« 
varre,  il  ne  prétendoit  acquérir  aucun  droit  de 
juger  les  pairs ,  ni  diminuer  leurs  prérogatives. 
On  peut  blâmer  ce  prince  d'avoir  consenti  à  la 
demande  injuste  des  pairs,  ouïe  plaindre  de  s'ê^ 
tre  trouvé  dans  des  circonstances  qui  le  forqoient 
à  ne  rien  refuser^  mais  il  n'en  résulte  pas  moins 
de  ces  faits,  que  la  jurisdictioa  du  parlement  ne 
s'étendoit  point  alors  sur  les  pairs.  Est-il  cou- 
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venable  qu^on  eut  refusé   au  prince   un    droie 
qu'on  auroic  reconnu  dans  ses  officiers?  Tout 
concoure  à  prouver  la  vérité  de  Topinioii   que 
j'avance.  On  a  vu  que  depuis  la  fin  de  la  se- 
conde race,  les  François   n'étoient  gouvernés 
que  par  des  coutumes  i  et  le  propre  des    cou^ 
tûmes  n'est-il  pas  de  s'altérer   insensiblement, 
de  changer  de  proche  en  proche,  et   non   par 
des  révolutions  subites  qui  établissent  des  nou- 
veautés  qui   ne  tiennent  en    rien  aux  anciens 
usages?  Il  falloit  que  par  une  longue  suite  d'é* 
vénemens,  les  pairs  perdissent  leur  puissance, 
et  que  le  parlement  acquit  de  la  dignité ,  pour 
que  ces^  deux  corps  peu-à-peu  rapprochés  secon* 
fondissent  pour  n'en  former  qu'un* 

Telle  étoit  encore  sous  le  règne  de  Charles 
VU  la  doctrine  ou  l'opinion  au  sujet  des  droits 
de  la  pairie  et  de  la  cohtipétence  du  parlement, 
puisque  le  cpmte  d'Armagnac  déclina  la  iuris- 
diction  de  cette  cour  dans  le  procès  qui  lui  fut 
intenté.  Il  prétendit  qu'en  sa  qualité  de  descen- 
dant de  la  famille  royale  par  ses  mères,  il  de- 
voit  jouir  de  la  prérogative  de  prince  du  sang , 
^'est-à-dir»,  n'être  jugé  que  par  le  roi  et  ses 
pairs.  Je  ne  prétends  pas  que  la  demande  du 
comte  d'Armagnac  fut  fondée  $  mais  ne  prouve^ 
t-elle  pas  deux  choses  ?  l'une  que  les  pairs  ne 
Youloient  reconnoitre  qu'eux  pour  leurs  juges  > 
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et  Fautre  que  les  princes  du  sang  formoient  la 
prétention  de  n'être  jugés  que  par  la  cour  des 
pairs,  qui  n'étoit  pas  le  parlement.  Le  comte 
d'Armagnac  avoit  tort  de  réclamer  un  droit  qui 
ne  lui  appartenoit  pas:  mais  croira -t- on  que 
pour  se  soustraire  à  la  jurisdiction  du  parlement, 
il  ait  supposé  dans  les  pairs  et  les  princes  des 
prétentions  qVils  n'avoient  pas,  et  qu'en  adres- 
sant ses  mémoires  au  parlement  même,  il  ait 
imaginé  une  cour  qui  n'existoit  point,  pour  y 
être  jugé?  C'est  une  manie  ridicule  et  insensée 
que  la  critique  ne  peut  admettre. 

Je  demande  pardon  à  mes  lecteurs  de  m'ar- 
rèter  si  long-temps  sur  ce  point  de  notre  droit 
public;  ils  doivent  m'excuser.  Peut-on  être  court 
quand  on  présente  des  vérités  qui  vraisembla- 
blement  ne  plairont  pas ,  et  contre  lesquelles 
on  a  publié  une  foule  d'écrits  qui  ont  usurpé 
dans  le  monde  une  réputation  qu'ils  ne  méri- 
tent pas? 

Les  réponses  que  le  procureur  du'  roi  au 
parlement  £t  aux  demandes  du  comte  d'Arma- 
gnac sont  extrêmement  foibles.  ^*  J'ignore,  (jo) 
dit  ce  magistrat  y  ks  prétentions  des  princes  du 
sang  que  le  comte  d'Armagnac  allègue  y  mais  si 
les  privilèges  dont  il  parle  sont  réels  j^  ils  ne 
regardent  que  les  princes  du  sang  royal  par  mâ- 
les. Je  nie  quelles   princes  ayeut  aucun  titre 
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pour  prétendre  que  le  roi  doive  connoitre  ,  ao 
compagne  de  ses  pairs,  des  causes  criminelles 
de  ceux  de  sa  maison".   Je  crois  en  effet    que 
les    princes  ne    pouvoient  alors   citer   aucune 
charte  ni  aucune  ordonnance  qui  les  associât 
aux  prérogatives  de  la  pairie  5  mais  dans  notre 
ancien  gouvernement  ne  commençoit-on  pas  tou- 
jours  par  se  faire  des  prétentions  ?  et  dans   des 
conjonctures  favorables,  on  faisoit  ensuite    re- 
connoître  et  autoriser  son   droit  par   quelque 
charte  ou  quelque  ordonnance  :  si  le  comte  d'Ar- 
magnac avoit  supposé  dans  les  princes  du  sang 
et  les  pairs  des  prétentions  qu'ils  n'avoient  pas , 
il  auroit  fallu  le  confondre ,  en  lui  disant  qu'il 
avoit  recours  à  des  suppositions  fausses  et  chi- 
mériques, et  non  pas  en  alléguant  simplement 
que  «  la  cour  qui  représente  le  roi ,  est  capable 
de  juger  les  princes  et  les  pairs;  que  les  pairs 
sont  justiciables  du  parlement ,  qui  pour  juger 
n'a  pas  besoin  d'être  garni  de  pairs,  et  que  si 
le  roi  a, assisté  en  personne  à   de  pareils  juge- 
mens,  c'a   été  sans  nécessité  et  parce  qu'il  le 
jugcoit  à  proposa  Avancer   de  pareilles  propo- 
sitions,  ce  n'est  pas    répowdre   au  comte  d'Ar- 
magnac, mais  établir    xiuc  doctrine  contraire  s 
la  sienne.  Le  procurc\jàr  du  roi  fait  des  asser- 
tions; mais  ne  les  appxxye  d*aucune  autorité  5  et 
•OUI  ce  que  prouve  soa^  discours,  c'cst.que quel- 
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ques  naembres  du  parlement,  fiers  du  crédit  nais- 
sant de  leur  compagnie ,  avoient  déjà  Tambition 
de  vouloir  juger  la  personne  des  pairs  ;  qu'ayant 
depuis  quelques  années  un  édit  par  lequel  Char- 
les  VII  assuroit  à  leur  tribunal  la  connoissance 
des  causes  concernant  .la  pairie,  ils  croyoient 
qu'il  étoit  temps  de  pousser  plus  loin  leurs  pré- 
tentions s  et  que  le  procureur  du  rôi  qui  pen*  , 
soit  comme  eux,  profita  de  l'occasion  d'insinuer 
dans  le  public  ces  principes  nouveaux ,  en  atta- 
quant un  seigneur  qui  n'étoit  ni  prince  ni  pair, 
et  qui  en  réclaraoit  les  prérogatives. 

En  effet,  cette  doctrine  n'étoit  point  encore 
celle  du  parlement.  On  peut  se  rappeler  que  le 
duc  d'Alenqon  fut  atrèté  dans  le  temps  même 
que  Taifaire  du  comte  d'Armagnac  se  poursut- 
voit ,  et  que  Charles  Vif  fit  au  parlement  plu- 
sieurs questions  au  sujet  de  la  manière  de  pro- 
céder en  justice  contre  ce  prince  revêtu  de  la 
dignité  de  pair.  Rien  n'est  plus  propre  que  ce 
fait  intéressant  à  démontrer  que  la  cour  des  pairs 
formoit  un  tribunal  particulier ,  et  distingué  de 
tous  les  autres  tribunaux.  Le  parlement  tint  un 
langage  tout  différent  de  celui  que  tenoit  le 
procureur  du  roi  dans  l'affaire  du  comte  d'Ar- 
magnac. Il  répondit  que  fc  roi  (ji)  devoît 
juger  le  duc  d'Alenqon,  en  appelant  au  juge- 
ment les  pairs  les  seigneurs  qui  tiennent  en 
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pairie»  et  d'autres  personnes  considérables  de 
Tordre  ecclésiastique  et  de  son  conseil.  Si  le 
parlement  avoit  pensé  comme  le  procureur  du 
roi  et  quelques  autres  de  ses  membres,  se  se- 

ii  roit-il  exprimé  de  la  sortç  ?  S'il  avoit  cru  être 

la  cour  des  pairs  ,  s'il  avoit  trouvé  dans  ses  ré- 
gistres  quelque  titre  propre  à  favoriser  cette 
prétention,  n'auroit-il  pas  dit  que  le  duc  d'A- 

I  lenqon  devoit  être  jugé  par  le  parlement  garni 

de  pairs  et  présidé  par  le  roi  ? 

Cette  compagnie*  ajoute  que  c'est  ainsi  qu'a- 
voient  été  faits  les  procès  de  Robert  d'Artois, 
,de  Jean  de  Montfort  et  du  roi  de  Navarre; 
elle  décide  sans  hésiter  et  de  la  manière  la  plus 
précise ,  qu'il  est  nécessaire  que  le  roi  assiste  au 
jugement  du  duc  jd'Alençon ,  que  cet  usage  avQit 
été  constant  jusqu'alors,  et  même  que  dans  le 
cas  où  le  roi  seroit  occupé  par  quelque  aâBiire 
plus  importante,  il  \audroit  mieux  différer  le 
procès  et  le  jugement,  que  si  le  roi  donnoit 
commission  à  quelqu'un  de  le  représenter.  Ce 
seroit  abuser  de  la  patience  de  mes  lecteurs, 
que  de  vouloir  faire  des  réflexions  sur  des  ré- 
ponses qui  sont  si  claires,  et  qui  distinguent 
de  la  façon  la  plus  marquée  la  cour  des  pairs 
de  cous  les  autres  tribunaux.  Mais  ce  qu'on  ne 
peut  trop  louer ,  c'est  que  dans  un  temps  ou 
plimeors   magistrats   du    parlement   pensoient 
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comme  le  procureur  du  roî ,  et  formèretit  les 
plus  hautes  prétentions,  cette  compagnie  ait 
préféré  les  intérêts  de  la  vérité  à  ceux  de  son 
ambition.  Non-seulement  elle  n^abusa  point  de 
l'ignorance  du  roi  et  de  son  conseil  sur  no$ 
anciens  usages,  pour  s'arroger  une  préroga- 
tive si  importante  pour  elle  j  mais  elle  ne  vou- 
lut pas  même  insinuer  par  ses  réponses  qu'il 
seroit  à  propos  d'appeler  quelques-uns  de  ses 
magistrats  pour  instruire  le  procès  du  duc  d'A- 
lençon ,  et  servir  dans  la^cour  des  pairs  de  con-i 
seillers  -  rapporteurs. 

Si  le  procès  du  duc  d'Alenqon  ne  forme  pas 
r^poque  où  le  parlement  devint  la  cour  des 
pairs,  il  lui  fournit  du  moins  un  titre  pour  as- 
pirer à  cet  honneur ,  et  défendre  avec  succès  sa 
prétention.  Charles  VII  ayant  appelé,  d'abord 
à  Nemours ,  et  ensuite  à  Mûntargis ,  plusieurs 
Magistrats  de  cette  compagnie  pour  assister  aux 
informations  et  au  jugement  de  cette  affaire, 
elle  eut  soin  de  ne  qualifier  de  (32)  parlement 
dans  ses  registres  que  la  partie  de  son  tribunal 
qui  se  rendit  au3t  ordres  du  roi:  tandis  que 
ceux  de  ses  membres  qui  testèrent  à  Paris  pour 
Tadministration  ordinaire  de  la  justice ,  s'abstin- 
rent de  prendre  ce  titre.  Plus  le  procès  du  duc 
d'Alenqon  avoit  été  fait  avec  solemnité ,  plus 
les  formes  qu'on  y  avoit  observées,  dévoient  ser- 
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vir  de. règles  ^ns  de  pareilles  circonstances:  car 
on  écoit  encore  dans  un  temps  où  un  exemple 
avoit  autant  et  plus  d'autorité  qu'une  loi.  Le 
parlement  trouvoit  désormais  dans  ses  registres 
un  titre  qui  lui  apprenoit  qu'il  avoit  été  appelé 
au  jugement  d'un  pair;  pourquoi  n'en  auroit-il 
pas  conclu  qu'il  devoit  y  assister  ?  c'est  ainsi 
que  raisonne  l'ambition.  Cette  doctrine  dévoie 
s'accréditer  d'autant  plus  aisément»  que  les  pairs 
n'étoient  pas  assez  instruits  pour  discuter  leurs 
droits  avec  avantage,  s'il  s'élevoit  quelque  dif* 
ficulté  à  ce  sujet  Continuellement  distraits ,  ils 
oHblioient  leurs  prérogatives,  tandis  que  le  par- 
lement n'étoit  occupé  que  des  siennes.  D'ailleurs 
il  se  fit  une  grande  révolution  dans  le  royaume  -, 
et  la  pairie  perdant  ses  plus  puissans  défenseurs 
avant  qu'il  se  présentât  une  occasion  de  faire  le 
procès  i  un  pair ,  ne  fut  plus  en  état  de  faira 
valoir  ses  droits  avec  le  même  avantage* 

En  efifet,  le  duché  d'Aquitaine  venoit  d'être 
conquis  sur  les  Anglois  et  uni  à  la  couronne. 
Lo^is  XI  devoit  bientôt  s'emparer  de  ia  Bour« 
gogne ,  et  son  fils  posséda  la  Bretagne ,  qui  quoi- 
que pairie  nouvelle  ,  étoit  un  des  plus  grands 
fiefs  du  royaume ,  et  avoit  conservé  tous  les  droits 
de  souveraineté  qui  appartenoient  encore  aux  an* 
ciennes  pairies.  Il  ne  devoit  plus  rester  des  an- 
aciis  pairs  gue  les  comtes  de  1:  laiidres  ,  donc  Xi 
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seigneurie  passa  dans  une  maison  étrangère  , 
ambitieuse,  et  qui  étant  assez  puissante  pour  en 
faire  une  principauté  indépendante  ,  ne  devoit 
plus  rien  ayoir  de  commun*  avec  les  pairs  de 
France.  Il  est  vrai  que  les  nouveaux  pairs  que 
Philippe-le-Bel  et  ses  successeurs  avoient  créés, 
lisoient  dans  leurs  patentes  qu'ils  étoient  égaux 
en  dignités  aux  anciens  pairs ,  et  qu'ils  dévoient- 
jouir  des  mêmes  prérogatives  ;  mais  les  esprits 
s'étoient  refusés  à  ces  idées.  Les  nouvelles  pai- 
ries étant  attachées  à  des  seigneuries  beaucoup 
moins  importantes  que  les  anciennes  ,  les  nou« 
veaux  pairs  durent  être  beaucoup  moins  consi- 
dérés C}  5)  que  les  anciens.  Dans  une  monarchie , 
tout  ce  qui  est  grand  s'abaisse  à  mesure  que  le 
monarque  s''élève  ;  et  l'opinion  publique ,  cet  ar- 
bitre souverain  des  rangs  et  des  dignités  ,  qui 
ne  juge  de  la  grandeur  que  par  la  puissance ,  ne 
confondit  point  des  âefs  formés  dans  la  décaden- 
ce des  Carlovingiens  avec  ceux  que  la  puissance 
des  Capétiens  créa. 

En  devenant  la  cour  des  pairs,  le  parlement 
accrut  considérablement  son  pouvoir,  sa  consi- 
dération et  ses  espérances.  Malgré  la  vigilance 
de  Louis  XI  à  tout  soumettre  à  ses  ordres ,  cette 
compagnie  avoit  déjà  acquis  sous  Charles  VIII 
une  grande  autorité  dans  les  affaires  publiques , 
puisque  le  duc  d'Orléans  ,  depuis  Louis  XII , 
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'"i  porta  (}4^  ses  plaintes  sur  ce  que  le  conseil 

<ïu  roi  h'exéc^ucoic  aacune   des  promesses  qui 

avoient   été     faites  aux  dctuicts  états  :  c'étoit 

^n  quelque      sotte  icconnoitrc  que  k  parlement 

^'t  Je  sub^cdtut  ou  le  délégué  des  états  en  leur 

absence.   IJ  ^s:^  vrai  que  le  premier  président , 

9"i  étoit  attiraché  aux  intérêts  de  la  régente,  lui 

répondit  qu^^     /^  coiir  éioït  composée  de  gens  Ict- 

^«>  destin^:^  â  juger,  et  non  à  se  mêler  du 

gouverneme^^jt  sans  h  participation  du  roi  -,  mais 

°^  rendoi^^^t  ni  le  vœu  ni  les  espérances  de  s? 

^nipagnie  ,^    qui  ne  tarda  pas  à  se  teoardet  comm 

Je  tuteur  de-s  rois  et  de  leur  autorité. 


^ 


H  A  P  I  T  R  E 


V  L 


par-tout        -^m 


'^DMct  que    it%   gratuù   et  &  figr4mr 
acqtàse. 

d'avoir  quelque  idée  de  la  man 

it  les  grands  ont  abusé  de  leur  i 

us  Jes  paysj  pour  juger  des  maVr 

m^  produire  en  France  leur  associ 

^^mement.  Par-tout  ils  ont  brisé  le 

clés  qui  s'opposoient  a  leur  vol 

ont  Êdt  taire  les  lois ,  et  cru  c 
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teuls  fotmoieTit   la   société-     Il  est  vraia^ 
que  la  ccoisièvne    tace    de  nos  rois  auroit       — 
les  mêmes  diR^taces     que    les  deuxpretr»i    ~ 
m  grands  avoienc    été    les   seuls  ministre  ^g. 
■leuls    dépositaires      de    l'autorité  royaJe       ^ 
jiuccesseuts  de  CViarles    VI  j   à  force  d'en     - 
Us rfauT oient  bientôt  pu  en  tirer  aucun  a-^^ 
Ijas  de  servir   ou     de    gouverner  un  ma«'^ 
tile ,  i\s   dévoient     alors     songer  à  se   fr».^ 
puissance  propre    et    personnelle  ,  et  on  a  i^^ 
reciaitre  le  gouvernement  féodal  >  dont    1^ 
nir  leur   ètoit  toujours  cher- 

C^t  l'autorité  que   le  parlement  avoi^ 
qui    détermina  le    cours  des  événemens    ^^ 
voit    craindre.     En   opposant  ses  modi^^ 
SCS   remontrances  et  le   nom    des  lois    ^,^ 
■lice«  des  grands,   il   ies   empêcha  de    ^^ 
leurs  passions  avec    la  même  facilité    c^ 
roient  fait.   Cette  compagnie  connût  1^   ''^ 
d'avoir  des  lois,  puisqu'elle   en  etoit  x^      ' 
et    que    ce  n'étoit  que   par    i^^^  ^^"^^X*,^ 
I>ouvoit  se  tendre  puissante.   Elle  rcç^        ^ 
oes   cHartes  et   ces  ordonnances,  iriFc.^^ 
Avoic  publiées  jusques-là  .  tout  «  ^U^^/^ 
lui    seroit  utile  j  et  commença  a  doi^^-». 
jt    ces   articles  épars  qui  formo,e«t   ^^    ^ 
la  plus   grossière  et  la  plus  batbar^^  > 

C'est  à  «ette  époque  que  la  Pui^^ 

Tome  lU.  ^»^, 


Xégifla 


^ 


tïi^^  voulut  <^/i  quelque  sorte  iéparer  les  torts  de 
^-Sùn  oisiveté ,     et  Charlés^VlI  ne  Si  qtie  ce  qii'âvcfit 
^it  autrefois?  Clàvis-:  il  ordonna  d^écrite  \i)  les 
coutumes  dé  cYvîiqat  iptoVmcês  et 'qu^i^pt^s  avoir 
'Réexaminées  et  autorisées  pai  le  conéei^etle 
'  pariement,  ^\les  fussent  obswvéeS'^tomtBè  aUttftt 
•^e  lois.  Om.     se  hâta  de  feiçe  des  régkmens  et  des 
ordonnancées ,  mais  sans  savoir-  l\)b^etqu1oir  de 
'^oit  se  pro^^^geret  h  méthode  qu'on  devok  sui 
vre.  La  Fr     ^^^e  avoît  manqué  de  Ms  4^  rtîe  c 
-fut  bientôt        accablée  ;  mais  ces  lofe  pout  la  p\v 
part  insufîL^^antes ,  obscures  et  «ouVfetii  cOttttàit 
ies  unes  &^^^x  autres ,  étoicnt  îuca^^\és  àe  çt 
duire  l'effîi^t  que  le^  citoyen  en  attendit.   Q 
'  junscons»  J^te ,  en  étudiant  nofrè  législation ,  p 
•se  flatter  (i^  «  débrouiller  ce  cahos  ,  monument 
'flôs  bèsoir   ^^etde  nos  vices  \,  de  nos  caprices  et 
iîotre  igr»:  .«rance?  *  . 

Le  p^^^%.mmej7t  û^ro/t^e  ea  etst  dû  d/r/fr 
^puissauc^^      législative  ^^  \uv  detnandér  les  loi 


P'"s  sal 
l^*"s  eflfî, 

'^«^  SUC(^ 

devoir 

observa 
^'t)itd— 


aires,  et  de  lui  fournit  le«  woyer 
ces  pour  les  affermir,  que  q'auro 
11  étoit  facile  aux  grands  qu 
utoritédu  roi  de  lui  rendre  su8p< 
pensoit  qu-it  étoit  quelquefois  i 
e  désobéir  s  et  qui  en  feignant  d 
les  lois,  pouvoir  ravir ^ au  légîsls 
faire.  Sous  prétextent  Seiw  ] 


gèvAs  (çrmoient  la  sociétés  II  est  vraiseniblabte 

que- la  troisième  race  ckinos^toiç  aurcie  éprouvé 

les.  ftAme%  disgrâces  que  les  deujt  premières ,  fi 

les  grands  ^voient  été  les  seuls  raiiiistres  et  Itfi 

'  seuls  dépositaires  de  l'autoricé  royale  sous  leai 

,4uccessisur8  de  Charles  VU  à  force  d'en  abuser  < 

ilsn^auroient  bientôt  pu  en  tirer  audun  avantage^ 

Laa  4^  servir  ou  de  gouverner  un  maître  inii« 

tile/  ils  dévoient  alors  songer  a  ^e  faire  uiid 

puissance  pitopre  tt  personnelle  ,  et  on  auroit  vu 

renaître  le  gouvernement  féodal^  dont  le  souve- 

i  nir  leur  étoit  toujours  chen 

C^i  Tâutorité  que  le  parlement  avoit  acquit 
qui  détermina  le  coûts  des  événemens  qu'on  de« 
Voit  craindre.  En  opposant  ses  modifications  f 
ses  remontrances  et  le  nom  des  lois  aux  injus^i 
tices  des  grands,  il  les.  empêcha  de  se  livrer  à 
leurs  passions  avec  la  même  &eilite  qu'ils  Taii^ 
roient  fàit«  Cetiç  conipàgnie  connût  la  nécessita 
d^avoir  des  lois  <  puisqu'elle  en  étoit  le  gardien  « 
et  que  ce  n'étoit  que  p^  leur  secours  qu'elle 
pouvoit  se  tendre  puissante.  Elle  recueillit  dani 
ces  chartes  et  des  jordonnancea  informes  qu'oit 
avoit  publiées  jusques-là  j  tout  ce  qu'elle  crut  qui 
lui  setoit  utile'i  et  oommertqa  adonner  du  drédic 
à  ces  articles  épar$  qui  formoieisi  la  législatiod 
la  plus  grossière  et  Ja  ;pluavbarbar^. 

C'e$t.à^tteipoquè  que.tepàis$ailc«  legi$lft« 
Tome  lU.  D 
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noient  mutuellement  en  échec,  sentirent  qu« 
pour  se  rendre  plus  puissantes,  elles  dévoient 
se  couvrir  du  nom  du  roi,  et  ne  se  proposer 
que  son  avantage.  Peut-être  ne  se  rendoient-elles 
point  compte  à  elles-mêmes  de  Fambition  secrète 
qui  les  faisoit  agir  ^  mais  n'est  -  il  pas  évident 
que  si  Tune  fut  parvenue  à  humilier  Tautre» 
elle  n'auroit  pas  tsyrdé  à  montrer  ses  vrais  sen- 
timens ,  et  s'emparer  de  la  puissance  publique  ? 
On  vit  les  grands  porter  des  lois  au  nom  du 
Xpi ,  et  les  magistrats  les  rejeter  ^  ou  les  modi» 
iet  au  nom  du  roi^  c'étoit  une  espèce  de  cotxw 
W  entre  la  puissance  active  des  uns,  et  la  puis* 
sance  d'inertie  ou  de  résistance  des  autres.  ,Les 
grands  vouloient  dominer  la  nation  par  le  prin* 
ce  i  et  sans  se  soucier  de  la  natipn  ,  le  p9f  le* 
ineQt  désiroit  que  le  prince  eût  besoin  de  lui. 
Si  le  roi  étoit^  habile ,  et  jaloux  de  commander 
par  ^iii-mème,  il  lui  étoit  aise  de  se  servir  de 
Içqr  riyajiité  pour  \^  contenir  et  les  forcer 
tous  deux  à  obéir.  ,. 

'[^^  Tandis  q[ue  les. ^grands  et  le  p^rilapnent  se  cçn* 
^pisoienit  p^r  dos  %uç^  si  capables  A%  les  per« 
dte.^et  se  flattptent  en  quelque  sori^~^,^r$aiyec 
ti;>ujours  Mn  prince  qui  l^r  abapdonneroit;  son 
pouvoir  ,^  ^uel  moyen  restoit-il  a  la  nation  p^ur 
recouvrer  ses  anciens  privilèges ,  ist.voir  Fenai«, 
trçj4ps.^tâfs.-géi^éraua:,  q^t «a  Jflfrf««ttPWMt 


•/ 


leur  polité  ^  pusdctlt  faire  fleurir  le  royaume  ? 
Cétoit  en  vain  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
gémîssoient.  sous  une  administration  qui  n'étoit 
soumise  à  aucune  règle.  On  avoit  beau  murmu« 
Ycr  contre  les  impôts  dont  l'état  étoic  accablé , 
et  penser  avec  Comines  que  les  impositions  qui 
n'avôient  pas  été  consenties  par  les  états  -  géné- 
raux, étoient  autant  d'exactions  injustes.  Com« 
ment  les  citoyens  auroient  -  ils  encore  pu  faire 
entendre  leurs  plaintes,  et  contraindre  le  gou« 
vernement  à  consulter  la  nation  9  Ijl  noblesse 
ilttachée  aux  grands  qui  gouvernoient  et  qui  fk« 
vorisoient  (2)  ses  injustices,  craignoit  près- 
qu'autant  qu'eux  ces  grandes  assemblées,  qui 
après  lui  avoir  reproché;  sa :tyEaxinie,  auroient 
Traisômblablement  demandé:  qu'on  la  réprimât. 
Le. parlement  qui  se.jtroavoit  à  la  tète  du  tiers* 
état,  comme^Ies  grands: à  celle  de  la  noblesse» 
n* avoit  pas  oublié  les'  affronts  que  lui  avoient 
&it8  autrefois  les  états -généraux;  il  empèchoit 
par  ses  remontrances  que  les  |>lainte6  du  peuple 
ne  devinssent  assez  sédicieuses  pour  intînfider 
le  gouvernement ,  et  il  écoit  ainsi  le  garant  de 
la  docilité  de  cet  ordre.  Avec  de  pareils  se- 
cours ,  il  ne  &lloit  pas  beaucoup  d'art  poor'fyifV" 
perdre  à  la*  nation^  le  souvenir  ^e^ses  privilél* 
ges ,  et  l'accoutumer  peu^^peu^^à  loufFrir  saMM 
se  plaindre.  <  /p  2\s  '  ■  v::\\'r-iz:L 


14     OBSERlrA.TibKs:su!i*L^Hr8T; 

La  France  paroissott  destinée  à  obéir  i  tin 
pouvoir  arbitraire ,  et  elle  y  auroit  été  obhduite* 
sans  éprouver  d'agitation  violente,  si  Ji' prince 
^ixt  'toujours  feu  une  rconduite  assez  adroite  pour 
contenir  les  grands  par  les  magistrats,  et/  les 
magistrats  par  les  grands,  mais  à  quelles  iiïfor* 
tùnes  nos  pères  n'étoient-ils  pas  encore  condam- 
nés», s'il;  mojitoit  sur  le  trône  des  rois  foitfles  » 
et  qui  ne  connoissant  pas  le  danger  qui  les  me- 
naçoit ,  abàndoitneroient  le.  soin  dé  lent  auto- 
Kté  ?  Dès  lorsr.coincsrles'^jâssions  dévoient  >ac-' 
quérir,  un  nouveau  degré  d'activité.  Toutes  les- 
arrières  -  vues  dçs  ^grands!  et  du  parlement  de^' 
voient,  se  montrer  :àdécoûve^  ,  et  ptoduire 
des  désordresiid'autaiit  pliis'^grands ,  que  chacune 
de  ces  factibns'ét^nt^ incapable  dose  conduire 
et  d'être  umei^lpâriun;  imt^èt  gétféral,  devoit 
IU*oduire  dés  /cabales  ^eti^ides  piêirtis  diffêrens, 
doiit  le  chbc  pouvoit  renverser  fcs  fondemens 
de  îT-état.       .•  :.vrr:,,  •  .  ,.•      ri     ./.  . 

-Si*  la  France  i^àycât.  continué  souis  ks  sudcês- 
s^ursridît  Louis:  Xl'à  ne  s'occuper  ,■  comme  elle 
a$^it/iaitpdepuis  Hufi2es  Capet,  «que  de  se^  af-' 
fâiç^;  domesûques/,;-  et'  que  dc&  événeméns  ex- 
tWli^Wàeesun^emsent  .p^s  ,  jpour  ainsi  dire, 
ci^P&k^.^^  ^n,)6ui:rses< mœurs  I et  son^; 'caractère  ; . 
pgHk^V^  qu*  (lai.ai^n.  seroxt.^rtie  de  s<^n 
assoupissement  au  bruit  qu'excitoient  le»  qqs- 

î  fi 
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relies  des  grands.    A-Iais     un,    nouvel  ordre     «^y 
ses  alloït  b^étaV»\ir~    clâi^s     l'Europe.  Les       ç^, 
jusqu'alors  séparés  ,    et      qui   n'aybiem  pre^  ^ 
cune    communication      entt'eux  ,    alloien  t 
pamget,  ioindre    et     ai  viser   leurs  iiuérèts     ^ 
tôt   pour    se     Aétruire     mutuellement,  qix^^a 
«ava\\\er  à  leur    conservation- De  nouvel  J  ,^^ 
noissances    kvec  de     nouveaux  arts  étoiei>  ^r 
à  s'êtâ1j\ît    dïiez  tous    1  es   pe uples  j  et  la  re  1  ^ 
menacée    par     îles     eiint^m^^*        -, 
plus    paroUve     qu'armée   des    flambeaux 
poignards  du  fanatisme-    U.  me  reste  a  e^  .^^ 
quel   Fut  \.  sort   du    pnnce  ,  des  grands  ,      ^^ 
lement    et  de  la    nation    ennere  .  pend^^^ 
volutiot^  que  l'Europe  souftr.t. 

Fi»   du  li-^^re  sixième. 


OBSERVATIONS 

SUR 
'  L'HISTOIRE  DE  FRANCE, 

LIVRE     SEPTIÈME, 

CHAPITRE    PREMIER, 

Jfi  la  réyoliifhn  arrivée  dans  l^  folit^pi9%  Uf 
mœurs  et  la  religiqn  de  F  Europe  ^  d^is  k  ti^ 
gm  de  Chrkf  ViU  jusqu'à  Henri  Ih 

JL/^9UJS  que  Je  gouvernement  des  gefs  s'^toil^ 
établi  daqs  toute  TEurope ,  et  qu'à  quelques  léi* 
gères  iiiQdifiç^tions  près,  la  foi  dpnnée  et  requç 
y  fui  devenue  comme  en  France  t  1^  rçgle  in- 
çert^iae  eç  équivoque  de  l'ordre  et  de  la  subor» 
dinafiéq,  tous  les  peuples  éprouvèrent  la  tnàmQ 
fortune  que  les  FrançoiSr  Les  états  pontinuelleT 
juent  PPPUpés  de  leurs  dissensions  domestiques, 
et  p^r  fqnséqM^nt  incapables  de  réunir  leuru 
forpes  et  de  le^  diriger  p^r  un  même  esprit, 

imm  voisins  m»  «s  m^^x  ni  in^iétude,  m 


jalousie»  ni  haine.  II  xfy  eut  q/àt  le  zèlt  bîa»\ 


tiquêi  dont  les  chrétiens  d'Occident  furent 
mes  pour  k  délivtiutGe  fip  h.  Terre-S^iâte ,  qui  r 
en  suspendant  pat   intervalles  les   troubles  et^ 
les  querelles  que  Kaoacchie  féodale  devoit  sans. 
cesse  reproduire,  putf  rapprocher  les  ordres  au 
visés  de  chaque  nation ,  les  réunir  par  un  mèm^r 
intérêt,  et  leur  permettre  déporter  leur  atten* 
cion  au-dessous.  Ces  siècles  malhettfetix  où  l'oi»: 
ne  voit  que  des  suzerains  et  des  vassaux  armés. 
les  uns  contre  les  autres  ,.  oi&ent  à  peine  quel» 
queff  guerres  de  nation  à  nations;  et  elles  furent 
ordinairement   terminées  dans,  une  campagne  i 
parce  qu'elles  avoienfc  été  entrepdsespardesprin^j 
ces  qui  eurent  trop  d'ennemis  domestiques  dans 
leurs  propres  états  9  pour  fermer  un  plan  suivif 
d^ggraridissemeht  aux  dépens  des;  étrangers. 

Mais  pendant  que  les  François,  par  une  suitflb 
des  causes  que  fai  tiché  de'  développer,  ab«i^ 
donnoient  leurs  coutumes,  harhares,  s'accoutu« 
moient  à  reconnoitre  un  législateur,  dans  rieur 
.  su2prain,>t  virent  en  un  mot  là' monarchie s'é«> 
lever  pei^-à-peù  sur.  les.  ruines  des  fiefs  ;  les  au« 
très  peuples  éprouvèrent  aussi  leurs  névolutiona»- 
A   force  de  s'agiter  ;^u  milieu  de  leurs  désor« 
dres  ;  d'être  poussés  çà  et  là  au  gré  de  la  for* 
tuue  et  jdes  ^vénemens ,  et  d'essayer  ^es  non* 
Vts^wh  dans  ^«lipçcsmGe  d'â(ns  moioa  malbfiUi 


tduti;  i}i$â«e ^iasfièirem  en^n 'des f> vices  de  leut 
cm$titution.  Les  Uns  eurent  le  bonheur  d 'adop^-i 
ter  des  l<MS'qui  ralentirent ''F^tmte  de  leurs 
passioni^,  et  ne  d^tiiièrent  'qvtm  tnèMe  intérêt 
àrtous  les  citoyéné;  les  aubes  fi^apcoututncœnfrl 
à^.bbéir  , 'eft^isô  ëourbant  par  nécessité' soosl  Je  ^ 
poids  tl'une:;putsfiance  ^ul  «'éooît  formée  aU  mKv 
lieu  d'eux  '  i  t ^t^*  tous   se  i  rapprochèrent  .  d^ne. : 
'  fsrmeide  govvernement  frius  régulière.  Quand 
pttr  la  ruine  des  grands  vassaux,  toutes  les  pro- 
vtkicas  de  frànee  se  trouvèrent  enfin  :  soumises  . 
àP  Fautortté  de  Charles  VIII;  TEspagne  parta-^ 
gêe  en  diflereas  états  indépendans  :et  toujours • 
en"  guerre  les  uns  oontre  les  autres  ,  depuis- 
Tir  ruption  que  les  Maures'^!  ar^'^iient  fidte^jétoît . 
livète*à;ne  former  raussi  qo^Be:'Seule  puissance.  • 
L'Allemagne  de  son  côt6  avoitdéjà  établi* queU 
(pjes^èglts-propmàfixcrlcsidfoite  et;  les  ide- 
v€«rs  des luenibFcS'de 3'Ëm{àre; Charles IVavoit 
ptfblîé  k  buUe  dV>r«'  Les  dièœs  plus* sages  qu^au- 
trefûis  ,  femidem  déjà  id'une  foule  de  princes 
illégalement  puissans^  une  espèce  de  république. 
iêdérative.  Au  ;dé&ut  de  :  lois  capables  de  ^aîn- 
tatiria' tranquillité  publique ,  FEmpire .  voyoit 
sur  lé  trône  line  famille  qui  i'oocupoit  depuis 
lëng-temps.  Les  ^domaines  considérables  qu'elle 
possédoit^  (àisoient  déjà  respecter  son  autorité, 
et  la  succession  de  ila  maison  de  Bourgogne  et. 


de  Ferdinafid  -  le  -  Carbalifirf^  s&ar  msEzsr  m 

porter  au  plus  haut  paâr  ae.  grrHr 

.    Dès  qoe  la  Fcaace  g  «ïm-i^te  sf  TnznrtiiB. 

quilles  au  -  dedbas,  â  s*^ 

leurs  FOIS  jaittâsen  ea  jaar^  sr  sn 

leurs  .voisins  9  d'oK  £D!raBK-oL:''& 

quise  par  des 

cbn^dérable  que  ks  '*Mf '*!"■- 

à  avoir  dans  ks  dëH^éaKkam  dii 

mqoe,  leur jlaniza:  aiaa  as  i'snbiiiDr.    f  s'ici 

se  flattèrent  pas  de 

Texemple  des  rois  de  Fzaaor.  -fi-^î 

pires  ils  espérèrent  d^eopiaver 

ses  forces  à  £âre  des  nniqm   ii  ^i^-ùsnart. 

prétexte  de  faire  valoir 

perdus.    L'intécèc  vérkabie   de 

étoit  sans  doute  de  cald  ver  la  po: 

ils: assez  éclairés  pour  prafisr  ûu  canae 

rieur  dont  ils  oonmeoçoiest  à  jmm .  ^air  tt 

euper  plus  de  leurs  a£ûres  dwasag^ijiMs  ^^ms 

leurs  voisins  ,  et  substituer  des  jo»  jaans 

certaines  aux  coutumes  q#e  FigiMiraiwe  ce 

gouveriiement  des  fiefs  avciem  n'.jMuân'j 

toute- k-  i^rétieoté  ?'  Les  piwwf  des 

décident  malheureuseiaent  de  h  polibqur*  Aea 

mœurs,  du^^géme  et  des  intérte  des  psaffe»^ 

et  leurs  préjugés  dans  le  quincêase  si^ssle  fl*é» 

tûient  propres  qu^à  donnar  mJKuwt  a  de  nan- 

velles  divisions. 


f^  Quel  prince  se  doutoit  alors  qu'un  empira 
afifoibli  pftr/^9::ti;op ^grande  étendue,  doit  mettre 
dies  bornes  à  son  ambition  et  à  ses  provinces , 
et  qu'il  hâte  sa  décadence  et  sa  riiine  en  faisant 
leç  conquêtes  en  apparence  les  plus  brillantes? 
i^ujqmd'hui  .même»  après  tant  d'expériences  qui 
wroient  dû  nous  éclairer,  nou^  ignorons  cette 
importante  vérité  i  ou  si  elfe  est  sue  de  quel. 
qj^8  philosophes  qui  ont  approfondi  la  nature 
en  gouvernement  et  des  sociétés,  elle: est  inoon-* 
«ue  dans  les  conseils  des  princes.  Quel  roi  con^ 
temporain  de  Charks  VIII:  sa  voit  que  la  na- 
tion ^yoit  le  caraaère  et  les  institutions,  d'un 
y^uplp;  inquiet  et  querelleur  ,  mais  non  pas 
d'un  peuple  conquérant  ?  Qu'on  étoit  loin  de 
eonnoUre  ces  lois  d'union  et  de  bienveillance 
qui  doivent  ne  faii:^  qu'une  girande  société  de 
tous  les  états  particuliers,  et  auxquelles  la  na« 
ture  a  attaché  la  propriété  des  hommes!  Louis 
XI  ni^ligea,  il  est  vrai,  les  prétentions  ou  les 
droits  que  la  maison  d'Anjou  lui  zvoit  donnés 
,  aur  le  royaume  de  Naples:  mais  il  est  douteux 
si  cette  modération  fut  l'ouvrage  d'une  connois-* 
lancée  approfondie  de  ses  vrais  intérêts,. ou  seu« 
lettient  de  cette  défiance  qu'il  avoit  des  gr^ds 
4e  son  roj^ume  ,  et  qu'il  n'osoit  perdre  de 
vUe» 
~  Qiiand  Charles  VIU. parvint  à  la  x^Mironne^ 


li^e  étoit.patt^éé  jencce 4)lusieiits  itats  qui 
avaient  pris  pUi6i.prompteinràt  qne  ks  autre» 
provinces   de  TEurope  une  forme  certarne  do 
gouvernement  s  tt  sana  pcésTotc  :ies^  miiès  fimb^ 
tes  de  Içus  amUtion ,  ils  .tra:vaiiioiçitt  bvec  lo^ 
Qiâtreté  à  s'aggctodic  aur  dépens,  lès  uns  des  aû^ 
très.  Rome,  Venite*  Napietf.et  Mhn  ^  tcMir^i^tf 
tour  alliéa  et  ennemis  »  aspiroient  à  là  moéaofékfê 
de  ritalie  entière  s^mataBuauné  de  osa  f  oissatti^# 
n'avoit  des  forces  propbrtionnées'à  la^graddeu/ 
de  son  prajetf  t69vice&mv^pliisielWP^oùi' 
vernementieur  lioient  cominudlementles  liialfli  t 
et  leurs  milices  également  mal  -discipltfiéesr  et 
peu  aguerries,  quoiqu'elles  fissent  saiis  cesse  !â^ 
guerrt*  ae  pouvx)ient  rien,  exécuter  de  considS? 
lable.  LesJtalieos,  aveugléa «pur  leurs  hainéii'e^ 
leur  aml^ition  ^  s^  flattotent  toujours  de  réparei^ 
ces  défàulà  ^réparables  par  Padtesâe  supérieure^ 
de  leur  conduite''^  et  à  force'  d*avcri^' usé  de  rusé* 
^  de  subtilité,  ils  étoient  réduits  à'  n^employer 
dans  .kur&  négàciations  que  lia-  fourberie  et  ir 
mauvaise  £bi.  Toujours  accaMéà^du^poids  de  leur» 
entreprises ,  ilsi  tâchdent  âe-Mfij^ev  à  leur  im^ 
puissance  par  des  efibits  extractt^tnaires  qui  lesf 
aSbiblissotent   chaquer  'jour    dafvantagis.    Tdusr 
«voient  ^ûaeasivçment  des  sucoès  heureux  ,''et^ 
éprouvoieni  sDCcessivenient  des  i^evei-s  ;  bt  cette  - 
Wtitssiwde  de  fortune  1^  condamnoità  s'épuiser,  ' 


6î     OâsLEiitiArirrGlNs.:'sir'iUvtflIi  tf-T. 

W  reçtartt  tàam  une  jaocte  cPéquilifcré  qui  ^ter 
msoU  leii#  rivalité  »  leurs  ôspéraneps  é(  leur  anf 

ïlÇlîiç,  .il  m^ottroit  poirit  de  pirfsBaiiae  ,  si  eJJ 
€ttl  w!j:«flocbét,2îqut!n(î  dut  Wîr:une  îmafgfe^' 
lHi.-'Iwés^r  d»lraalhrijj:s"îq[tt'dle*4î^roûf^erolt  >'^ 
%>l)^ji)diNniQaiit(:aQx;'inènics  passions  4-'  tnàis-  p^ 
mmie  ne  yoiiiiÂi  sHuMmiié,  et  ritalie  mém^  ^ 
\inc  le  fgyct  de  la  discorde  g^iétalc> de  TEurof 
]>49HKbS&fce  oraiguoit  le/  VGBJetUiQic^rit    ^^ 
f^WTô^Naptoi.  fiifcjnîpsantîxaw^cer  sUr"  J««' 
49Uçsj^lt^p«:&tdc&nV£nicteiisiiiuaM)iidl&ii  ^^' 
«pd^,  sjjspwt  »•  ne-  ttDiwra  uftoitrc^  ressource^^f^  _ 
tlSlted^"«ier  çfemfeil^toit  iwenacé^  que:^ï^^^' 
0|igrl^riV,Ili/à7!|Çiwer  en»  Italie  ^r  ^f^^i 
^loir  les'p^çeiltioiis^  de  la  maison  tf  Arijii%^^ 
il  étoit^'héritied  Ce  projet  ^  ins^sé  ftt  ^ 
a^çft  emiy^çmeàt!  par  Jd  conseil  »dei  ïhranc»,^^    ^ 
s^f nnuyoitr  dft  tefipaîx  dcMit  il  n'étbii  J«^    "^4 
J^bjlp  |)9ur'^n;  ti^er  ayantage.  IL  ne  viw^^        ^ 
4ivisions4es.It^i9Dbi^  la  valeoi^»dét  miiice^,^^^^^ 
coiffes  9  ^  espéiajD«c*bt  la  hohte  àé  néglif  :^^ 
^U|Çc^^iop:q3ft>,^YOiliTQQÙto.itaïiude  saT\6il^  ^ 
spn  fÀnjôUî;:San»  attendre  ïévéûemcK^ 
cmrcprise,.Ies:.ftKtcurs  dci.CYiatfe*^^^^ 
ail  dessus  ;  de  tous  9^^  pcédéoessevQ^' •  ^    -^ 
déjà^de  conquête  ,qrt  'COi.^fiùfetc^^î^*' 


;^^i 


devoit  •Seryii^âà^  SiûiUmetâtè^  tsin(^èb^>,  'Mlmit0iit 
Cotistàntii^pîe  .a«iroit-ell<  pu  tester  aux  atmés 
des  FraUqôifi  ?  Ee  on  jom^M d'avance  de  laku 
^tisfàctiondâ*  t^her  dans  des  |>rovi|ice$  ivoisinds 
-de  FAsiei:«c!  %iii  ^cUHemMit  à  de^noaveaiiK 
croisés  iz'^ànqniKt  -de  1a»ùyre>'s3ineé;  Poiuu^ 
^diré'^n passant;  te:fQC(in»  leà^iii^ttVdifo&  ifinpodfe 
^tria  notrvelte  politique  qoed^^^àlitioti  de  Cksi- 
les'  Vlil  d€^ok'f^m;naUr«ieniËUi^pQ»  quîi.firete 
^ubiii»£''ees"  projets  •ridiciilea  de:  croisades,  rdont 
iéB  é^prlc^^n'étoietl&p^  encdreudésdiusés..  Les  ' 
fviftù^ïïi'ihûiçm^i^ent  bietitâtoiorop  occupésrà 
'ë^ "défel^f^^lfo^trif^ôurâ  voibii^naci'à.lttsjatta^ 
quer'^  p<Aii^-^dtf^  à  détruirb  lei  infidèles.  Gfaaii 
les  VIII  médita' â$  (^ha^serleè  IMres  des  domai» 
qu'ils  possédoittfit  en  Europe, '^JFranxjois  l(',<eé 
les  appelant  en«'HdngrieP{MmrrfQitt^en  sa»  £ivBiil 
une  diversion  swr^  lefs  tett^tdè  kir^qiaisoa:  d'Au^ 
triche ,  les  lit  entrer  dans  le  système  de  guerre^ 
d-'dggrandissietiientet  de  défé6sfe 'quQ  fimnèFent 
les:.priûttesf:dela  chçétientéi  ^ju.,.  (m  ;  •  -  u:'?.r':-y 
:  L'entreprise^  pn>pdséer  par^^le  ducr  de  Milab  fiit 
à  peine  résohitt  qu'on  en.fic  dasippépaoàtift  annèb 
une  extrême  'célérirfé,  où 'f^tiôt  onunîèûtpM 
ia  padenoe  qîiUld  fusisent  faits  :^ponr-'«atrecied 
Italie.  ^^Fersontte  n^gnor'é^  tes);>siicoèsr'pcro4îgieNx 
que  lèS'î'ran^bk  ein^entPfâaiMrks'4»>iiHn 
de  ceu;^  «xfséditioa  ^  LaitevfdafiJtssLavôiLi^xédé^ 


idé$  ♦  tout  se  soumit  sur  Um  passlg^l  ^^*  ^        ^^i 
Jeurallimieç  ou  leur  protection,  Tan*^  ^^ 
j  -d)temas  sans  pciw.  dévoient  augme^*^^^    ,     ^jj 

1  £aiice  /aveugle  des  JFraaçote ,  jst  ili  n'»»^^*^        ç^ 

!  :que  Jasaer  leur  pamnoe,  ota  ilcy  battice  ^^ 

I  v|^our  perdre  sans  retour  un  ennemi  qu^  *^  ^^^ 

sfeeigttè  iVjti  ne.pou voit  réparer  ses forc^  ^*^ 
beaucoup  de. peine j  et  qui»  ne  préy«y^^*^    ^^, 
ides  succès  ^n'avoît  pris,  aucune. préoM^i^  ^^ 

un  revers.  Le  roi  de  Naples  ne  sût  ni^  ^^^^^^  o 
ni  hazarder  .ijne  bataille  ♦!  eti  ne  consul  ^^ .  ^^ 
«a^  oonstemadon, ,  il  abandonna   lâflP^       ^o^ 
«pitaifi,jqwan*îl  aliroitidft  s?avaa«^^^^    ^.| 
ftahtièrclpbîkr  k'  défeadre^   Ph^i^l^*  ^'  fv^y^ 


césistanèe  dansilei  états  tfun  ?^^^^^^2^^^jr  i 


ks  peuples  s'empressèrent  4^  *^*^*     Vsl^^^^    ^ 
liommage  j  et.  on:. aurait   dit  A^     ^  ^  j^  901^ 
province  depuis  fong^teifips  ^^ 

Tandis  que  les  NaftoliJtalns  »  ^^  ^ttiet*^**^ 
constans  et  toujours  las    dLvi  %^^^,   «eC^^^^^-  *! 
ils^  obéis&enit  »  neaingeoistttvql?*  ofii^^^^  ^^    i 
d^im  niakce; jqui.ne  sa^ciVx  tiV  ^J^^is^  ♦  f^j^ 
£d|re.aimer$  la  r^ul3\ic^\j^^  ^e^    ^W^^     |^c 
former,  une  ligue  exk   ^slt^  ^^^  ^^  ^  #«  ^^^^   ic 
nenaq^  les  françtti»     ^^XLtvt«''^^e«'  *L 
^Kilsm  .sncoès  iv^^^^fe^ici^.  ^fe  ^^j^i^  ^ 
Cbarfas  fut  iadafa%>^^    .  ^^  ^  tf>^ 
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de  prudence  qu'il  n'avoit  fait  jusqu'alors^  soit 
qu'il  connût  enfin  combien  son  entreprise  étok 
au-dessus  de  ses  forces ,  il  vit  l'orage  prêt  à  fondre 
sur  lui ,  ^  ne  tenta  pas  même  de  le  conjurer.  Il 
abandonna  Naples  avec  précipitation  ,  traversa 
avec  peine  Tltalie  où  il  se  Q,to:fé\t  en  quelque 
sorte  prisonnier,  et  ne  gagne  enfin  la  célèbre 
bataille  de  Fornoue  que  pour  fuir  en  liberté  dans 
ses  états ,  et  laisser  à  la  discrétion  de  ses  ennemis 
une  poignée  de  François  qu'il  avoit  inutilement 
chargés  de  conserver  sa  conquête. 

Une  entreprise  commencée  et  terminée  sous 
de  si  malheureux  auspices  ,  auroit  dû  dégoûter 
pour  toujours  les  François  de  la  conquête*  du 
royaume  de  Naples,  et  plutôt  inspirer  à  leurs 
ennemis  des  sentimens  de  mépris  que  de  crainte, 
d'indignation  et  de  vengeance.  Si  les  uns  par 
leur  disgrâce ,  et  les  autres  par  leurs  succès  avoient 
été  capables  de  s'éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts 
et  de  connoitre  leurs  forces  et  leurs  ressources  ; 
peut-être  que  la  fuite  précipitée  de  Charles  au- 
roit calmé  l'inquiétude  que  son  entrée  en  Italie 
avoit  produite  dans  une  partie  de  l'Europe.  Son 
incursion,  semblable  à  celle  des  anciens  barba* 
res,  ne  seroit  peut-être  point  devenue  le  germe 
d'une  révolution  générale  dans  la  politique. 

Comment  les. Italiens  et  les  puissances  intéres- 
sées à  leur  liberté  9  ne  virent-ils  pas  après  la 
Tome  nu  E 


^      OaSBRYA^TIÔNS  SUR  l'HiST. 

retnûte  de  Charles,  que  ce  prince  manquoit  Je 
fout  ce  qui  lui  étoit  nécessaire  pour  faire  des 
enquêtes  importantes  et  éloignées?  Ce  qui 
Vétoit  passé  dans  les  derniers  (2)  états-généraux, 
n^étoit>il  pas  une  preuve  évidente  de  Tirrégula- 
rhé ,  de  la  Foibtesse  et  de  l'ineptie  de  notre  ad- 
xninistration ,  et  de  Tindifierence  encore  plus  fâ- 
cheuse avec  laquelle  les  citoyens  voyoientet  sup- 
portoient  les  maux  de  Pétat  ?  L'armée  Françoise 
n'écoit  composée  que  d'une  noblesse  qui  croyoit 
qu'il  étoit  de  sa  dignité  d'être  incapable  de  toute 
discipline,  et  de  mercenaires  qui,  faisant  la 
guerre  comme  un  métier,  vendoient  leurs  ser- 
vices: ce  n'est  point  avec  de  pareilles  milices 
xjtt'on  peut  faire  de  longues  entreprises,  ou  s'af- 
fermir dans  ses  conquêtes.  Depuis  long-temps 
les  finances  mal  administrées  ne  suffisoient  point 
m^  besoins  ordinaires  de  l'état.  Les  Italiens 
tn  étoient  instruits ,  puisqu'en  entrant  dans  la 
Lombardie ,  Charles  VIII  s'étoit  vu  réduit  à  la 
dure  extrémité  de  mettre  en  gage  les  bijoux 
que  la  duchesse  de  Savoye  et  la  Marquise  de 
Montferrat  lui  prêtèrent  i  et  ne  devoient-ils  pas 
en  conclure  que  ses  revenus  ne  pourroient  sub- 
venir aux  dépenses  nouvelles  de  la  guerre 
d'Italie? 

»  Que  les  Fran<;ois  n*ayent  prévu,  avant  la  con- 
quête du  royaume  de  Naples,  aucune  ^  des  di^ 
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ficukés  qui  s'y  opposoient)  c'est  une  suite  na- 
turelle de  leur  "caractère  inconsidéré;  mais  1q 
malheur  doit  donner  des,  lumières,  et  après 
avoir  été  chassés  d'Italie,  ne  dévoient -ils  pas 
voir  que  quelque  moyen  qu'on  employât  pour 
engager  les  Italiens  à  souffrir  patiemment  Char- 
les VIII  parmi  eux ,  on  ne  feroit  que  des  ef- 
forts impuissans  ?  ce  prince  auroit  promis  et 
montré  de  la  modération  sans  tromper  personne. 
ComYnent  les  états  d'Italie-  auroient-ils  été  asseï 
stupides  pour  ne  pas  craindre  l'abus  que  nous 
agirions  bientôt  fait  de  nos  forces  ?  et  se  seroient- 
ils  rassurés  sur  la  foi  de  quelques  promesses  oa 
de  quelques  traités  inutiles  ?  11  étoit  impossible 
que  le  royaume  de  Naples  pût  se  résoudre  k 
devenir  une  province  d'une  puissance  étrangère , 
à  moins  que  d'y  avoir  été  préparé  par  une  lonï- 
gue  suite  d'événemens  qui  auroient  lassé  sa 
constance  et  changé  ses  intérêts.  Le  courage  des 
François,  après  avoir  consterné  les  Italiens, 
devoit  finir  par  les  aguerrir.  Quelles  que  fus- 
sent nos  armées ,  elles  se  seroient  fondues  in- 
sensiblement dans  un  pays  ennemi-  Nos  moindres 
échecs  auroient  eu  les  plus  fâcheuses  suites, 
et  les  secours  propres  à  les  réparer,  nuroient  été 
lents  et  incertains  ;  tandis  que  les  Italiens  ,  fai- 
sant la  guerre  chez  eux,  auroient  trouvé  après 
les  plus  grandes  pertes  des  ressources  promptes 

E  z 


€S     Observations  sur  l'Hist. 

et  certaines.  Tant  que  l'Italie  ne  seroit  pas  en- 
tièrement subjuguée,  les  François  dévoient  crain- 
dre  une  révolutions  parce  qu'il  suffisoit  que 
quelque  canton  essayât  de  secouer  le  joug  et 
eût  quelque  succès,  pour  rendre  à  tous  les  Ita- 
liens  leur  amour  pour  l'indépendance.  D'ailleurs, 
que  pouvions  -  nous  espérer  en  négligeant  les 
préliminaires  indispensables  à  tout  état  qui  veut 
être  conquérant?  Avant  que  de  vouloir  nous 
établir  en  Italie  et  y  dominer,  nous  aurions  du 
nous  préparer  à  cette  conquête  avec  la  même 
sagesse  que  les  anciens  Romains ,  le  seul  peuple 
qui  ait  eu  la  patience  et  la  politique  d'une  na-  1 
tion  ambitieuse,  accoutumoient  leurs  ennemis 
et  leurs  voisins  à  leur  domination.  Nous  au- 
rions dû  d'abord  ne  paroitre  en  Italie  que  comme 
auxiliaires,  comme  arbitres,  comme  pacifica- 
teurs, comme  protecteurs  désintéressés  de  la 
justice.  Il  auroit  fallu  essayer  la  domination  par 
degrés,  donner  le  temps  aux  Italiens  de  chan- 
i;er  insensiblement  de  préjugés,  et  de  contrac- 
ter peu-à-peu  de  nouvelles  habitudes,  qui  les 
auroient  disposés  à  souffrir  un  roi  de  France 
pour  maître» 

.  Malheureusement  les  François  furent  aussi 
présomptueux  après  leur  fuite,  qu'ils  l'a  voient 
été  en  entrant  dans  le  royaume  de  Naples  y  et 
ils  n'attribuèrent  leurs  malheurs  qH'au;s  &utes 
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particulières    de    Charles.    On    crut   que  si  ce 
prince  ne  s'étoit  pas  livré  à  cette  sorte  de  las- 
situde qu'une  grande  entreprise  donne  toujours 
à  un  '  homme  médiocre ,  rien  n'auroit  été  capa-. 
Me  de  le  chasser  de   sa  conquête.  On  lui  re- 
procha de  n'avoir  été  occupé  que  de  ses  plai- 
sirs ,  et  d'avoir  négligé  de  réduire  quelques  pla- 
ces qui  tenoient  toujours  pour  leur  ancien  maî- 
tre.  Charles   avoit  répandu  ses  bienfaits  avec 
une  prodigalité  qui  étoit  devenue  une  calamité 
publique;  bientôt  il  fallut  vexer  le  peuple,  et 
les  grands  furent  peu  affectionnés  à  un  prince 
qui  ne  pouvoit  plus  acheter  leur  amitié.  Pour 
rétablir  des  finances  épuisées  par  de  vaines  pro- 
fusions ,  cm  eut  recours  à  une  avarice  infâme , 
que  le  public  ne  pardonne  jamais;  les  emplois 
furent  vendus ,  les  favoris  de  Charles  firent  un 
trafic  honteux  de  leur  crédit,  et  sa  cour  mit 
toutes  les  grâces  à  l'encan.  Tandis  que  le  gou- 
vernement n'inspiroit  que  de  la  haine  et  du  mé- 
pris aux  Italiens,  la  discipline    médiocre  à  la- 
quelle les  troupes  avoient  été  formées ,  fut  en- 
tièrement négligée.  Le  conseil  enfin  intimidé  par 
la  décadence  des   affaires,   n'osa  pas   employer 
la  force  pour  rétablir  sa  réputation  ;  et  en  mon* 
trant  de  la   foiblesse,  donna   de  l'audace  à  ses 
ennemis.  Que  devoit-on  attendre  des  négocia- 
tions auxquelles  on  eut   alors  recours?  fllei 
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seront  toujours  mutiles  à  une  puissance  qui  a 
cessé  de  se  faire  craindre  j  et  les  François  nci 
négocièrent  en  effet  que  pour  ètte  les  dupes  des 
.  artifices  et  de  Ja  mauvaise  foi  des  Italiens. 
En    ne  voyant  que    ces  fautes  qui  avoien 
hâté  et  non  pas  causé   la  fin   malheureuse  d 
l'entreprise  de  Charles,   les    François  imagin* 
rent  qu'il  seroit   facile  de   les  éviter  dans  un 
if  seconde   expédition  i   et  après   être    rentrés  e 

France,  ils  eurent  une  impatience  extrême  c 
repasser  en  Italie.  On  murmuroit  hautemei 
contre  la  nonchalance  du  roi^  et  personne  , 
se  doutoit  que  quand  il  auroit  autant  de  sages 
quil  avoa  eu  d'imprudence,  il  éprouveroit  « 
core  Jes  mêmes  disgrâces. 

au'il  auroit   été  avantageux  pour  la  Frar 
et  pour  l'Europe  entier»  . 

ses  ODéradonc  *  "^"^  "^^"^  «^'acunc 

ses  opérations,    ce    prince  eût  montré   tout 
qu'on  ijouvott  attendre  de  1V^«'  •  , 

consommées  de  la  ferml '  i  ^î"'"'"  ^'  ? 
des  talens  les  plus  L'dus  il'";  "^"^^ 
étonnés  d'échouer    en  al  ^'«"«îois  al 

maître,  auroient  sans  ^      "*"'  ^^  8««»e  de  1 

entreprises  malheureusern  ^'T''  ^"''^  ^  "" 
dont  on  ne  répare  nas  l-o  n^itute, 

4'une  bonne  conduVe  E  '''"''  **"  ^^*  ^^ 
ritables  causes  de  leu^g'  ^^^noissant  les 

Vi'w  état  dont  iV*^?*^**  ^'^  auroient . 
'  1»  Pohtique  tfest  pas 
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née  i  $a  seule  conservation ,  s'expose  téméraire» 
ment  à  tous  les  caprice^  de  lai  fortune  -,  et  qu'il 
doit  à  la  fin  périr,  parce  que  la  fortune  a  plu& 
de  caprices  que  les  hommes  a'ont  de  sagesse^ 
Si  les  Fran(;ois  avoient  tiré  cette  instruction  de 
l>entreprise  de  Charles  sur    PItalie,   ce  règne  . 
auroit  peut-être  été  aussi  heureux  pour  la  mo« 
narchie  qu'il  lui  ievint  funeste ,  en  lui  donnant 
une  ambition  qu'elle    ne    pouvoit  satisfaire  et 
qui  devoit  l'épuiser.  Les  François  retenus  chez 
eux ,  aurotent  pu  s'occuper  de  leurs  affaires  do-^ 
mestiques ,  réparer  les  torts  de  leurs  pères  9  cher* 
cher  les  moyens  d'avoir  des  lois  et  de  les  fixer  ^ 
corriger  en  un  mot   leur  gouvernement  avant 
que   le  sentiment  de  la  liberté  fut  tout- à- fait 
éteint;  du  moins  ils  ne  se  seroient  pas  précipi* 
tés  dans  les  vices  où  le  cours  des  passions  et 
les  événemens  survenus  depuis  le  règne  du  roi 
Jean  »  sembloient  les  pousser. 

Malheureusement  les  Italiens  ne  jugèrent  pas 
mieux  que  les  François  de  l'entreprise  de  Char- 
les VIIL  Si  en  repoussant  ce  prince  dans  ses  états, 
ils  avoient  pu  estimer  sa  conduite ,  et  croire 
que  sa  retraite  écoit  l'ouvrage  de  leur  habileté  s 
sans  doute  qu'une  juste  confiance  leur  auroit  fait 
connoitrc  leurs  forces,  et  ils'  n'auroient  pas 
senti  le  besoin  de  chercher  des  secours  étran- 
gers pour  se  défendre^  MaisrCharJes   quittoit 
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Naplessansen  être  chassé»  et  la  bataille  de  For. 
noue  leur  persuada  qu'ils  ne  dévoient  leur  li- 
berté qu'à  un  caprice  de  la  fortune  ou  de  leur 
vainqueur.  Us  craignoient  qu'un  second  caprice 
ne  ramenât  une  seconde  fois  leurs  ennemis  en 
Italie  )  et  plus  les  fautes  de  Charles  avoient  été 
grossières,  plus  ils  eurent  peur  que  ce  prince 
instruit  par  l'expérience,  ne  se  corrigeât  Ne 
voyant  qu'une  ruine  prochaine  ou  du  moins 
des  malheurs  certains,  ils  entamèrent  de  tous 
côtés  des  négociations ,  et  se  représentèrent 
comme  prêts  à  passer  sous  le  joug  de  la  France 
si  elle  tcntoit  une  seconde  fois  la  conquête  di 
royaume  de  Naples,  Tous  ces  lieux  commun 
depuis  si  rebatus  ,  et  qui  sont  devenus  autan 
de  principes  pour  la  politique  de  l*Europe,  ft 
rent  alors  employés  par  les  Italiens.  La  France 
disoient-ils ,  est  une  puissance  ambitieuse  qi 
se  souvient  que  les  états  de  l'Europe  se  son 
pour  ainsi  dire»  formés  des  débris  de  la  mona 
chie  de  Charlemagne;  et  n'en  doutez  pas,  e! 
médite  de  les  soumettre  une  seconde  fois  à  s« 
obéissance.  Elle  s'essaye  sur  nous  à  vous  vai 
cro  t  et  il  est  de  votre  intérêt  de  nous  protég 
II  seroit  insensé  de  croire  que  des  succès 
donnassent  de  la  modération;  il  faut  dès  ; 
|ourd'hui  s'opposer  à  son  aggrandissement  i  ap 
Im  avoir  permis  de  s'itablir  dans  une  partie 
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Pltalie,  il  ne  seroit  plus  temps  de  réprimer  soil 
ambition. 

Si  les  Italiens  ne  communiquèrent  pas  leut 
crainte  aux' puissances  à  qui  ils  s'adressèrent^ 
ils  réveillèrent  du  moins  la  jalousie  et  l'inquié- 
tude avec  lesquelles  elles  avoient  vu  les  pre- 
miers succès  de  Charles.  Il  y  eût  une  fermen- 
tation générale  dans  le  midi  de  l'Europe,  tous 
les  états  commencèrent  à  être  plus  occupés  de 
leurs  voisins  que  d'eux-mêmes.  Il  ne  se  forma 
pas  une  seule  hgue  pour  attaquer  les  François 
chez  eux  et  les  empêcher  de  se  porter  au-de- 
hors;  mais  on  étoit  déjà  assez  rapproché,  pour 
qu'on  pût  réunir  promptement  ses  forces  et  lei' 
opposer  à  la  France ,  si  elle  reportoit  encore 
ses  armes  au-delà  des  Monts.  Qu^ôn  me  permette 
de  le  dire  ;  cette  politique  étoit  le  fruit  d'une 
ambition  mal  entendue  ou  d'une  terreur  pani- 
que. Importoit-il  au  roi  d'Espagne  et  à  l'Empe- 
reur de  porter  la  guerre  en  Italie  et  de  s'y  faire 
des  établissemens ,  sous  prétexte  de  défendre  sa 
liberté?  Ces  conquêtes  étoient  inutiles  au  bon- 
heur de  leurs  sujets ,  et  dévoient  les  exposer 
aux  mêmes  revers  que  Charles  VIII  venoit  d'é* 
prouver.  Quand  il  auroit  été  du  plus  grand  in- 
térêt pour  ces'  princes  d'empêcher  l'établisse- 
meiît  des  François  dans  le  royaume  de  Naples , 
ue  devoietit-ik  pas  juger  qu'il  seroit  aussi  aisé^ 
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aux  Italiens  de  se  défendre  avec  leurs  seules 
forces,  qu'il  seroit  difficile  à  leurs  ennemis  de 
curmonter  les  obstacles  toujours  renaissans  qui 
s'opposeroient  au  succès  de  leur  entreprise. 
,  En  effet,  la  cour  de  Rome  revenue  de  sa  pre- 
mière  terreur ,  auroit  tout  tenté  pour  empêcher 
iqu'une  puissance  plus  redoutable  pour  elle  que 
ne  Tavoient  été  les  empereurs,  ne  s'établit  en 
Italie,  et  ne  lui  ravit  l'espérance  d'y  dominer. 
Elle  devoit  opposer  aux  François  les  armes  de  la 
religion,  bien  plus  ef&ayantes  avant  que  Luther 
et  Calvin  eussent  publié  leur  doctrine,  qu'elle  ne 
l'eut  été  depuis  ;  et  quel  n'étoit  pas  alors  le  pou^ 
voir  de  ses  anathèmes  et  de  ses  indulgences? 
Ses  relations  s'étendoient  dans  toute  l'Europe , 
«es  émissaires  étoient  répandus  par  -  tout ,  elle 
n'a  voit  pas.  oublié  l'art  d'intriguer  et  d'alFoiblir 
ses  ennemis,  en  semant  la  division  parmi  eux» 
La  république  de  Venise ,  à  qui  Comines  prédit 
de  hautes  destinées ,  et  qui  avoit  du  moins  suc 
tous  les  autres  états  de  la  chrétienté  l'avantage 
d'avoir  un  caractère  décidé  et  des  principes  cons- 
tans  de  conduite,  étoit  pour  l'Italie  un  rempart 
puissant  contre  lequel  le  courage  inconsidéré  des 
François  devoit  se  briser.  Malgré  quelques  vices 
qui  gênoient  ou  retardoient  les  ressorts  de  son 
goiivernement ,  quoiqu'elle  ne  sût  pas  asse^  l'art 
de  rendre  sa  dominatioa  agréable  à  ses  voisins» 
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et  qu'elle  eut  lé  tore  d'être  à  la  fois  ambitieuse 
et  commerçante  ;  cette  république  étoit  cepen- 
dant constante  dans  ses  projets,  et  capable  delà 
patience  la  plus  courageuse  dans  les  revers.  Sa 
capacité  dans  les  affaires  lui  a  voit  acquis  le  plus^ 
grand  crédit  >  et  ne  pouvant  jamais  consentir  à 
voir  entre  les  mains  des  François  une  conquête 
d'où  ils  auroient  continuellement  menacé  ses 
domaines ,  et  troublé  la  paix  de  l'Italie  ,  elle  ao* 
roit  bientôt  étouffé  cette  antipathie  qu'elle  avoit 
pour  quelques-uns  de  ses  voisins,  et  qui  la  por« 
toit  habilement  à  préférer  des  secours  étrangers* 
La  haine  de  la  république  de  Venise  et  de  la 
cour  de  Rome  contre  les  François  seroit  devenue 
en  peu  de  temps  la  passion  générale  de  fltalie; 
Les  princes  les  moins  puissans  sencoient  qu'ils 
ne  dévoient  leur  existence  et  leur  liberté  qu'à  la 
jalousie  qui  divisoit  les  puissances  les  plus  con-> 
âidérables;  et  ils  en  auroient  conclu  que  ,  dès 
qu'elles  seroient  opprimées  par  la  France ,  il  n'y 
auroit  plus  de  souveraineté  pour  ^ux.  La  juste 
défiance  des  Italiens  les  uns  à  l'égard  des  autres  , 
le  souvenir  de  leurs  trahisons  passées  et  des  in- 
jures qu'ils  s'étoient  faites ,  tout  auroit  été  sacrifié 
à  la  craintç  qu'un  danger  éminent  leur  inspire- 
roit  :  on  ne  songe  plus  à  faire  des  conquêtes  ni 
à  dominer  ses  voisins ,  quand  on  est  occupé  du 
«oin  de  sa  conservation  ou  menacé  de  sa  ruine^ 
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Les  mêmes  motifs  d^ntérèc ,  qui  avoient  autre^ 
fois  porté  les  Italiens  à  mettre  tant  de  ruse  et 
d'artifice  âans  leurs  négociations  et  de  se  jouer 
de  leurs  sermens  ,  les  auroient  aâuellement  in- 
vites, ou  plutôt  forcés  à  traiter  entr'eux  avec 
quelque  candeur  et  de  bonne  foi. 

La  Toscane  riche ,  florissante ,  toujours  agi^ 
tee,  toujours  inquiète  sur  le  sort  de  sa  liberté» 
pouvoit  occuper  elle  seule  pendant .  long  -  temps 
les  forces  de  la  France,  Si  son  gouvernement 
populaire  et  ses  factions  Texposoient  à  faire  de 
grandes  fautes,  ils  lui  donnoient  aussi  le  courage 
et  la  constance  qui  multiplient  les  forces  et  les 
ressources  d'un  peuple.  Le  duc  de  Milan  lui- 
même  avoit  à  peine  satisfait  sa  vengeance ,  en 
appelant  Charles  VIII  dans  le  royaume  de  Na- 
pies ,  qu'il  dut  ouvrir  les  yeux  sur  sa  situation , 
et  voir  le  danger  dans  lequel  il  s'étoit  précipité. 
Aucun  prince  d'Italie  n'avoit  un  intérêt  aussi 
pressant  que  lui  de  se  déclarer  contre  les  Fran* 
qois,  Ses  états  étoient  plus  à  leur  bienséance  que 
tout  autre ,  et  il  n'ignoroit  pas  les  droits  de  la 
maison  d'Orléans  ($)  sur  le  Miknez.  Il  est  vrai 
que  cette  maison  suspecte  à  Charles  avoit  peu 
de  crédit  ^  mais  il  ne  falloit  qu'une  de  ces  intri^ 
gués  qui  changent  souvent  en  un  instant  la  face 
des  cours,  pour  lui  rendra. la  plus  grande  auto- 
rité», et  U  mettre  à  portée  de  revendiquer  son 
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héritage.  D'ailleurs  Charles  n'avoit  point  d'en- 
fant ,  et  sa  mort  pouvoit  porter  le  duc  d'Orléans 
sur  le  trône. 

Si  les  puissances  qui  se  liguèrent  avec  les  Ita* 
liens  craignoient  pour  f  lies  -  mêmes  les  forces 
réunies  de  la  France,  pouvoient - ellek  désirer 
quelque  chose  de  plus  heureux  que  de  voir  re- 
commencer une  guerre  qui  devoit  occuper  pen- 
dant long-temps  et  loin  .d'elles  le  courage  inquiet 
des  François  ?  il  étoit  aisé  de  juger  que  les  Ita- 
liens étoient  plutôt  étonnés  que  vaincus }  et  que 
Charles  VIII  ne  seroit  pas  plus  heureux  dans  une 
seconde  entreprise  sur  l'Italie ,  qu'il  l'avoit  ét{ 
dans  la  première.  Les  rois  ne  se  corrigent  pas  de 
leurs  fautes  comme  les  autres  hommes.  Il  falloit 
permettre  à  Charles  de.  s'épuiser  laborieusement 
en  courant  après  des  conquêtes  chimériques.  H 
falloit  laisser  aux  Italiens  Te  soin  de  conserver 
leur  liberté,  pour  qu'ils  la  conservassent  en  effet; 
et  croire  que  le  déisespoir  leur  fourniroit  des 
secours  pour  se  défendre ,  ou  pour  se  relever  après 
leur  chute.  Les  François  étoient  plus  braves  que 
les  Italiens  ;  mais  la  bravoure  toute  seule ,  qui 
décide  quelquefois  d'un  succès  ,  d'une,  bataille  , 
ne  règle  jamais  le  sort  d'une  guerre.  En  s'expo^ 
sant  patiemment  à  être  vaincus,  les  Italiens  se 
seroient  aguerris ,  et  auroient  enfin  appris  à  vain- 
cre les  François,  Le  courage  s'acquiert  »  l'histoire 
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en  fournit  mille  preuves  ,  et  nous  avons  vu  is 
nos  jours  les  Russes ,  beaucoup  moins  braves  que 
ne  rétoient  autrefois  les  Italiens ,  àékirt  Char- 
les XII  et  les  Suédois.  Si  une  armée  n'est  pas 
disciplinée ,  si  elle  n'est  pas  conduite  par  un  gé. 
néral  capable  de  s'afièrmir  en  politique  dans  les 
pays  qu'il  a  conquis  en  capitaine  ;  si  elle  agit 
sous  les  auspices  d'un  gouvernement  qui  ne  se 
propose  aucun  objet  raisonnable,  son  courage 
l'empêchera^t-il  d'être  à  la  fin  ruinée  ?  Mais  en 
supposant  que  par  une  espèce  de  miracle,  la  France 
eut  réussi  à  conquérir  et  conserver  le  royaume 
jàe  Naples  ;  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  de- 
aroient-ils  penser  qu'elle  en  seroit  plus  redouta- 
ble pour  eux.  11  est  certain  que  cette  nouvelle 
possession  seroit  devenue  à  charge  à  ses  maîtres. 
Il  auroit  fallu  la  conserver  avec  peine  et  par  de 
grandes  dépenses  ;  et  elle  n'auroit  contribué  ni 
à  la  sûreté  ni  au  bonheur  des  anciennes  provin- 
ces de  la  domination  Françoise.  L'inquiétude  , 
les  soupçons,  les  craintes  et  la  haine  des  Italiens 
auroient  préparé  des  alliés  aux  puissances  jalou- 
ses  de  la  grandeur  des  François.  Les  intérêts  du 
royaume  de  Naples  et  les  intérêts* dé. la  France 
n'auroient  jamais  .ete  les  mêmes ,  souvent  auraient 
été  opposés,  et  en  voulant  les  concilier  ,  on  les 
auroit  également  trahis.  Les  personnes  qui  ont 
examiné  la  poli|ique  de  la  maison  d'Autriche  et 
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rembarras  où  la  jctoient  des  états  séparés  les  uns 
des  autres ,  comprendront  aisément  ce  que  je  dis 
ici.  Plus  la  France  auroit  employé  de  force  au- 
delà  des  monts  pour  contenir  les  Italiens ,  plus 
elle  auroit  senti  la  nécessité  de  ménager  ses  an- 
ciens voisins.  Charles  VIII  avoit  donné  la  Cer- 
dagne  et  le  Roussillon  au  roi  d'Espagne ,  et  resti- 
tué le  comté  dé  Bourgogne  à  l'empereur  Maxi- 
milien ,  pour  les  engager  à  être  spect  iteurs  tran- 
quilles de  son  entrée  en  Italie  ;  et  ses  successeurs 
ûuroiem  encore  été  obligés  d'acheter  par  de  pa- 
reils  sacrifices  la  neutralité  des  mêmes  princes. 

La  guerre  de  Charles  VIII  ne  causa  qu'un 
ébranlement  passager  dans  la  politique  de  l'Eu-- 
rope ,  et  malgré  les  allarmes  et  les  négociations 
des  Italiens,  cette  première  commotion  n'auroiç 
eu  aucune  suite,  si  Louis  XII,  capable  de  re- 
noncer par  sagesse  à  une  entreprise  que  son  pré- 
décesseur avoit  abandonnée  par  inconstance  et 
légèreté ,  eût  donné  le  temps  aux  passions  de  sô 
calmer.  Malheureusement  ce  Prince  prît  les  pré- 
jugés de  ses  sujets  pour  la  règle  de  sa  conduite; 
€t  craignant  qu'on  ne  lui  fit  les  mêmes  reproches 
quHl  avoit  vu  faire  à  Charles,  il  se  crut  destiné 
à  réparer  l'honneur  de  sa'  nation.  Il  jugea  de 
rétendue  de  ses  forces  par  la  crainte  qu'en  avoient 
les  Italiens  ;  et  fut  d'autant  plus  empressé  à  porter 
la  guerre  au-delà  des  Alpes,  qu'outre  ses  droits 


8o     Observations  sur  l'Hist. 

sur  le  royaume  de  Naples  ,  il  réclamoit  encore 
le  Milanez  comme  sou  héritage.  En  augmentant 
ses  prétentions ,  il  se  flatta  peut-être. de  rendre 
sa  cause  meilleure ,  et  il  ne  fàisoit  jiu  contraire 
que  multiplier  les  difficultés  qui  Tattendoient. 
En  effet  les  Italiens  dévoient  souffrir  bien  plus 
impatiemment  les  François  dans  le  duché  de 
Milan  que  dans  le  Royaume  de  Naple&  Il  étoiC 
plus  facile  aux  rois  de  France  de  conserver  cette 
première  conquête  que  la  seconde  ;  ils  pouvaient 
y  faire  passer  plus  commodément  des  siecours  , 
et  en  établissant  leur  domination  dans  les  deux 
extrémités  de  l'Italie  ,  ils  Pauroient  en  quelque 
sorte  enveloppée  de  leurs  forces. 

Dès  que  l'Italie  se  vit  inondée  d'armées  étran- 
gères quivouloient  l'asservir,  ou  qui  avoientéte 
appelées  à  sa  défense ,  elle  servit  de  théâtre  à 
une  guerre  dont  il  fut ,  pour  ainsi  dire ,  impossi- 
ble  d'éteindre  le  feu.  Chacune  des  puissances  qui 
avoient  pris  les  armes ,  ne  tarda  pas  à  se  faire  des 
intérêts  à  part.  Tandis  que  la  France  se  flattoit 
de  débauchei:  quelqu'un  des  princes  qui  proté- 
geoient  la  liberté  de  l'Italie  p  ces  alliés  infidèles 
avoient  déjà  conçu  l'espérance  d'asservir  les  Ita- 
liens  qu'ils  méprisoients  et  ceux-ci  voyant  à  leur 
tour  qu'ils  étpient  également  menacés  de  leur 
ruine  par  leurs  protecteurs  et  leurs  ennemis , 
songèrent  séparément  à  leur  salut»  et  y  travail- 
lèrent 
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ikt^nt  itiutikment  par  des  mpyens  opposés.  JU^ 
(ids  se  6rent  une  }pi  de  çédec  à  la  nécessité  et 
4'€vicertouc  danger  présent,  sans  examiner  quel* 
ieii  en  serqieut  les  suites.  Les  iautres  plus  cou« 
rageux  formèrent  le  projet  insensé  de  chasser  de 
che2  eux  les  étrangers  >  en  se  servant  tour-à^tour 
de  leurs  armes  pour  les  perdre  les  uns  par  les 
autfjes. .  Substituer  ainsi  aux  intérêts  d'une  poli-» 
tique  raisonnable  «  les  intérêts  chimériques  des 
passions  «  c^étoit  jeter  les  afiàires  dans  un  cahos 
qu'il  seroit  impossible  de  débrouiller.  On  n'eut 
plus  de  règle  certaine  pour  discerner  ses  ennemis 
et  ses  alliés  >  on  craignit  et  on  plaqa  sa  confiance 
lar  hazard  9  et  sans  s'en  appercevoir ,  on  s'éloigna 
du  but  auquel  on  tendoit.  Tous  les  jours  il 
fallut  éviper  un  danger  nouveau  ,  vaincre  une 
difficulté  nouvelle ,  et  se  tracer  un  nouveau  plan 
de  conduite  >  de-là  les  ruses ,  les  trahisons  ,  les 
perfidies ,  les  fausses  démarches  qui  déshonorent 
ce  siècle,  et  les  révolutions  inopinées  et  bisarres 
qui  étoient  un  triste  présage  que  la  guerre  ne 
finiroit  que  par  Tépuisement  de  toutes  les  puis-; 
sauces  belligérantes,  et  que  le  vainqueur,  c'est* 
à  -  dire,  le  prince  qui  seroit  lé  dernier  à  poser 
hs  armes  ,  ne  se  trouveroit  pas  dans  un  état 
moins  fâcheux  que  les  vaincus:  £n  effet  la  mat^ 
son  d'Autriche  n'acquit  pas  des  établissemens  coo* 
sidérables  en  Italie,  parce. qu'elle  étoit  en  état  ày 
JFome  ni.  F 
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doÀiiher  ;  mats  parce  que  ses  ennemis  moînS 
riches  qu'elle  et  plutôt  épuwfe,  ne  furent  plw 
assez  forts  pour  lui  disputer  sa  proye.  Sa  con- 
quête ne  lui  fut  d'aucun  secours  pour  exécuter 
les  vastes  projets  qu'elle  méditoit ,  et  Taffcnblit 
au  contraire  en  multipliant  ses  ennemis. 
•  On  reproche  cent  fautes  à  Louis  XII 5  mais 
à  proprement  parler  il  n'en  a  fait  qu'une,  et  c'est 
d'avoir  voulu  exécuter  un -projet  dont  Texécu- 
tion  étoit  impossible.  S'agissant  de  s'établir  en 
/  Italie  ,  sans  avoir  les  forces,  nécessaires  pour  in- 
timider constamment  ses  ennemis  et  inspirer 
une  confiance  continuelle  à  ses  alliés^  les. uns 
et  les  autres  devaient  changer  d^.vues,  de  pro- 
jets et  d'engagemens ,  à  chaque  événement  fa- 
vorable ou  désavantageux  des  armées  Françoi- 
ses.  Parce  que  leur  politique  étoit  flottante, 
celle  de  Louis  l'étoit  aussi  ;  et  quelque  négocia- 
tion qu'il  eût  entamée ,  quelque  traité  qu'il  eût 
conclu,  quelque  projet  de  campagne  qu'il  eût 
formé,  son  embarras  étoit  toujours  le  même; 
de  nouvelles  difficultés  demandoient  de  nou- 
veaux arrangemens,  et  quoiqu'il  fit,  il  sembloit 
if avoir  jamais  pris  que  de  fausses  mesures:  ce 
qu'il  a  exécuté  hier  nuisit  à  ce  qu'il  veut  en- 
treprendre aujourd'hui.  Mais  quand  il  n'auroit 
fait  aucune  des  imprudences  dont  on  l'accuse  > 
ne  voit-on  pas  qu'étant   dans   l'impuissance  de 
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riSussir,  en  conduisant  une  entreprise  au.dessu9^ 
de  ses  forces  i  il  paroîtroit  avoir  toujours  fait 
une   faute  ?'  S'il  partage  le  royaume  de  Naples 
avec  le  roi  d'Espagne,  il  se  fait  uiî  ennemi  de 
son  allié,  et  s'expose  à  perdire  la  portion  qu'il' 
a  acquises  mais    s'il   n'eût  pas   consenti  à  ce 
partage ,  il  n'auroit  jamais  pu  faire  la  conquête 
qu'il  méditoit.  Il  lui  importe   d'humilier  la  ré- 
publique de  Venise  i  mais  s'il   tente  d'exécuter 
ce  projet  avec  ses  seules  forces ,  il  y  échouera 
nécessairement  ;  et  s'il  cherche  des  secours  étran- 
gers, il  ne  doit  trouver  pour  alliés  que  desprin* 
ces  qui  le  craignent  plus  qu'ils  ne  haïssent  les 
Vénitiens;  qui  lui  donneront  des  promesses  et 
l'abandonneront.  S'il  souffre  que  les  Suisses  lui 
iàssent  la  loi  dans  son  armée ,  leur  alliance  lut 
sera  a  charge;  et  s'il  se  brouille  avec  eux,  ils 
s'en  vengeront  en  offrant  leurs  forces  au  duc 
de  Milan ,  dont  il  veut  envahir  les  états. 

"Nous  ne  devons  pas  mesurer  les  démarches 
du  roi  de  France,  (fait  dire  Guichardin  à  un 
des  principaux  sénateurs  de  Venise,  )  sur  la  cori-  ' 
duit#que  tiendroit  vraisemblablement  un  homme 
sensé  ;  c'est  au  caractère  de  celui  dont  on  craint  ^ 
les  desseins  qu'il  faut  s'attacher,   si   Ton  veut  ' 
pénétrer  ses  conseils  et  découvrir  ses  desseins.  ' 
Ainsi  pour  juger  de  ce  que  feront  les  François ,  ' 
tf  examinais  plus  les  règles  de  la  priidencç  qu'ils  ' 
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devroient  suivre.  II  ne  faut  faire  attention  qp^â 
leur  Vanité,  qu'à  leur  téméraire  impétuosité,  qui 
leur  fait  haïr  le  repos,  et  dont  les  mouvemens 
.  ne  sont  jamais  réguliers  ".  Mais  quand  les  Frau« 
<;çis  n'auroient  eu  aucun  des  vices  que  Guichar- 
din  leur  reproche ,  comment  leurs  mouvemens 
n'auroient-ils  pas  été  irréguliers,  puisque  la  na« 
ture  même  de  leur  entreprise  ne  leur  en  per- 
mettoit  pas  d'autres?  Je  voudrois  que  cet  his- 
torien nous  eût  tracé  le  plan  de  conduite  que 
devoit  tenir  Louis  XII.  Qyel  fil  la  prudence 
pouvoit-elle  fournir  à  ce  prince  pour  sortir  du 
labyrinthe  où  il  avoit  fait  la  faute  de  s'engager? 
Sans  doute  il  faut  étudier  le  caractère  de  sou 
ennemi  pour  prévoir  ses  démarches  et  s'y  oppo- 
ser ^  mais  s'il  est  vrai  que  les  affaires  comman- 
dent  plus  souvent  aux  hommes  que  les  hommes 
aux  affaires;  n'est- il  pas  plus  essentiel  d'exami- 
ner, si  je  puis  parler  ainsi,  l'esprit  d'une  en^ 
treprise  que  le  génie  de  celui  qui  la  dirige  ?  Il 
auroit  été  digne  jde  la  sagacité  de  Guichardin  5 
en  recherchant  les  causes  qui  firent  échouer 
Louis  XII ,  de  distinguer  ks  fautes  qui  tenoient 
à  son  caractère  ou  aux  vices  des  François ,  de 
celles  qui  étoient  une  suite  nécessaire  de  son 
entreprise  ;  et  que  la  politique  la  plus  profonde 
et  les  talens  pour  la  guerre  les  plus  étendus  9 
n'auroient  p^  prévenir. 
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^^Les  rois,  ajoute  Guichardin,  s^abaissent-ils 
à  penser  comme  les  autres  hommes?  Résistent» 
ils  à  leurs  désirs  comme  des  particuliers  ?  Adorés 
dans  leur  cour,   obéis  au  moindre  signe,   ils 
sont  remplis  d'orgueil  et  de  fierté ,  la  moindre 
résistance  les  irrite ,  et  la  flatterie  les  accoutume 
à  ne  se  pas  tenir  en  garde  contre  la  présomp- 
tion. Ils  se  persuadent  que  d'un  seul  mot  tou- 
tes  les  difficultés  s'applaniront ,  et  que  la  nature 
doit  fléchir  sous  leur  impérieuse  volonté.  Céder 
aux  obstacles ,  paroit  à  leurs  yeux  une  foiblesse. 
Leurs  désirs  servent  de  règles  à  leurs  entrepri- 
ses. Ils  négligent  les  maximes  trop  communes 
de  la  raisoh,  et  décident  les  plus  grandes  aflfài'- 
res  aussi  précipitamment  que  les  petites.   Tel 
est  le  caractère  ordinaire  des  rois ,  et  Louis  XIÏ 
est-il  exempt  de  ces  défauts  communs  à  tous  les 
princes?   Non,  et  l'on  ri,e  peut  douter  de  son 
imprudence ,  après  les  preuves  récentes  qu'il  en 
^  données".   Si  Guichardiri  appliquoit  ce  lieu 
xommuii  i  Charles  VIII  où  à  François  I,  en 
ne  pourrait  qu*y  applaudir,  puisqu'à  la  fois  né- 
gligens,  inatteritifs  et  précipités  dans  toutes  leurs 
démarches,  ils  étoient  destinés  à  n'être  jamais 
heureux,   même  en   conduisant  des  entreprises 
d'une  exécution  facile.    Mais  Louis  XII   n'eut 
aucun  de  leurs  défauts,  et  peut-être  que  tous 
ses  torts,  après  être  entré  en  Italie,  se  horneoi^ 
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k    avoir   espéré,  opiniâtrement  de  s 
Quoiqu'il  en  soit  des  alliances,  de 
des  paix  et  des  trêves  de  ce  prince 
scroit  trop  long  d'examiner  ici  les^i 
en  faire   J'apologie  ou  la  censure  j 
tain  que  le  règne  d'un  roi,  dont  to 
tentions  étoient  droites  ,  qui  vouloit 
de  son  peuple ,  qui  avoit  des  verti 
quelques  talens  pour  gouverner,  ne 
jpréparer  à  la  France  et  à  l'Europe 
longue  suite  de  calamités.  Il  ne  ten 
de  dissiper  entièrement  les  soupqons 
tes,  les  espérances  et  les  rivalités 
prisé  téméraire  de  Charles  sur  l'Ita 
naître.    Les  esprits  alloient  se    ca 
persévérance  à  poursuivre  des  prêt 
eut  été  sage  et  heureux  de   négli 
quelque  sorte  les  intérêts  et  la  po 
successeurs.  L'habitude  de  vouloir 
quêtes  fut  contractée  avant    que 
temps  d'y  réfléchir.  L'Europe  se  t 
elle  dans  un  nouvel  ordre  de  cho 
çois  I  qui  aimoit  la  guerre  en  avei 
héros,  n'étoit  que  trop  propre  à 
sujets  ,  SCS  voisins  et  ses   pnnen 
erreur. 

n  ne  faut  pas  cependant  repro^ 
seul  d*avoir  entretenu  dansTEuri 
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tation.gue  les  guerres -d^.  Louis  XII  y  a  votent 
Êtit. naître.  En  effet,  Çharles-Quint  n'avoit  pas^ 
besoin  que. François  I  lui  eij^t  disputé^'J^mpire; 
et  voulut  ^,  à  l'exemple  de  cei^  jurédécesseurs ,  sç 
faire  un  établissement  en  Italie»  pqur  être  ja- 
loux de  s^i  riputatioq.  e(  le.hajjr/Né.ayç/ç^cettq 
ambition  e^çtrême  qui  ne  voit  aucun  obstacle  » 
on  qui  espère  de  vaincre  toutes  les  difficultés , 
il  ayoit  appris  dès  sa .  plus  tendre-  ^enfance  rque 
la  France  ayoit  des  torts  B^yec  ses  pères.  HérU 
tier  de  la  maisçn  de  Bourgpgne  ,  de  Maxim!- 
liea  et  de.Ferdinafid,  il.j;rpyoit  avoir  des  droits 
à  revendiquer  et 'desinjfure^  à  venger.  Outre 
les  provinces,  considérable^ .  q^'il  occupoit  en 
Allemagne  ,  ce  prince  pos^sédoit  l'Espagne,  les 
FaySnÇas,  Ja  Franche-Comté  et  le  royaume  de 
Napleï».  Ces  étaç.  ^ispersés  ^ji  oiFroient  de  tou^ 
côtés,  dç^  - f^K^tiires  et  des  ennemis;  il  aproiç 
dû  en  être  effirayi;  et  ;1  ne.  regarda  ^ces  différ 
rentes  possessions  .qj^e  comme  autant  de  placea 
d'armes  d'où  il  pouvoit,  en  quelque  sorte  ,  me* 
nacer  et  dominer  tpotes  les  puissances  de  rEu- 
rope.  Son  ambition  s'acçr^t  par  les  choses. mè<- 
mes  qui  auroient^û.Ljii^rallentir;  et  il  se  per« 
suada  d'autant  plus  facilen\ent.  qu'il  parviendroit 
à  la  monarchie  universelle,  que  l'Amérique  lui 
prodiguoit  des  richesses  immenses. 
Assee  habile  pour  découvrir  les  causes  qui 

F  4 
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avjoient  fait  échouer  l'artibition  de  la 

crut  qu^une  puissance  aussi  considéra 

sienne  n'éprouveroît  pas  les  mêmes 

D  sentoit  la  supériorité   de   génie  i 

sur  les  princes  ses  contemporains,  e 

confiance  qui  l'accompagne  ordinairen 

ropê  admirb  sa  prudence ,  son  courag 

tivité,  et  si  malgré  ses  talens,  il  c 

de  Louis  XII,  le  mauvais  succès  de 

prises  auroit  vraisemblablement  instr 

liés  «et  ses  ennemis  de  leurs  vrais  inté 

états  ne  se  seroient  point  livrés  à  c 

que  de  conquête  Vt  dé  rapine  qui  c 

être  si  funeste.  Malheureuscipent  Gha 

parvint  à  force  d'art   à  faire  quelqu 

fions ,  et  il  n'en  fallut'  pas  davantage 

tifier  sa  conduite.  On  crut  que"  l'ou^ 

n'avoit  qu'ébauché  pouvoit  être  cons< 

uns  tremblèrent,  les  autres  curent  pli 

fiance.  On  se  fit    des  misérables  pi 

fortune,   d'agrandissement  et   de  déj 

furent  regardés  comme  les  maximes 

saine  politique  ;  et  toute  PEurope  fut 

par  un  mouvement  rapide  de  préjugés 

et  de  passions,  qui  n'a  été  ni  suspeni 

mé  par  deux  siècles  de  guerres  malhe 

infructueuses. 

Tandis  que  les  princes  s^accoutumo 
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ier  que  tout  l'art  de  régner  est  Part  d'agrandir 
ses  états  j  leurs  sujets  sortirent  de  Pignorancô 
où  jusques-là  ils  avoient  été  plongés.  On  diroit 
que  les  esprits  étonnés  par  cette  espèce  de  gran- 
deur et  d'audace  que  présentoit  la-  politique  nou- 
velle ,  s'agitèrent  et  sentirent  de  nouveaux  be* 
soins.  L'occident  étoit  préparé  à  prendre  de  nou- 
velles mœurs ,  lorsque  les  Grecs ,  qui  fiiyoient 
après  la  prise  de  Constantinople  la  domination 
des  Turcs ,  transportèrent  en  Italie  les  connoisi 
sances  qiii'  s'étoient  conservées  dans  rèmpiri 
d'Orient.  Lès  lumières  commencèrent  à  se  réi- 
peindre  ,  mais  elles  ne  se  ponèrent  malheu- 
reusement que  sur  des  objets  étrangers  au  bon«- 
heut  des  hommes.  Les  Grecs  depuis  long-temps 
n'avoicnt  plus  rien  de  cette  élévation  d^ame  qui 
avoit  rendu  leurs  pères  si  illustres.  Vaincus  par 
les  étrangers ,  avilis  sous  un  gouvernement  ty- 
rannique  et  fastueux: ,  ils  ne  connoissoient  que 
des  arts  inutiles,  et  cultivoient  moins  les  let- 
tres en  philosophes  qu'en  sophistes  ou  en  beaux 
esprits.  Des  hommes  accoutumés  à  l'esclavage 
étoient  incapables  de  voir  dans  l'antiquité  ce$ 
grands  modèles  qu'elle  offre  à  Tadmiratioi^  d^ 
tous  les  siècles ,  et  d'y  puiser  la  connoissanco 
des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens,  et  des 
ressorts  secrets  qui  font  le  bonheur  ou  le  mal* 
heur  des  nations.  Sous  de  tels  maîtres  les  îts^ 
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liens  ne  firent  que  des  études  frivoles,  et  s^ils 
eurent  plus  de  talens,  ils  n'en  furent  guère 
plus  estimables. 

Une  émulation .  générale  excita  le  génie ,  tt 
dans  touIsJes  genres  Tesprit  humain  fit. un  et 
fort  pouf  franchir  ses  limites ,  et  rompre  les 
entraves  qui  le  captivoient.  Le  commerce  autre- 
fois inconnu  ou  du  moins  extrêmement  borné 
dans  ses  relations,  fît  subitement  des  progrès 
considérables.  Une  certaine  élégance  qui  s'établit 
dans  quelques  manufactures  de  TE^urope,  fit 
.  malheureusement  dédaigner  les  arts  gpssiers, 
.qui  jusqu'alors  avoient  suffi.  Le  faste  des  rois 
'  et  le  luxe  des  riches  aiguillonnèrent  l'industrie 
des  pauvres,  et  on  crut  augmenter  son  )}on- 
heur  en  multipliant  les  besoins  de  la  mollesse 
et  de  la  vanité.  Qui  reconnoitroit  sous  le  règne 
de  François  I  les  petits  fils  des  François ,  dont 
les  mœurs  encore  rustiques  se  contentoient  de 
peu,  et  n'avaient  qu'un  faste  sauvage?  le  goût 
funeste  des  choses  rares  ^t  recherchées  se  répan- 
dit de  proche  en  proche  dans  la  plupart  des  na- 
tions. Que  nous  sommes  insensés  de  ne  pas  voir 
que  plus  de  bras  travaillent  à  la  composition 
de  nos  plaisirs .  et  de  nos  commodités ,  moins 
nous  serons  heureux!  déjà  l'Europe  n'a  plu$ 
assea  de  richesses  et  de  superfluités  pour, suf- 
fire à  la  volupté  impatiente  de  ses  habitans.  La 
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navigation^  se  pçrfecûonne  -y  les  homqies ,  dirai- 
je,  enrichis  ou  appauvris  par  les  productions  des 
pays  étrangers 4. méprisent  les  biens  4iue  la  na* 
ture  avoit  répandus  dans  Jej^r  pays.  On  avoit 
doublé  le  cap  de  Bpnne-Espérançe  et  découvert 
un  nouveau  monde  sous  un  ciel  inconnu  ;  et 
tandis  que  le.>  midi  de  l'Asie  nous  prodiguoît 
des  riches^s  .superflues,  qui  peut-être  ont  coo» 
tribué  plus  quçttout  le  reste  à  rendre  les  Asisu 
tiques  esclaves  :  sous  1&  gouvernement  le  plus 
dur  et  le^plus  injuste,  TAmérique,  prodigue  de 
son  or  et  de  son  argent»  aiguisa ,^  augmenta  et 
trompa  l'avarice  et  le , luxe  der  l'Europe. 

L'impulsion .^jq^it; dominée  a|ix  esprits,  et  oa 
eut  Taudace.  d'examinietr  des  objets  qu'on  ^  avoit 
respectés  jusqueçJà  ave<i/la,soi^$^ip|i  la  plus 
aveugle;  en  s'éclairant,  les  hommes  furent 
moins  docjil^  ^  Ja/  vpix  du  clefgé,.  et  dès  ce 
moment  il  %t  ^iséàde  prévoir  quç  son  autorité 
éprouveroit  bîentptr  quelqMÇ^^yprs.  -Je  ne  répé- 
terai .point  ici  -fiQ-.  que  j'ai  di|:^.{4)  ailleurs,  de  la 
roanièrje  dont  les  papes;  tçspfi^^iï|:,  de  l'igno* 
xance.et  (^e  l'anarchie  < qui,  dé^roient  la  chré« 
tienté  poui:;, étendre  leuç  pui$$;}nce ,  et  parvin- 
rent à, se. faire  redouter  des  trpjis/ et  régner  im. 
périeusemei^t  sur,  le  clergé,  QjJ^il,  me  suffise  de 
dire,  qu&dans  le  haut  degr^ ^^'élévatioa  où  la 
cour  4ç  ^^Ç.-^^c^  ?^^^9^J9^i  ^Ue  ne  voulut 
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s'exposer  à  aucune  contradiction  ;  et  craignit 
autant  de  convoquer  des  /:onctleSs  que  les  rois 
craignoient  d'assembler  les  diètes  ou  les  états- 
généraux  de  leur  nation.  On  ne  tarda  donc  pas 
de  reprocher  au  gouvernement  des  papes  les 
mêmes  vices  et  les  mêmes  abus ,  qu'on  repro- 
ehoit  à  Tadministration  des  princes  qui  s'étoient 
emparés  dans -leurs  états  de  toute  la  puissance 
publique.  La  cour  de  Rome  eut  des  ministres 
et  des  fiateurs  qui  ne  furent  ni  moins  avides 
ni  moins  corrompus  que  ceux  des  rois;  tout 
s'y  vendit,  jusqu'au  privilège  de  violer  les  lois 
les  plus  saintes  de  la  nature. 
^  Il  fàudroit  bien  peu  connoitre  le  cœur  hu- 
main ,  pour  croire  qu^en  obéissant  à  un  chef  si 
vicieux, ie  cletgé  n'eut  pas  les  mœurs  les  plus 
corrompues;  l^ignorance,  la  simonie,  le  con- 
cubinage et  mille  autres  vices  déshonoroient 
l'épiscopat.  Certainement  l'église  avoit  besoin 
de  la  réforme  la  plus  éclatante' ^ans  son  chef 
et  dans  ses  meihbr^s;  mais  personne  ne  son- 
geoit  à  la  désirer.  Après  avoir  souf&rt  patiem- 
ment les  excès  d'un-  monstf e ,  tel  qu'Alexandre 
VI,  sans  le  déposer;  ses  successeurs  qui  n'eu- 
rent aucune  vertti  chrétienne,  passèrent  pour 
de  grands  pa^i^- L'effironterie  avec  laquelle  le 
clergé  se  montroit  tel  qu'il  étoit,  lui  avoit,  pour 
fiinsi  dire,  acquis^  te  droit  funeste  dé  ne  plu& 
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«càndaliseï  et  de  ne  se  point  corriger.  On  àuroic 
vraisemblablement  permis  à  Léon  X  de  faire  uà 
trafic  honteux  de  ses  indulgences,  et  d'ouvrir  ec 
de  fermer  à  prix  d'argent  les  portes  du  paradis 
et  de  Tenfer,  s'il  avait  confié  cette  ferme  seau* 
daleuse  aux  mêmes  personnes  qui  jusqu'alors  en 
a  voient  eu.  la  régies  il  ne  le.  fit  pas,  et  cette 
faute  devint  le  principe^  4'une  grande  révolu- 
tion. Les  facteurs  ordinaires  de  la  cour  de  Rome 
se  voyant  privés  des  profits  qu'ils  faisoient  sur 
la  superstition,  décrièrent,  pour  se  venger,  \fi9 
indulgences ,  les  bulles  et  les  pardons  que  d'^a:- 
tres  avoient  mis  en  vente. 

A  peine  Luther  eut-il  levé  Tésendart  de  la 
révolte  contre  le  pape,  qu'on  fut  étonné  d'avoir 
apperçu  si  tard  les  abus  intolérables  dont  il  se 
plaignôit  avec  amertume.  Sa  doctrine  eut  les 
plus  grands  succès  «  et  la  coût  de  Rome  qui  au- 
roit  du  se  corriger ,  ne  fut  qu'indignée  de  l'in- 
solence d^un  moine  qui  avoit  Faudace  de  la 
censurer  et  de  braver  son  autorités  Elle  le  dé- 
clara hérétique  »  et  en  séparant  ses  sectateurs  de 
la  communiçn  romaine»  Luther  lui  jura  une 
haine  éternelle,  Calvin  qui  le  fuyoit,  porta  une 
main  encore  plus  hardie  sur  la  religion.  Le  pre- 
mier ,  qui  àe  défioit  du  succès  de  ses  raisons , 
eut  des  ménagemens  que  le  second  n'eut  point, 
en  voyant  le  clergé  coQsterné  de  ses  défaites  ^t 
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i  mokté  vaînca.  Plus  il  tacha  de- se  rapprochcT 
âe  là  simplicité  des  premiers  siècles  de  Féglise , 
plus  il  éleva,  si  je  puis  parler  ainsi ,  un  mur 
de^  séparation  entre  sa  doctrine  ec  celle  de  Té- 
g!isc  romaine. 

On  ne  sauroit  trop  louer  le  zèle  de  ces  deux 
novateurs  ;  si ,  respectant  le  dogme ,  ils  s'écoient 
contentés  de  montrer  les  playes  profondes  que 
l'ignorance,  Tambition ,  ravarice  et  la  supersti- 
tion avoient  faites  à  la  morale  de  Tévangile. 
En  attaquant  les*  vices  des  «ecclésiastiques ,  il 
aurbit  fallu  respecter  leur  caractère  ;  et  au  lieu 
de  les  irriter  par  des  injures  et  des  reproches 
amers,  les  inviter  avec  douceur  à  se  torriger. 
Si  on  vouloit  substituer  à  la  mpnarchie  absolue 
du  pape  l'ancien  gouvernement  des  apôtres,  il 
!fklloit  instruire  les  éyêques  de  leurs  droits, 
leur  apprendre  par  quels  artifices  leur  dignité 
avoit  été  avilie,  et  par  quels  moyens  ils  pou- 
voierit  la  rétablir.  Si  Luthei:  et  Calvin  avoient 
défendu  leurs  opinions  avec  moins  de  hauteur 
et  d'emportement,  Ja  cour  de  Rome  auroit,  se- 
lon les  apparences ,  protégé  avec  moins  d'opi- 
niâtreté les  abus  qu'elle  avoit  fait  naître  :  la 
vérité  auroit  peut-être  triomphé  et  réuni  tous 
les  esprits. 

Au  milieu  des  disputes  théologiques  qui  com- 
menqoient  à  occuper  et  troubler  toute  rEurope, 
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il  n'y  a  eu  que •  quelques 'hôtemè*- modérés, 
justes  et  éclairés,  qui  furerit  câ^pables  dé  teirir 
la  balance  égale  entre  les  deux  religions  y  et  les 
efforts  qu'ils  Breht  pour  les  concilier,  ne  ser- 
virent qu*^à  les  rendre  également  odieux  aux  ca*^ 
tholiques  et  aux  réformateurs.  On  n'écouta  que 
son  2èle  ;  et  quand  il  h^est  pas  éclsiiré,  il  dégé« 
nère  bientôt  en  fanatisme.  La  France,  ainsi  que 
plusieurs  autres  états,  se  trouva  partagée  ca 
deux  partis  ennemis  ;  révolution  qui ,  jointe  à 
celles  que  sa  politique  /et  ses  mœurs  avoient 
déjà  souffertes,  devoit  influer  dans  son  gou- 
vernement et  donner  de  nouveaux  intérêts  et 
de  nouvelles  passions  à  tous  les  ordres  de  l'état. 


CHAPITRE     IL 

Louis  XU  et  François  J  profitent  des  chmgemens 
survenus  dans  la  politique  et  les  moiurs  de 
r Europe  y  pour  étendre  leur  pouvoir  et  ruiner, 
la  puissance  dont  les  grands  s*étoient  emparés. 

JLes  changemens  survenus  dans  les  intérêts  de 
la  France ,  ou  plutôt  dans  la  manière  de  les  en- 
visager relativement  aux  étrangçfs,  dévoient 
nécessairement  faire  contracter  de  nouvelles  ha- 
l)itudes  aux  François.,  et  les  .acçofjtfimer  à  voir 
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leurs  intérêts  domestiques,  d'un  autre  œil  qmi 
jeurs  pères  ne  les  avoient  vus.  La  noblesse  itn* 
patiente,  légère,  et  donc  le  crédit  étoic  &}mu 
dérable  dans  la  nation ,  n^aimoit  et  n'estsmoie 
que  la  guerre ,  non  pas  comme  aujaurd^ui  pat 
un  préjugé  froid  qui  lui  ^rsuade  qire  toute  au« 
tre  profession  est  iiadigne  d^^elle  ^  mais  par  goût 
et  pafi:è  qu^  n'étant  en  ei&t  propre  qu^à  se  battre 
avec  beaucoup  de  coorage,  elle  se  croyoit  des- 
tinée à  défendre  Tétat  et  faire  des  conquêtes* 
Les  premiers  succès  de  Oiarles  VIII  en  Italie 
flattèrent  si  agréablement  sa  vanité,  que  lesdis^ 
grâces  qui  les  suivirent,  ne  purent  la  retirer  de 
son  erreur.  D'autres  motifs  peut-être  contnbuè^ 
rent  encore  à  lui  faire  illusion.  Elle  espéra  de 
grands  établissemehs  en  Italie ,  les  guerres  étraiv' 
gères  lui  ouvroient  de  nouvelles  portes  à  la  for- 
tune i  et  devenant  plus  nécessaire  et  plus  iF^ 
portante ,  le  gouvememetitlaménageoitavecplus 
de  soin.  Quoiqu'il  en  soit,  la  noblesse  s'accou- 
tuma à  regarder  la  conquête  du  royaume  dé  Na- 
ples  et  du  Milanez  comme  une  entreprise  très^ 
sage.  Plus  les  obstacles  se  multiplièrent,  pliiis 
elle  crut  qu'il  seroit  beau  d'en  triompher.  Plus 
on  s'occupoit  des  af&ires  du  dehors,  moins  on 
étoit  attentif  â  celles  du  dedans.  Si  le  gouverne* 
ment  hésitoit  à  faire  des  entreprises  sur, les  im- 
munités et  les  firanchises  de  la  natioa>  la  no* 

blesse 
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blesse  lui  reprochoit  sa  lenteur  et  Taccusoit  de 
foiblesse.  Le  pouvoir  arbitraire  acquérant  ainsi 
de  jour  eu  jour  de  nouvelles  Forces ,  ne  redou* 
toit  plus  cette  inquiétude  qui  avoit  autrefois 
agité  les  François ,  et  qui  auroit  encore  pu  re- 
naître, s'ils  n^eussent  été  occupés  que  de  leurs 
affaires  domestiques. 

•  En  effet,  tous  les  ordres  de  l'état  se  laissè- 
rent enyvrer  par  ces  idées  de  gloire  et  de  con- 
quête que  la  noblesse  leur  avoit  communiquées. 
Le  peuple  lui  -  même ,  toujours  victime  de  la 
guerre  dont  il  ne  retire  dans  une  monarchie 
aucur^  avantage,  ne  parloit  ridiculement  que  de 
conquérir  des  provinces  et  diiumilier  ses  voi- 
sins-, et  croyoit  son  honneur  intéressé  à  voit 
régner  Son  maître-  sur  Naples  et  sur  Milan.  Un 
pareil  préjugé  étoit  une  preuve  des  progrès  que 
la  monarchie  avoit  déjà  faits,  et  un  présage  en- 
core plus  certain  de  ceux  qu'elle  alloit  faire. 

Louis  XII  éprouva  des  disgrâces  assez  consu 
dérables  popr  devoir  retirer  ses  sujets  de  leur 
erreur,  mais  ses  vertus  empèchoient  qu'on  ne 
vit  ses  fautes,  ou  les  faisoient  excusen  Quand 
le  poids  des  impositions  auroit  pu  commencer  à 
dégoûter  de  la  guerre ,  et  rappeler  le  souvenir 
des  états-généraux  et  des  anciennes  franchises, 
Louis,  touché  des  maux  publics,  ne  s'ppiniâtn 
point  à  poursuivre  ses  avantages  ou  à  r.épafer 
Tome  ni.  G 
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ses  pertes  en  Italie*  On  lui  Savoit 
dure  mal-à-propos  une  trêve  ou  u 
de  paroicre  oublier  sa  gloire  et  ses 
conquête  pour  ne  pas  épuiser  la  foi 
sujets.  Ce  sentiment  de  bonté  et  1 
lance,  si  nouveau  dans  un  roi,  et  ( 
à  Louis  XII  le  titre  de  père  du  pe 
roit  tous  les  cœurs  à  le  seconder  ai 
sèment  le  plus  vif,  quand   il  voue 
mencer  la  guerre.  Sous  un  prince  c 
économe,  Tavarice  des  sujets  ne  c 
agitation  s  et  parce  que  Louis  mcnag 
tune ,  ils  Ten  laissèrent  le  maître. 
"  Nous  travaillons  en  vain  ,  ce  , 
disoit-il  cil  parlant  du  jeune  comte 
son  successeur,  gâtera  tout.''  Louis 
dans  son  royaume  qui  pressentit  c 
ritéi  il  est  sûr  du  moins  qu'on 
marquer  une  prodigieuse  diiSerenci 
nière  dont  la  nation  avoit  regarde 
tes  sous  les  premiers  Valois ,  et 
actuellement.  Les  anciens    états   a 
compter  avec  le  roi  et  prendre    p 
nistration»  toujours  attachés  à  lei 
uomiques  ,  ils  n'accordoient  jamait 
de  sans  faire  reconnoitre  que  c'étoi 
im  don  purement  gxatuit.  Les  dei 
lins  à  Orléans  a  voient  promis  à 
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de  ne  lui  rien  refu6€t',  mais  avoienc  du  moins 
demande  qu'on  les  convoquât,  et  ils  sencoienc 
par  conséqueut  que   la  nacion  avott  besoin  dts 
ce  secours  pour  contenir  le  gouvernement ,.  et 
prévenir  les  abus  qu'on  avoit  éprouvés'  sous  le 
règne  prccodent ,  par  trop  de  molesse  et  de  né-- 
gligence.  Sous  son  successeur ,  on  parut  au  con- 
traire avpir  oublié  qu'il  y  eût  eu  autrefois  des 
écacs ,  des  dons  gratuits  et  des  contributions  con- 
senties. La  nation  ne  regarda  plus  ses   assem- 
blées que  comme  des  formalités  inutiles»  oné- 
reuses (0  nième  à  tous  les  ordres  de  citoyens, 
et  qui  n'écoient  bonnes  qu'à  reurder  les  opéra- 
tions du  gouvernement.  U  est  vrai  qu'en  ifoi 
les  états  furent  encore  tenus-  à  Tours ,  mais  Cô 
n'est  point  une  preuve  qu'il  subsistât  quelque  sen- 
timent de  patriotisme  ou  de  libertés  ils  étoienc 
Touvrage  de  la  comtesse  d'Angoulème  pour  faire 
le  mariage  de  son  ÊIs  avec  la  princesse  Claude  » 
et  les  députés  des  provinces  ne  montrèrent  au- 
cun regret   sur   le  pas^é  ni  aucune  inquiétude 
sur  l'avenir. 

François  I  étoit  bien  propre  par  ses  prodiga- 
lités, son  inconsidération  et  ses  négligences  à 
retirer  les  François  de  la  sécurité  imprudente  que 
Louis  Xli  leur  avoit  inspirée  >  mais  jamais  pruK 
ce  n'eût  plus  que  lui  les  mœurs,  le  génie,  les 
^/ices  et  les  vertus  de  la  nation  qu'il  gouverna, 
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et  ne  dût  par  conséquent  jouir  d'un  empire  plus 
absolu.  Ardent,  impétueux,  sincère,  libéral, 
brave ,  populaire ,  et  ne  respirant  que  cet  hon- 
;ieur  que  la  chevalerje  avoit  mis  à  la  mode, 
on  aima  jusqu'à  ses  défauts  qui  tenoient  tou- 
jours à  quelques  qualités  estimables.  La  con- 
quête du  Milanez  par  où  commença  son  règne, 
et  qui  ne  devoit  annoncer  qu'une  longue  suite 
d'afFaires  difficiles  et  malheureuses,  fut  regar-^ 
dée  comme  Taugure  d'une  prospérité  constante. 
Plus  il  montra  d'ambition  et  fit  d'entreprises 
téméraires ,  plus  les  François  qui  étoient  cou- 
rageux ,  ambitieux  et  imprudens ,  crurent  que 
le  prince  qui  leur  ressembloit  étoit  sage  ;  et  toute 
Ja  nation  s'abandonna  à  l'imprudence  du  roi  en 
croyant  s'associer  à  sa  gloire. 
,  On  ne  vit  que  trop  soavent  que  les  subsides 
^l'étoient  pas  employés  aux  choses  qui  avoienc 
servi  de  raison  ou  de  prétexte  pour  les  établir. 
Le  luxe  excessif  de  la  cour  devoit  déplaire  aujc 
personnes  qui  en  payoient  les  frais  aux  dépens 
de  leur  nécessaire  9  des  mains  infidelles  et  avares 
épuisoient  le  trésor  royal  et  le  peuple.  Tandis 
que  les  maux  de  l'état  se  multiplioient,  on 
n'avoit  pas  même  la  consolation  d'espérer  qu'on 
put  y  apporter  un  prompt  remède.  En  voyant 
se  former  subitement  une  puissance  aussi  con- 
ttdérable  que  celle  de  Charles- Quint,  on  jugeoic 
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aisément  qu'il  n'étoit  plus  question  de  vaincre  / 
les  seuls  Italiens,  et  qu'une  guerre  qui  paroissoît, 
n'avoir  plus  de  terme,  épuiseroit  les  forces  du 
royaume.  Sans  doute  qu'il  y  avoit  encore  quel- 
ques  François  capaWès  de  penser  que  ce  n^étoit 
que  par  des  assemblées  libres ,  fréquentés  et  ré- 
guHetes",  qu'on  préviendr'oit  les  malheurs  dqnt 
on  étoit'  menacé  ;  mais  on  conservoît  sous 
François!  les  seritime^s'de  respect  et  de  sou- 
mission que  Louis  Xtl  avoit  inspirés  pour  son 
gouvernement;  et  c'est  ainsi  que  le  règne  d'un 
prince  vertueux  devient  quelquefois  funeste  ,^ 
en* accoutumant  Ves  sujets  à  voir  avec  tropd^in- 
dulgence  les  vices  de  son  successeur. 

Quand  la  nation  avoit  lieu  de  faire  les  plaintes 
Icsplùs  vives  et  de  redemander  son  anden  gou-' 
verhemént,  elle  se  contenta  de'  murmurer;  et 
même  quelque  événement  îrri^révu  ne  manouoit 
pasd'étduffer  bientôt  les  murmures.  Lès  François 
sans  téiiue  retombotêrft  dans' leur  léthargie,  parQc 
que  le"  priAcè ,  lassé  Se  ses  plaisirs  \  paroissoit 
sortir  de  Ta  *sie*nne  j  6h  réprênoit  ses  espérances 
et  soit  enjouement»  et  les  abus  recommençoient 
à  renaître'.  Se  plaint-on  "de  la  déprédation  des 
finances  ?  On  fait  périJ:  ^Sèniblançay  qui  étoit 
innocent,^ -et  on  croit  que  tout  le  mal  est  réparé. 
Si  ^ar'son  imprudence,  Fbrii;oïs  réussit  assez 
Aal  dans  quelques  entreprises  pour  devoir  perdre 
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ses  commodités  ou  de  son  élégance ,  est  entiè- 
rement distrait  de  Tattention  qu'il  doit  à  la  chose 
publique  j  et  bientôt  devient  incapable  d'y  penser 
sans  upe  sorte   de  travail,  qui   le  fatigue  et  Je 
rebute.  Le  règne  de  François  l  forme  une  époque 
remarquable  dans  le  caractère  de  sa  nation.  J'en 
appelle  aux  persosines  qui  connoissent  le  cœur 
humain.  Çroira-t-on  qu'en  prenant  des  affections 
frivoles  et  contractant  Je  goût  de  l'or,  de  l'argent 
et  des   superfluités,  les   hommes   conserveront 
quélqu'estime   pour  les  choses  estimables  ?  Les 
idées  du  bien  sont  à  la  çimc  de  l'esprit,  et  ne 
descendent  point  jusques  dans  le  fond  du  coeur. 
Toutes  ces  misères  que  les  nations  corrompues 
appellent  politesse,  grâce,  agrément^  élégance, 
sont  autant  de  chaînes  qui  doivent  servir  à  lier 
et  garoter  des  esclaves.  En  perdant  leur  ignorance 
et  leur  rudesse,  les    François  policés  par. un 
prince  qui  n'aimoit   et  ne  protégeoit  que   les 
choses  inutiles  au   bonheur  de   sa  nation,  ne 
firent  que  changer  de  vices.'  Ceux  que  nos  pères 
perdirent ,  avoient  du  moins  l'avantage  de  donner 
à  leur  caractère  une  forcé   qu'ils  n'eurent  plus 
quand  ils  acquirent  .des  qualités  agréables  ;  et 
comme    Piriconsidération    des    Fran(;ois    avoit 
«grandi  l'autorité  royale  ,  leur  frivolité  devoit 
désormais  l'afFermir. 
Si  les  grands ,  qui  V'étoient  rendus  les  dépo* 
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sitaires  et  les  ministres  de  l'autorité  royale  pen- 
dant  le  règne  de  Charles  VI  et  de  son  6is,  et 
qui  firent  la  guerre  du  bien  .'public  sous. celui 
de  Louis  XI ,  avoient  plus  songé  à  donner  du 
crcflit  à  leur  ordre  qu'à  se  rendre  personnellement 
eux-mêmes   puissansj  il  leur  auroit  été  facile 
d'établir  assez  solidement  l'autorité  de  la  grande 
noblesse ,  pour  qu'aucun  événement  ni  aucune 
circonstance  ne  pussent  la  renverser  (  2  ).  S'ils 
avoient  compris  que  pour  affermir  leur  empire 
sur  la  nation ,  et  conserver  malgré  le  roi  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  dont  ils  s'étpient  emparés, 
il  étoit  nécessaire  de  recourir  à  des  lois  et  de 
former  entr'cux  une  sorte  de  constitution' qui 
les  maintint  en  vigueur  :  il  n'en  faut  point  douter, 
nous  aurions  vu  se  former  parmi  nops  un  gou- 
vernement à-peu-près  semblable  à  celui  que  les 
ï^olonois  ont   aujourd'hui.  Les   successeurs  de 
Charlqi  VI  n'auroient  .  eu  .  qu'un  vain  nom  et 
des  honneurs  encore  plus  stériles.  Le  roi  entouré 
de  princes  »  dé  pairs ,  de  grands  omciëirs  de  la 
couronne,  de  palatins,  de  sénateurs  qui  auroienc 
eu  une  autorité  propre  et  personnelle  ,  h'pwoit 
été  lui-même  que  le  simulacre  âc  la  majesté  de 
rétat  Je  n'en  dis  pas  davantage,  il  est  aisé  d'ima- 
giner  par  quels  moyens  la  haute  noblesse  seroit 
parvenue  à  composer  elle  seiiiè  avec  les  prin- 
cipaux ecclésiastiques  le  corps  de  la  nation ,  en 
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condamnant  le  ttste  des  cîtojrens  à  souffrir  les 
abus  d'une  arfsfocratie  arbitraire.'  '      ' 

Henreusement  les  grands  étôient  trop  divisés 
entr'eux'ettrop  accoutumés  à  mépriser  ou  ignorer 
les  lois  pour  se  réunir,  s'entendre  et  fornierle 
plan  d'un  nouveau  gouvernement  Chacun  ne 
songea  qu'à  ses  intétèts  particiïliers  sans  s''em- 
barrasser  de  Pavenir  5  et  se  saisit  comme  il  put 
d'une  portion  de  l'autorité  royale,  dont  il  ne  se 
déclara  que  le  dépositaire  et  'le  ministre/ 'Dès 
que  leur'ariîbitioii  js'bn  étoît' tenue  là,  il  étoît 
facile  à  LoùiVXII  et  à  François  I  de  se  servît 
du  changement  qui  étoit  survenu  dans  le  carac- 
tère et  les'  njjœiirs  de  là  nation,  et  de  l'autorité 
qu'ils  avôîent  bçquise ,  pour  secouer  le  joug  des 
grands  et  ies^ehdre  aussi  dbfcHes  que  les  autres 
citoyens.  Aucun  d'eux-  ne'  pbuvoit  s'emparer 
d'une  branché  de  rautX)rité  rbyale' ,  ou  la  con^ 
server  malgré  le  roi;  parce  que  Louis  Xïï  ni 
FrançoFs  ï  n'avôient  plus  bê&oîf»»*y'e  leur  secours 
pour  régner  sur  le  reste  cfe  là  nation  ,  qiit  se 
précipitoît' au-devant  du  joug.  ''   '    '   ^ 

Les"  grahds  li^ayant  pôîtîtf  <!ii  l'art  de  former 
un  ci/rps 'ddht  torfs  les  merfibVes^éiissènt-ûîi  Ini 
terèt  conirhun  5  ïls' se  tfAivè'rént  tous  éniiemis 
les  Uns  ï^'Wtrès.'  Cfeûxi^qfui  iôuissoient'de  la 
confiànce''3ù'|)rîhcé,'et  ceux  qui  âspi?oient  à  la 
même  faveur  /  'forent  '  jâlotoc  ;  '  se  •craignirent ',  -  et 
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]e  roî'.se. servit  sana  peine  de  leur  rivalité  et  if 
leur  crainte  pour  les  dominer  Içs.uixs  j[)ar  Jes  au- 
tres. rTous  furent  égajeipent  souqii»  ,  et  leur 
ambitioa  qui  pouvoit  ^utrçfois  causer  des  trou- 
blés  dans  le  rpy&ume  et  changer  l?.  forme  du 
gouvernement,  fut  rédgitç  à  fairp.des  révolu- 
tions à  la  cour ,  ç'e^tr^r.di/jç ,  à  çmpl<?yer  les  voycs 
basses  de  l'intrigue  ppjir  élçver  i|n  courtisan  sui 
les  ruines  de  T^tiAîV?,»  difgràçier  un  ministre  en 
faveur ,  et  cr^ci:.  u^i  n^^iyeap  feypifi  \  tan'cji?  que 
Je, prince  qui  j[)^,  un.çgoç  ^gciçipU  i^Jm,^^^^^ 
f0f(^$soit  de  jour  en  jçijr  p\m  obs^JM.  ^u,  tpilieu 
dps. grands  humili^. 

Q'pst  par  une  suiti^  dç  cçttc  np^v.pl.lg^disposi- 
tîon  des  chosç,s  qye  jLçtuis.XH  |;puyçw?  sou ve- 
rainement  to.ujs  cçtjxj|pç  sçs  pjççfî^^^çpç^  ayoient 
craints.  MaisFr^iiçoisJ  y.^nip.pl,Uj^  d^t.  Il  a  voit 
soii^  â^  se  faire  ipçfruirç  (;j).dQS  |îçrsw)}^5  qui  pa^ 
Icurvnsîssance ,  kup,  orffUt  etlçyr?  t^lpn?.4.avpient 
^cq]}kpnQ.Q^ttf^\ff^ç.Sfjitc^'}tp  A^^i  )c^  {yrçfvinces} 
€t.il^ç;  Icsattachoitiip  iwr.d^pti^fljt^es,  emplois 
considérables  à  la  g\içi:rç  ,,  ^?^^  rjép[ljse.,çt  dans 
la -magistrature.  fSjeâ^îHQçjsx^jPflnjtus  dans,  tous 
3ps  ojçdres  de  rét?rt».  étpient  çlxyg^y  de  conte- 
p/r»  po,n . sçulemççit. jpa.r  Içurriexçiçplf.et  leurs 
discours,  les  esprits  itijuiçts  çt^jÇmu^s.v  .ï^^is 
d'ayejrtîr  même  le  cauç^il.  àç  la  , disposition  de 
leurjrQyînçe  à.cjiaqujç  événement  Considérable , 
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de  SCS  murmures ,  de  ses  plaintjçs,  et  en  un  mot 
de  tout  ce  qui  étqit  capable  de  dé.range;,r  le  cours. 
de  la  dècilitié  à  laquelle  1^  nation  éfoit  iiKlinée., 
Que  d^  certaines  fjipillep  nç  ^e  glorifient  donc. 
plus  des  grâces  qu?e|:\esp||)tinjejit  ji^ns  ce  temps*. 
là,  puisqu'on  ^aifi  à  quel  prix  elles  éto^pjt  içérî- 
tées  et  accordées  ? 

Les  provinces  ^^japt  ainsi  contenues  dans.  la. 
soumission ,  il  n'itoit  gl\is  pp^ls  que  leç  grands 
y  formassent  (|ej8  cabales  et  dgs  jjatîtis ,  rassem. 
blassent  des  fçrçcs,  et  se  rfsfi^sffnt.ajseî;  puis*. 
sans  pour  inquiéter  Ig  goyvçjngnîÇRV  LîC  duc. 
d'Orléans  qui  av0i$(fai,t .la  guei(rp,f^C^^t)fifi VUl • 
n'auroit  pas  pu  opposer  cent  hofumes  d'armes  à 
François  I.-  Au?Ri'le,conDétaWô  de^ou^rl^n  per- 
sécuté  par  ]fk  46clîe8?e-4'APgQwle^.e  "'«ût  •  il 
d'autre,  rçs^ftijfçe:  g^juç  ^p  v^gfriq»*  de  traiter 
avec  les  étrangers  rtii'/iiter  peK^irCh^rlçs^Quint.^ 
Un  amiral  ^t  i»iiqb§i]P?Her  fwent  j>p]Prsuivis  ett 
justice  i.  leçon,  frappante  pour  l^igtimé^  ^^i 
n'auroier^t  ppiot  yç^h  ^re  P9urti8^>$  on  qui 
n'auroîçnt  p(Ht?t  ey  Ta^çç  d]Ç  l'être  Autrefois  il 
eut  été  dangereuse  de  n)|cqpjK|itfj:  iin  own^»? 
We  i.  il  eut  tro«yç  d^  ?W5 ,  d»  fWttiSiart^.Çt:  def 
défenseurs  5  «d^s .  Er^nçois ,  I  h  ]ç  co^néuAlè:  de 
Montmorenci  a}la  .fengûir-  dans  «ses  terros,  sup- 
porta obscurément  sa  disgrâce,  et  «pprit  qu'on 
tffitQit  grand  que  par  la  faveur  du  roi. 
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'  Je  ne  doîs  pas  oublier  ici  que  ce  fut  pour  s**tta- 
dier  plus  "étroitement  le  clergé,  que  François  I 
fit  avec  Léôri  X  le  concoràac  ,  et  soutint  avec 
tant  dVpiniâtreté  un  traité  qui  le  rendit  le  dis- 
tributeur des  dignités  et  de  la  pliiis  grande  partie 
des  domafnes  de  Féglise.  Des  biens  destinés  au 
soulagement  des  pauvres  et  à  fefttretien  des  mi- 
liistfès  de' Ik' religion  ,  devinrent  le  prix  delà 
corruption,  et  la  firent  naitre:  Le  roi  tint,  pour 
ainsi  dire,'  dans  sa  main ,  tous  les  prélats ,  dont 
Tâmbition  et' la  cupidité  étoieht  insatiables;  et 
par  leur  secours  disposa  de  tous  les  ecclésiasti- 
ques dont' lis  pduvoir  est  toBJourssi  considérable 
dans  une  nation.  .     .   u^ 

CTest  dans  "ces  temfps*-  là  qu'on  substitua  aux 
ctats-gértéraux  dés  assemblées  de  notables  (4)  j 
établîâsémettt  "d'autant  plus  perrfîci eux  ,  que  pa- 
roîésant  favoriseV  la  liberté'  natiôftile  ,  il  ruinoit 
étV  eSléV  sëi^fondemens.  Ôn'espétià  que  ces  assem- 
blées pnkimroient  quelque  bien  ,  et  on  en  fut 
plCte  rftsp<:rséf"**''oUblier  où  dû  mbiiis  ^&  né  pas 
regretter  les  états-géneraûx.  Lès  notables  furent 
cbnVô^ùéû'i  fet  bien  loin  qiiè  la  nation  tirât 
quelqu'ava^tag^  'de  let^s  -assemblées  ,  elles  ne 
servirent  qtfà  avilir  'dff-jplag'en  filus  les  grands. 
Cétoitune^furcur  que  d'y  être  'appelé  ,  mais  il 
avoit  fallu  s'eti  rendre  digne  par  dès  complai- 
sances ,  et  on-  iie  sV  rendit'  que  dans  le  dessein 
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de  trahir  Tétat.  Ces  assemblées  n'eurent  aucune 
autorité,  et  n'en  purent  prendre  aucune  ,  j)arce 
qu'elles  n^avoient  aucun  temps  fixe  pour  leur 
convocation ,  et  qu'elles  dépendoîent  de  la  vo- 
lonté seule  du  roL  Cependant ,  soit  qu'on  crai« 
gnit  que  les  grands  ne  se  crussent  trop  considé- 
râbles  si  on  les  consultoit  seuls ,  soit  qu'on  ne 
dierchât  qu'à  les  humilier ,  on  appela  à  ces  sTssem- 
blées  des  magistrats  ,  et  même  quelquefois  des 
bourgeois  d'un  ordre  moins  distingué. 


CHAPITRE     IIL 

De  r autorité  du  parlement  sous  Louis  XII 9  Fran^ 
çois  I  et  Hehri  IL  —  Examen  de  sa  conduite, 
—  Pourquoi  il  devoir  échouer  dans  if  es  préten- 
fions  de  partager  avec  le  roi  la  puissance  lé-- 
gislative. 

1  A  N  D  I S  qi>e  tous  les  ordres  de  l'état  ou- 
blioient  ou  négligeoient  leurs  anciennes  préro. 
gatives,  et  se  soumettoient  sans  résistance  au 
pouvoir  arbitraire  ;  le  parlement  quji  avoit  con- 
sidérablement augmenté  ses  droits  et  ses  pré- 
tentions  sous  le  règne  de  Charles  VI,  n'étoit 
point  satisfait  de  sa  fortune  ;  et  résistoit  à  l'im- 
pulsion générale  qui  entrainoit  le  reste  de  la  ua- 
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'tion.  Formant  un  corps  toujours  subsistant, 
toujours  assemblé ,  et  par  conséquent  mpins  dis- 
trait dé'  )5es  intérêts  que  les  trois  ordres  de  Té- 
tât ,  il  devoit  avoir  plus  de  suite  et  plus  de 
tenue  dans  sa  conduite:  dû  droit  qu^il  avmt 
acquis  d^enrégistrer  les  lois ,  de  les  désapprou- 
ver ou  de  les' modifier,  il  pôiivoit  tirer  les  con- 
séquences les  plus  avantageuses  à  son  ambition; 
niais'ii  rie  les  vit  pais  d'abord,  ou  n'osise  livrer 
trop  précipitamment  à  ses  espérances;! 

Les  corps  ont  u\ie  routine  ou  une  halucude 
à  laquelle  ils  obéissent   malgré  eux  s    et  après 
avoir  travaillé  avec  tant  d'ardeur  depuis  le  rè- 
gne de  Philippe-le-Bel  à  rendre  Tautorité  du  roi 
arbitraire  ,    le    parlement  devoit  être   quelque 
temps  à  «concilier   son   ancienne  conduite  avec 
ridée  qu^il  avoit  prise,   et  qu'il   auroit  voulu 
donner  au  public  de  son  enregistrement.  Sous 
le  règne  de  Charles  Vil,  il  étoit  encore  trop 
voisin  du  temps  où  il  n'a  voit  pu   se   déguiser 
qu'il  ne  dnt  toute  son  autorité  du    roi,  pour 
oser  prétendre  au  partage  de  la  souveraineté.  II 
avoit  oifensé  ce  prince  (7) ,  il   devoit  réparer 
ses  fautes  i  il  craignoit  surtout  Tiiidignation  des 
grands,  qui,  s'étattt  emparés  de  l'autorité  roya- 
le, trouvoient  trop  d'avantage  à  gouverner  ar- 
bitrairement,    pour  souffrir  qu'une   compagnie 
dâ  praticiem  ou  de  juriscomultes  >  sous  pré- 
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texte  de  défendre  les  lois ,  s'bpposât  ^  leur  vo- 
lonté, et  s'emparât  d^un  pouvoir  qui  leur  avoic 
rendu  les  écacs  odiçux. 

Ne  voulant  plus  être  ce  'qu'il  avoit  été , 
ec  n'osant  cépeni^ant  hisser  voir  ce  qu'il 
désiroit  d'être ,  lé  parlement  se  conduisit  en- 
core avec  une  grande  drdonspection  sous  le 
règne  de  LoUii  XL  Quelque  jaloux  de  son 
autorité  que  fut  ce  prince,  il  ne  fut  point 
allarmé  de  l'enregistrement  >  il  jugea  qu'il  faU 
loit  (i^  conte/ih:  le  parlement,  ne  pas  dimi- 
nuer ses  droits,  mais  l'em pécher  dé  se  foire  de 
nouvelles  ptétèiltionis.  Cette  compa'^Aie  conserva 
sous  Charles  Vïtt  lia  même  modestie ,  et  selon 
les  apparences  elîe  aùroit  profité  deé  drvisions 
et  des  troubles  (!e  Tétat  poUr  augmenter  son 
pouvoir,  si  ph^ieùrs  de  ^es  pfiùcipauk  mem- 
bres n'avoicnt  trouve  leur  avantà^  particulier 
à  se  dévouer  aux  Vohhiéé  rfé  là  cdur.  Le  par- 
lement chemina  moins  sourdement  sous  les  rè- 
gnes suivant.  Soi't  qu'il  fut  enhardi  eiï  voyant 
qu'on  ne  cotivoqdoit  plus  lefe  étati  -  généraux 
dont  îe  sdùvéhié  i'dFaçoit'  de  jour  en  jourj 
soit  qu'il  espérât  qïke  lét  at)Us  mc/?tipliés  du  pou- 
voir arbitraire  rcndr<îiefn1!  ses  prétentions  agroa« 
blés  au  public ,  il  fit  qifelqfûéi  démarches  qui 
dévoient  déplaire  à  la  coU?^  et*  son  autorité 
parut  si  incommode  à  FraÀiqdis^  I  qu'il  songea 
à  la  rencimer^ 
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La  dtichesse  d'Ângoulème  ne  pardonna  pas  au 
parlement  les  modifications  qu'il  mit  à  la  lé- 
gence  que  son  fils  lui  avoit  confiée  pendant 
qu'il  feroit  la  guerre  en  Italie.  Four  commencer 
è  se  venger  de  cette  prétendue  injure,  elle  n'ap- 
pela aucun  magistrat  à  l'assemblée  des  notables 
qu'elle  tint  après  la  malheureuse  journée  de  Pa- 
yie.  Mais  son  ressentiment  ne  fut  pas  satisfait, 
et  quand  François  revint  de  Madrid ,  elle  ren- 
gagea à  ne  pas  laisser  impunie  la  témérité  in- 
sultante du  parlement.  Ce  prince  le  manda  ec 
dans  la  salle  du  conseil  où  cette  compagnie  fut 
reçue ,  on  publia  un  édit  (}tii  lui  enjoignit  de 
se  borner  (j)  à  la  seule  administration  de  la 
justice.  En  annuUant  toutes  les  limitations  mises 
k  la  régence  de  la  mère  du  roi,  on  lui  défen- 
dit de  modifier  à  l'avenir  les  édits  qui  lui  se* 
roient  adressés. 

On  ne  se  contenta  pas  de  réprimer  l'ambi- 
.tion  qui  portoit  le  parlement  à  se  regarder  corn- 
me  législateur  :  pour  l'humilier  davantage ,  on 
voulut  borner  sa  compétence.  On  lui  défendit 
de  prendre  connoissance  des  contestations  rela- 
tives au  concordat,'  et  on  lui  déclara  qu'ihVa- 
voit  aucune  jurisdiction  sur  le  chancelier.  Ce 
dernier  article  détruisoit  tout  ce  que  cette  com- 
pagnie avoit  fait  pour  devenir  la  cour  des  pairs. 
En  effet  il  ne  faut  {as  douter  que  si  le  chan- 
celier 


cdiet  A^eteopas  été  }<]$ttGiable  du  parlement^ 
les  pairs  et  les  princea»  alors  bien  supérieure 
à  ce  magistrat,  n'eussent  bientôt  décliné  la  )u^ 
risdicdon  du  parlement:.:  On  auroit  tu  se  réta^ 
blir  les  usages  pratiqués  (4)  avant  le  procès  da 
duc  d!Alençon.  Le  parlement  si  fier  de  son  tu 
tre  de  cour  des  pairs ,  n'auroit  encore  ét^  quo 
la  seconde  cour  de  justice  du  royaume;  il  se 
seroit. formé  pour  la  seconde  fois  un  tribunal 
composé  du  roi  >  des  pairs',  des  princes  et  des 
grands  officiers  de  la  couronne.  Peut-être  7  au-i 
roit-on  bientôt  porté  les  af&ires  de  la  plus  haute 
noblesse;  et  Ton  juge  combien  le  parlement» 
condamné  à  ne  juger  que  les  citoyens  les  moins 
considérables.,  auroit  perdu  de  sa  considération* 
On  lié  lui  épargna  dans  cette  journée  aucune 
mortification.  François  I  se  plaignoit  dans  soa 
édit  des  abus  énormes  qui  s'étoient  introduits 
dans  Pàdministration  de  k  justice*  Il  vouloic 
sans  doute  parler  deô  épices  (f ) ,  usage?  vil  et 
injuste'  qui  change  \eè  magistrats  en  mercenai* 
res,  et-<avec  lequel'-fious  tie  nous  serions  jamais 
familiarisés ,  si  nous  avions  que  la  justice  estE 
due  au  dtoyen ,  et  que  c'est  un  crime  de  la  lui 
feire  acheter.  On  acousoit  ié  parlemeitt  de  for* 
mer  des  intrigues  tt  d'ientrer  dans  les  cabales^. 
Po*  lui'ôter  toute  eipérânce  de  se  relever,  oa 
ordonha  aii^  magistrats  de  prendre  tous  les  ans 
7bm  Ul  H 
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de  noDvelles  provisions,  et  c'étoit  en  effet  né 
leur  laisser  qu'une  ezisteiKe  précaire  teUe  qo^ib 
l'ttvoient  eue  avant  le  règne  de  Charles  VI ,  et 
ks  réduire  à  la  fâcheuse  alternative  ou  d'obéir 
aveuglement  à  tous  les  ordres  de  la  cour,  od 
de  perdre  leur  état.  François  terminoit  son  édit 
en  les  menaçant  de  se  faire  instruire  .en  détail 
de  tous  les  abus  dont  il  n'avoit  parlé  que  d'une 
manière  vague,  et  se  réservoit  d'y  apporter  un 
lemède  e£Bcace.  C'est-à-dice^  pour  entrer  dans 
l'esprit  de  cette  loi,  que  si  le  parlement,  inti- 
midé et  docile  sotis  Ja  main  qui  le  chàdoit,  se 
soumettoit  aux  ordres  de  la  cour ,  le  prince  fer- 
meroit  les  yeiix  sur  les  abus  qui  n'intéressoient 
que  le  public. 

;  Le  parlement  étoit  déjà  trop  puissant  pour 
qu'un -pareil  édit  ruinât  ses  espérances  .et  ^on 
ambition.  Dès  qu'on  lui  laisooit  le  droit  de  &ire 
des  remontrances ,  oa  lui  laissoit  la  liberté  de 
se  conduire  à  pçu  prés  d^  I9  même  manière  quUi 
avott  fki&  jusqu'alors ,  fA  Us  moyens  de  repren- 
dre peu*  à  peu  la  même  :  giitofité  dont  gn .  aypjt 
cru  Je  dépouiller.  Qui  ^  ie  droit  de  i^fe  des 
reinonltanQes ,  a  le  dfoit  de  reprendre  4§I3:  er- 
reurs; et  de  paroitre  avec  toutes  les  Cor(<es  de 
la  justice,  et  de  la  rai^pn  ;  et  ce  droit  n'est  pas 
«vaiit  jd^s  upe  spdété  ^ui  conserve  encore  queU 
iqufi.  pudeur.  Q^i  a  le  ciroit  d'indiquer  ce  qu'il 
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fetlt  &lr6  i  acquiert  nécessairênient  un  erédit  qfol 
doit  faire  trembler  tmii  gouvernement'  qui  9d 
conduit  Mti8  règle. 

Le  droit  de  remontrance  étoit  une  arnief  d'ao^ 
tant  plus  redoutable  dans  les  mains  du  patle^ 
ment»  que  la  menace  de  corriger  les  abus  et 
Tordre  de  prendre  tous  les  ans  de  nouvelles 
provisions,  ne  pouvoient  lui  donner  aucune  in^ 
quiétude.  Tout  le  monde  savoir  le  besoin  ex^ 
ttème  que  le  roi  avoit  d'argent  pour  la  guerre 
et  ses  plaisirs^  et  que  détruire  les  profies  des 
officiers  de  justice  et  leur  état  $  ce  seroit  dimt« 
nuer  dans  le  trésor  royal  le  produit  des  fonds 
'qu'il  tachoit  d'y  attirer,  en  vendant  les  mâgis« 
tratures.  Cest  peut-être  i  l'occasion  de  cet  édic 
que  le  parlement  établit  dans  son  corps  la  doc« 
trine  long-temps  secrette  de  ne  point  regarder 
comme  lois  ^  les  ordonnances  «  les  lettres-paten* 
tes  ou  les  édits  enregistrés  sans  délibération  pré« 
cédetite,  et  par  l'autorité  du  roi  séant  en  son 
lit  de  justice.  Doctrine  qu'il  étoit  nécessaire  d'é« 
tablir,  si  TeHrégistrement  n'est  pas  une  vaine 
formalité }  mais  doctrine  qui  n'a  acquise  aucun 
ciédit,  parce  que  le  parlement  n'est  pas  assez 
fort  pour  Ja  Ëiire  regarder  comme  une  vérités 
€t  que  le  public  se  voit  tous  les  jours  contraint 
d'obéir  à  des  lois  que  cette  compagnie  n'a  enré« 
gistrées  que  malgré  clli. 
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ces  dont  il  ne  sentiroit  pas  le  premier  les  in- 
convenions.  lltnitdevCertaines  formes  dans  son 
obéissance,  ?fin  de  la  rendre  équivoque,  et  de 
contenter  à-la*foss,  sMl  étoit  possible,  la  cour 
et  le  public.  Soie  qu'il  faille  l'attribuer  à  une 
politique  feusseet  trop  commune,   qui  ne  sa- 
chant se  décider^  se  contrarie  elle-même;  soie 
que  ce  soit  la  marche  naturrile  d'un*^  corps  qui , 
ayant  des  projets  au-dessus  de  ses  iG3rces ,  a  tour- 
à-tour  de  la  crainte  et  de  la  confiance;  sa  cois, 
duite  fut  si  embrouillée  et  si  mystérieuse,  qu'on 
ne  savoit  pas  mieux  sur  la  fin  du  règne  de  Fran- 
<;ois  I  ce  qu'il  falloit  penser  de  l'enregistrement, 
qu'on  ne  l'avoit  su  sous  Charles  .VII.   Le  con- 
seil et  le  parlement  gardoient  tous  deux  le  A- 
lence  sur  cette  matière,  ou  du  moins  n'osoient 
s'expliquer  d'une  fiaçon  trop  blaire  et  trop  pré- 
cise, dans  la  crainte'  d'élever'  une  contcstatidii 
dangereuse  et  de  se*  compromettre.  Chacun  atten- 
doit  avec  patknce.un  moment  Bivorable  poor 
découvrir,  si  je  puis  parler  ainsi  avec  Tacite, 
îe  secret  de  rËmpire'j  et  expliquer  une  énigme 
que  nos  neveux  ne  devineront  (6)  peut-être  ja- 
mais; mais  qui,  nous  laissant  incertains  entre  le 
despotisme  de  la  cour  et  l'aristocratie  du  parle- 
ment, jette  dans  notre  administration  je  ne  sais 
quoi  de  lôuèhe^^t  d'obscur-,  qui' nuit  à  la  dignité 
4es  lois  çt  à  la  siketé  des  citoyens  ;  et  indique 
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un  gouvernement  sans  principes  qui  se  condait 
au  jour  le  jour  par  les  petites  vues  de  quelque 
intérêt  particulier. 

En  effet,  dans  les  temps  encore  peu  éloignés 
de  la  naissance  de  l'enregistrement ,  on  put  par- 
donner  aii  parlement  d'enregistrer  une  loi  qui 
lui  paroissoit injuste  et  dangereuse,  en  ajoutant 
que  c'étoir  ^par  le  très -exprès  commandement 
du  roi".    Il  se  croyoit   alors   obligé  d'obéir, 
parce  qu'il  pensoit  que  la  puissance' législative 
étoit  entre  les  mains  du  roi  sans  restriction  ni 
modification  î  et  le  public  n'exigeoit  rien  de  plus 
d'une  compagnie  de  jurisconsultes  dont  les  fonc* 
tions  avoient  paru  bornées  à  l'administration  de 
la  justice.    Mais  lorsque ,  commençant  'S  voir 
dans  son  enregistrement  le  germe  d'une    gran* 
deur  nouvelle,  elle  crut  avoir  le  droit  de  reje- 
ter les  lois  proposées  ou  de  les  modifier  ;  pour- 
roi  t*on  me  dire  ce  que  signifioit  cette  ancienne 
formule  dont  elle  continuoit  à  se  servir  ?  Le 
parlement  pensoit-il  que  cette  clause  eût  la.  vertu 
magique  de  laisser  sans  autorité  les  ordonnances 
qu'il  feignoit  d'enregistrer?  En  ce  cas  je  daman* 
derois  pourquoi  il  obéissoit  ensuite  et  nous  fai- 
soit  obéir  è  un  édit  auquel  il  n'avoit  pas  donné 
]e  cairactèrê  de  loi.  Si  dans  siis  principes  cette 
clause  laissoit  subsister  la  loi  dans  toute  sa  force, 
;  par  quels  sophismes  nos  ma{[i»(r^ts  pouvoient* 


ïk  se  pèisnrader  qu'ils  ne  prévariqtuiimi  pèiut  eti 

devenant  les  cooifUices  et  les^instruntesn  de  i'in^ 

)usticr:^:Bar  quelle  ^mprudiniGe  noui  avertis. 

seient-âa  î<le  mépriaer'Uiie'  onionnance  àiaqœllé 

il  iàllôit  x^pendantriioiis: soumectre.  r  <.  :: r.-J  :.     > 

Malgré. :]ès  tralrGCSâls«fue^^leeparl9flbetltf)a▼oi(( 

éprouvées,  et  son<  aetemrqa  à  .nepas'usei:  iim 

prademmént  de  l'autorité  ;  quHk  cmjroit  :  avoir , 

iljQQntiosiarà.  se  xendrcp-plus  pois6aisteti{dù$im- 

pattim.7<Soitr  qu'on  li»  fst  îqiiè  chèqpév  comme 

laiplupai^lideà  ooiktisanftvijde  lac^  résistance  ou 

plu|;ât:dQs:cbiÈaHes-qBe>  cette  conapagaie  faisoie 

aux  volonté?  d^  la  cour  >  soit  qu'avec  L'Hûpital  ^ 

rhbnimeidé  aotre  aadôa  qui  par.ses:lumiàresî 

ses  moèurs' et  ses  talens  a  le^rplqs  bonéré  la  taat^ 

gistrature,  on  fut  touchéh.dps  abus. qui- cégnoient 

danç^l^adminis^àtioti-rde^Jarjusticè V  il- se  forma 

un  otage  !Goiisidérable  x:anixc:  un  corps  qui  abùsoit 

4e  son  crédit  pour  partagerl'autorité  des  mimstres, 

£t  dont  les  mains  ne^Saroissoient  pas  puces;  Il  étoit 

cep^Ao^t  r.difficile  d'accabler  le  parlemlent,  cajr 

la  m^titi^diQ{croyoilâVQi)r  hesain  de  sa  protection  ; 

«tr  pûm  i(àl$sir  dans  iceitte  entreprise, nil^fe^liit 

la  présieater  comme  une  réforme  avan^geuse  à 

Sqiij5  ^prétexte  d'accéder  quelque  reposna  dea 
niagistrM$^;qui  avoient  si  bien  mlérité  de  la  patrie  > 
€t.qm maigiéleur  »le  étoieat  accablés  sousl^ 

H  4 
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poids  ideiettrafaàotiànQ  pénibles  et'peipétçelies^ 
on  résolatdonc.departa^rlspadementLen  deux 
sânestces  qui  se  sûccédeiroisiilt  l'un^Hautre;  Par 
lem^in  de.cenouyekéiahiiœemflnt'^Ja^isÛGe, 
disoit-on,  devoitètoe? administrée  ayec  jd?àumnt 
plus  de  :4igtûca ,  de  vigilance  et  jdleiactitude , 
que  les  '  raagistiBté  après,  avoir,  vaqué  pendant 
sixmaoisiàdbeiurs  affilirestdomésciqbes!,  tiu  médicé 
dans  leur .  oahinet  .sur  !ter/Jais^  '^iointds'jpotter 
encoKo  ^ittDalais  la  lassitude  de  IcutSLifimotiom; 
y  .  reparootcaient  toujoiars!:  plus  éclaii^s^  pliii 
assidns ,  «|^  phis  attachés ^à^eurs.deiDirsi.^  Lé  parf 
lemêntr>i)};oit,  siMis  doute  le  piègib^  qu'on  lui 
tendait;^,  i et  qu?on  j^  clterchoit  qu'à'  le  diviser 
pour  ra£oiblit  ^  tnais  •  ce  fut  inutilement:  Le 
conseil  prévint  ses  {ilaîntes^  ou  du  moins  em- 
pêcha qu'elles  né  fussent  appuyées  par  celles  du 
public: en,  diminuant  les  ^«pices ;  il  d:édpmmagea 
les  jugés,  par  une  augmem^iticin  *  de  leurs  gages, 
le  toi ^se  chargea  de  payer  les  contributions  laiuJt* 
queljes  h  justice  avoit  :cohdamné  les  «pkndeurs» 
.  La  cour  triomphoit.  On^^  ne  doutôîtf  pt>1frt  que 
le  parlement,  pour  ^insi  dire  dil^isé  en  deUx 
^rpa^.^qui  n'auroiént  pi^^qu'aucun  ^^ôMmerce 
cntr'eux,  ne  perdit  son  ancien  esprit.  Éft  f é- 
pandànt  à  propos  quelques  bienfaits,  m  ^tnmt 
des  soupçoiis  ,  des^i>^lïté8  et  des'( haines,  art 
^estfi'  adàns:  lequel w|e^  courti^âS -Jes  tAQiûi 
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adroits  ne  sont  toopors  qae  trop  habiles,  il 
panpissoit  «afsé-  de  '  s'assurer  de  la  docilité  de 
Vni  des  deux  sémcisGi^es^  et  011  dévoie  lui  porter 
les  édits  qui  pôu^^mic  loccaskmner  de  longues 
et  Biseidieuisres^rAbmcranee&cOa. se  flatta  d'un 
succÊs^^d'aQtanri'plM''  {Hrodiâin  -;  4^'étatit  néces* 
saitti  niiiugnieittelr;  considéralbleirietlt  lé^  nombre 
des^thtigisttlMs  s^o»  ne^  vendront  les  nouveaux 
ofiiô^^qu^à  dèsr  personnes  dont  î;  gèûvetnement 
sendf  fite  et  4«t'^{>lait6ient  à  leénr  dbmpagnie. 
Un  fai$K»»ietJL  If îy*^  plus  è  portée  que  tout  autre 
deTendtfe  «îônipte  'des  suites  qu*eut  cette  révo- 
hitioivi  mm^  ëp^rendque  le-  parlement  devint 
en*  quelque  se^te  tw- fiotrvcau  corps.  Les  con- 
seillers des  enquêtes  «qû^on  eVoi^^cd^tumé,  ditl 
il  ;  de  n'admettre  'à  ^h  grand  -  chambre  qu'après 
qu^iib  avoientoaoqofe^aine.  grande  expérience,  7 
fAoïààrentt^aVaifii^ile  teÉi)>s  cèlivènable;  Con^mè 
la  piopah ,  ^iaoCB  -  de-  capacité  î  ^^  h^toieht  pas  en 
était  d'oi:icopeP  cces  pkces,  tl  arriva:"  qu'au  lieu 
de  rétablir  rh|  Idtooiplrne^  et  Ik  dignlté'idu  parler 
ment,  ainsi  qu'on  avoir  feint  cfe'^lê  désifer ,  on 
décitUsh  ptfesqo^impiirinnmt  Tufie  et  IViutre; 

[46  patiemeiit  aai»]fte''é(ié  {>etdtt-sarfs  retour, 
si  les^^itiscréiaiiprrbr  ^voient  pu^^tendre  les 
itiesores  nécesàtfireiâ^poulr 'maintenir  leur  ouvrage  ; 
liiâiff  an;  bout  de  ttoi#  ans ,  te  "mauvais  état  des 
&isiyBSsr  n4  -pef{ii9ttaat<  pas  'de jpëjirâi^  tes  gi^ek 
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considérables  qu'on  avoit  ptomis:^  ilfallBtsap* 
primer  les  offices  de  nouvelle  création  «et  per« 
mettre  aux  anciens  juges  de  cefldvoir:  encote  des 
épices-des  plaideurs.  Fut^ice  uai.borihfur^.fut^^e 
un  m»Jh!$utL;quft,  cette  secondai  ré  voludon  qui 
rétablit  le  parleqient  dans  son  pr^cnier  état*?  qfe: 
n'ose  le  décidera  qu'on  en ijt^ge: par  le.ltftaqii'il 
produisit: d^9s  la  suite,  e%  par  les  naaux  qi^'ilaub 
put  empêcher.  Peut-èt]:e  qjuq  »f i  l^^  itjitiQi]  ii^iomt 
pas  compté  sur  ce  secouiB;im)i||i$SMt^-  ejUe  9i«mi 
été  as$e;g  igqi^iète  pour  réprime^  J'alitQi^ité  ist^ 
bitraire  du  gouvernement ,  et  jilpimer  ub:*«ppiâ 
utile  a  sa  liberté;  au  Ijieu^rque  trompée  parlas 
espérances  qu'Ole  a  voit  conques  du  oré^ife^  des 
vues  .du  parlement^v  elle,s'<ia,fep«sa;sbr  lui:de 
son  bonheur,  et  çontraela^unesédurtté  noxl^ 
chalante  qui  est  le  signe  cem^n^de  la  décadisiftc^p 
et  de  l'avilissement:  d'uape«pte<i.Quoiqu3il:(Cii 
soit,  le  parlement  :qui  n':0vtiitLpa$:eu  ICitàippi 
de  perdre,  »?«  apcipn  esprit  ^  -continua  à  âuriè 
des  en(reprisiQ8  jçt  à  etr«(regêj«tfcé  f^r  une.  puis» 
fiance  supériepr^  à-la  ;siennc.  rr  :^.^' , 

Ce  fu|  pour -humilier,  ijteipjirlément  ^^-Rmtf 
doi\t,l^  l^rétenMons  dièvoftoiontade  joùc  en  jour 
l>lus  qo9sidérablf$,i.que  Gh^idfe  IX»dit  Davftl^s 
se  fit;4éplar;^ -majeiur  au;:. parlement  ^e  Reiyeii» 
JLa  cowc  éfi$;B^it^  crut  cecevinr  :iine  injure  mori. 
;jkçlie  5  et  s«.  jgkigm  de;  c^tei  «ouveauté  »  dm»  le 
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&it  assez  indiâerente  à  Vémi.Qottïtne  s'il  eût. été 
question  du  senversemefiit  dé  k  monarchie.  Tout 
le  monder  sait  dç  quelle,. manière  Charles  reçut 
^es  députés ,.  quand  ils  vinrent  lui  faire  des  re* 
montrances  à  ce  sujet.  Vous  -devQZ  vous  souve- 
nir, leur  jdit  le  roi  ,  que.  votç«i. compagnie  n'a 
été  établie  par  mels  prédécesseurs  que  pour  rendre 
la  justice  aux  particuliers ,  suivant  les  lois ,  les 
coutumes  et  les  ordonnances  qu'ils  publieroient. 
Les  aâ&ires  d'itat  ne  regardent  que  moi.et'moa 
conseil,  Qttous  devez  n'y  prendre  aucune  par:t: 
défaites- vous  de  l'ancienne^  «erreuro^  vous  êtes 
de  vous  faire  le§  tuteur;  des.ipois ,  les  défenseurs 
du  royaume  et  les  gardiens  de  Paris.  Si  dans  les 
ordonnances- qui  vous  sont  .adressées  »  vous  trou^ 
vez,  ajputa-t-il)  quelque  chose  de.  contraire  à  ce 
que  vous  pdnse:^.,  je  yeux^que  selon  la  coutume,  ' 
vous  me  r}^  lassiez  au  plutôt  çonnoitre  pacrk 
voie  de^  représentations  î  mais  je  veux  qu'aussi- 
tôt que  je  vous  aurai  xlécjaré  m^  dernière  volon- 
té ,  vous^  obéissiez  sans  retardement,  SanS' prendre 
un  ton  si  absolu  h  en  vertp  duquel  titre ,  pou* 
voijt;  leur  dire  Charles  IX ,  vous  croyez  -  vous 
supériieiflrs^u  parlement  ^e  Rouet)?  Quelle  loi 
m'ordomieidftHme  transporter, chez  vous  pour 
me  fàire^^  4éc^^f.  majeur  ?  Je  le  suis  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  Charles  y;>;  et.il  (fie  suffit 
de  VQusjsnyoyer  une  déclar^ioa  pour  voi^s  àp- 
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prendre  que  f  ai  atteint  Page  presorit'  pai?  la  loi. 
Pourquoi  ne  s;wt>îs-)i9  pas  le  maitrd^  4e  faire  au 
parlement  de'  Rouen -une  fafveor  que  je  ne  vous 
dois  point,  et  de  quoi  vous  plaignfri<  vous  ,  si  je  ne 
voiis  fais  aucun  tort?'  •  ^      ^ 

^    Le  iJarlenient-étoit  aocoutumé  depUîs  ttép  long- 
temps à  recevéiï-dé  pareille*  réponses ,  pour  que 
celle-ci  n'eut*t>âsr«le  s^rt  des  précédentes.  Il  de- 
"i^oît  flnème  être  4'âutam  moins  dispesé  à  obéir, 
^u^l  Voyoit  la  cour  agitée  par-  des-  fa^4ons  puis- 
antes» et  aVoit  appiris  ave6  tout  k  royaume  à 
surîépl^sisr  un  gouvérhement  qui  fldttoit  dans  une 
«t^elrp^lfuelle  irrésolution.  Les  voix  furent  parta- 
gées, quand  on  opina  sur  ^l'enregistrement  de  l'édtt 
^e  majorité;  et  le  Conseil  rendit  un  arrêt  (  8  )  , 
par  lequel  il  cassoitet  annuDoitttiut^e  qui  avoit 
été  fait  à'  cet'-égàrd  par  le  partèmént ,  comme 
^incompétent,  de  la  part  d'une* com[ic^me  à  qui 
il  n'appartient  pas  de  connoltre'desaâàires  pu- 
bliques  du  royaume.   Il  lui  étdit  ordonné  d'en- 
régistrer  l'édifde  majorité  sans  y  ajouter  aticurie 
l^fi«riction,  nfiodifioattoti  ni  condition.    On  l«i 
^défendit  d'avoiiV)aiihai^  la  présompttén  d'examineV, 
^'istatcier  ou  m'èmé^dâlbérer  sur  les  x)rdonnanccs 
-qui  concernent  rétat,îàûrtôutlbt^u'^près  avoir 
ifeit  '  des  remontrance^  rils  aurdient  appris  la  vo- 
•  loflté  absolue  du  «roi.-  - 
':  Lt-J^arkmertt  dbéit ,  dans  la  crainte  qu'une 
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plus  forte  résistance  ne  servit  '  qu'à  constater  s^ 
défaite  d'une  manière  plus  certaine  j  mais  il  côti^ 
serva ,  suivant  sa  méthode  ordinaire ,  Teispérance 
d'être  plus  heureux  dans  une'  autre  conjoncture. 
En  effet  il  avoit ,  et  a  encore  le  talent  dé  né  se 
rappeler  de  son  histoire  que  les  événemens  qui 
lui  isont  avantageux,  et  de  remettre  toujours  en 
avant  les  mêmes  prétentions  qu'il  paroit  avoir 
abandonnées  plusieurs  fois.  Otte  ressource  ou 
ce  manège  de  la  vanité  et  de  la  foiblesse  finit 
toujours  par  être  pernicieux  à  l'ambition.  Malgfro 
Tinconsi dération  et  la  frivolité  des  Francjois,  il 
étoit  impossible  que  s'accootumant  à  faire  des 
démarches  qui  dévoient  paroitre  fausses  au  public 
et  téméraires  au  conseil  ,  le  parlement  ne  fut 
pas  enSn  accablé  par  une  puissance  qui  lui  étoit 
supérieure. 

Sans  doute  que  les  oppositions  et  les  remon- 
trances de  Cette  compagnie ,  toutes  inutiles  qu'élu 
les  étoiènt  à  Paggrandissement  de  sa  fortune  » 
ont  d'abofd  opposé  quelques  obstacles  aux  àbûs- 
du  pou véir  arbitraire  ;  mais  elles  étoient  iiicapa-' 
blés  de  fixer  lès  principes  du  gouvernement ,  éc 
d'empôcher  que  la  liberté  publique  ne  fut  enfin 
opprimée.  Le  conseil  ne  trouvant  qu'une  résis- 
tance  illégale  à  ses  forces,  ne  sentit  point  la  né- 
cessité de  se  tenir  dans  lés  limites  que  la  justice, 
les  lois  -et  les  coutumes  Jui  prescrivoienr.   Re- 
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tardé ,  mais  non  pas  arrêté  dans  sa  mai 

s'ao^DUtum^à  aller  toujours  en  avant.  L 

étoit  certain,  il  ne  a'agissoit  que  de 

0  avec  quelque  lenteur  «  et  de  ne  pas  vouli 

mencer  en  un  jour  des  entreprises  qui 

être  Touvrage  de  la  patience  et  du  tem| 

|.  Tandis  que  le  roi   déclare  éternelleti 

i|  magistrats  du  parlement  qu'ils  n'ont  été 

pour  rendre  en  son  nom  la  justice  aui 

liers  ;  ils  persévérèrent  constamment  à 

der  comme  les  gardiens  et  les  protecte 

liberté  publique,  mais  sans  oser  le  d 

ment  Cette  conduite  n'étoit-elle  pas 

d'une  foiblesse  égale  à  leur  ambition , 

j  étoit  incapable  d'intimider  et  de  contei 

*  nistres ,  pouvQit.elle  rassurer  une  natic 

Rien  n^est  plus  extraordinaire  que  la 

des  gens  de  robe.  Le  roi  répète  contir 

qu'il  est  le  suprême  législateur,  la  se 

priiicipedetout  droit  public  et  partiel 
ne  ttent  son  autorité  que  de  Dieu  s 

ne  doit  compté  qu>à  lui  de  ses  actions 
lement  convient  de  cette  doctrine.  D'c 
1  I  ao"c  ce  droit  on^îi  ^»  ^^  ^^^ 

«pendant  8'attril!     V  ^^^  "^^^^^  " 
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tardé ,  mais  non  pas  arrêté  dans  sa  marche ,  fl 
s'accoutuma  à  aller  toujours  en  avant.  Le  succès 
étoic  certain,  il  ne  s'agissoit  que  de  marcher 
#  avec  quelque  lenteur  f  et  de  ne  pas  vouloir  com« 
mencer  en  un  jour  des  entreprises  qui  dévoient 
être  l'ouvrage  de  la  patience  et  du  temps. 

Tandis  que  le  roi  déclare  éternellement  aux 
magistrats  du  parlement  qu'ils  n'ont  été  créés  que 
pour  rendre  en  son  nom  la  justice  aux  -particu- 
liers ;  ils  persévérèrent  constamment  à  se  regar* 
der  comme  les  gardiens  et  les  protecteurs  de  la 
liberté  publique,  mais  sans  oser  le  dire  nette- 
ment.  Cette  conduite  n'étoit-elle  pas  la  preuve 
d'une  foiblesse  égale  à  leur  ambition ,  et  si  elle 
étoit  incapable  d'intimider  et  de  contenir  les  mu 
nistre^,  pouvQit-elle  rassurer  une  nation  sensée? 
Rien  n'est  plus  extraordinaire  que  la  politique 
des  gens  de  robe.  Le  roi  répète  continuellement 
qu'il  est  le  suprême  législateur ,  la  source  et  le 
'  principe  de  tout  droit  public  et  particuUer  ;  qu'il 
ne  tient  son  autorité  que  de  Dieu  seul ,  qu'il 
ne  doit  compte  qu'à  lui  de  ses  actions  s  et  le  par- 
lement convient  de  cette,  doctrine.  D'où  lui  vient 
d|onc  ce  droit  qu'il  s'arroge  de  protéger  la  na- 
tion? Et  si  le  roi  veut  l'en  priver  ,  pourquoi  refu- 
se-t-il  d'y  consentir  ?  en  ne  donnant  aucune  borne 
kh  puissance  royale,  par  quelle  raison  peat^ii 
Qilpendant  s'attri]i)uer  le  privilège  d'exanûner ,  de^ 
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Tejeter  ou  de  modifier  les*  lois  ?  s'il  ne  voyoie 
pas  que  ce  droit  négatif  et  modificatif  le  xendroic 
lui-même  suprême  législateur ,  ses  lumières  dé- 
voient être  extrêmement  bornées ,  et  par  consé- 
quent  bien  incapables  de  servir  le  public.  S'il 
sentoit  au  contraire  l'importance  de  ses  préten- 
tions »  pourquoi  ne  prévoit-il  pas  que  le  conseil 
tentera  tout  «  pour  ne  pas  laisser  échapper  de  ses 
mains  la  puissance  législative  dont  il  est  en  pos« 
session  ,  et  qu'il  n'en  souffrira  pas  même  le  par- 
tage. Le  parlement  ne  prévit  rien ,  ou  s'il  prévit 
quelque  chose ,  il  &ut  convenir  qu'il  prit  pour 
élever  et  affermir  sa  fortune ,  les  moyens  les  plus 
propres  à  la  renverser. 

Son  premier  tort  fut  de  ne  pas  connoitr^ssi 
situation ,  et  d'avoir  espéré  ou   craint  sans  se 
rendre  compte  de  ses  espérances  ou  de  ses  crain. 
tes.  Quand  on  suK>oseroit  qu'il  ne  vouloit  qu'af- 
fermir l'autorité  royale  dans  les  mains  du  roi  , 
en  prévenant  les  abus  que  ses  ministres  en  fe- 
roicnt ,  fct  qui  la  rendroient  désagréable  a  Ja  na- 
tion et  p^r  conséquent  peu  sûre ,  ne  devoient- 
ils  pa»  prévoir  les  difficultés  sans  nombre  qui 
«*oppo8eroient  au  smùcès  d'un  pareil  projet  ?  I! 
Âtm  facile  aux  grands ,  qui  s'étoient  faits  minis- 
tres de  l'autorité  royale  pour  en  feire  l'instru- 
ment de^  leur  fortune ,  de  lui  rendre  le  parlement 
«ttspeçt:et  ioême  odieux.. Fallgit-il  espérer  que  Id 
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c'étoit  s'attribuer  un  pcmvpir  djont  il  est  trop 
aisé  à  la  fragilité  des  homa^s  d'abuser  i  c'étoit 
apprendre  aux  simples  citoyens  Tact,  malheureux 
de  mépriser  et  d'éluder  les  lois  ^^  aux  grands 
d'en  faire  Tinstrument  dé  leur  y^ranxiiè*  Qu^im- 
portoit-il  à  la  nation  qiw  le  parlement  montrai 
quelquefois  la  vérité  dans-  ses  remontrances, 
s'il  n'y.restoit  pas  inviolablement  attaché?  La 
trahir  ou  Pabandonner  est  un  plus  grand  mal 
que  de  ne  la  pas  counoitre.  L'administration 
de  la  justice  demande,  une  dignité  modeste  et 
grave,  et  non  pas  de  TécJat.  L^s  citoyens  dé- 
voient trouver  dans  leurs  juges  des  défenseurs 
de  leur  fortune ,  et  non  pas  des  ennemis  qui  la 
dévoroient*  r 

Le  parlement  auroit  faiti,  selçja  ks  ^^pparen- 

"ces,,  tout  ce  q^'on  pQMvpît  attendre  de  lui,  s'il 

eut  continué  à  choi«r  lui-même  siefi.4n3gistrats> 

niais  il  perdit  mall^urfusement  cet;  avantage;  (lo), 

à-peu-près  dans  le, même  temps  où  il  comraen- 

çoit  à  prendre  part  à  radministration   et  con- 

iîevoir  les  pi  us,  grandes  espérances   de  fortune, 

Ifl'n'y  a  que  Iç  peuple  qui  sache  choisir  ses ais- 

gistcats  intègres  et  courageux,  et  ce  fut  la  cour 

^ui.sç^  chargea jîe., oe  choix.  Il  fallut  apprendre 

a  mendier  ,1a.. protection  des  grands,  et  elle  fu6 

plus  utile  que  la,  grobité  et,  la  cpnnoi^pançe  des 

loià  pour  parveuii  aux  ^di^iiités  de  la  ^m^gis|xa- 


f 
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turc.  Il  est;  certain  que  sous  le  règne  Je  Chai{. 
]es  VIU ,  elles  étoient  déjà  Tobjet  d'un  commcrcp 
(il)  secret  Les  personnes  puissantes  de  la  cour 
remplirent  le  parlement  d'hommes  qui  av6ien( 
acheté'  à  prix  d'argent  ou  par  des  bassesses  le 
droit  déjuger;  et  quel  moyen  rcs toi t-il dès-lors 
à  cette  corttpagni(3  pour  s'emparer  du  pouvoir 
auquel  elle  aspiroit? 

Ces  abus  multipliés  donnèrent  naissance  à  la 
vénalité  publique  des  offices,  qui  augmenta  la 
corruption  et  par  conséquent  ravilissement  où 
la  magistrature  deVbit  tomber.  Croyez ,  disoic 
le  premier  président  Guillard  à  François  I ,  "  que 
ceux  qui  auront  si  cher  acheté  la  justice  1^  ven^ 
(Iront,  et  ne  sera  cautelle  ni  malice  qu'ils  ne 
trouvent.''  Il  n'y  a  point  dô  milieu  pôor  les  ju«- 
ges,  ils  sont  les  membres  les  plus  méprisables 
de  la  société ,  s'ils  ne  ^rceot  pas  le  public  à 
fivoir  pour  eux  l'estime  la  plus  entière.  Lç  par-» 
lement  se  remplit  d'hommes  inconnus  ^  qui  n'a- 
votent  souvent  d'autre  mérite  que  d'ai/oir  sMas^ 
66  une  grande  fortune  pour .  acheter  des  places 
que  des.  hommes  de  bien  ne  regardent  qu'en 
tremblant  ^  et  n'osent  remplir  qi/e  quand  la 
voix  publique  les  y  appelle.  Pour  comble  .da 
Scandale,  ces  magistrats  prêtèrent  sanaaeht  qu^ 
n'avoient  pas  acheté  ces  offices.  Quelle  confiance 
pouvoit-on  prendre  en  des  hommes  qui  s'étpisni 
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-joués  de  ce  que  la  religion  et  l'honneur  ont  de 
plus  sacré  s  et  leurs  mains  étoient  •  elles  dignes 
de  porter  la  balance  et^Tépée  de  la  justice? 

On  se  rappelle  avec  douleur  que  dans  un 
discours  que  le  chancelier  de  L'Hôpital  prononçi 
au  parlement,  il  reprochoit  à  la  plupart  des  (12} 
magistrats  ^e  s'ouvrir  le  chemin  des  honneurs, 
en  trahissant  leur  devoir.  Il  se  plaignoit  que 
rintégcfté  des  juges  fut  devenue  suspecte,  et 
qu'on  ne  vît  dans  leur  conduite  que  les  vues 
d'un  intérêt  sordide  et  d'une  ambition  criminelle. 
Tous  les  jours ,  leur  dit-il ,  vous  augmentez  vos 
honoraires  et  vous  êtes  divisés  entre  vous  par 
les  factions  des  princes  et  des  seigneurs;  ils  se 
vantent  de  vous  acheter  à  prix  d'argent ,  et  vous 
4eur  vendez  votre,  amitié  comme  des  courtisans. 
JS^ous  prostituez  votre  dignité  et  vos  services , 
•jusqu'à  devenir  les  agens  et  les  intendans  de 
quelques  personnes,  dont  vous  tenez  la  vie  et 
les  biens  dans  vos  mains. 

Sire,  disoitMonluc  (ij),  évèque  de  Valence, 
en  opinant  dans  le  conseil  en  présence  des  dé- 
putés du  parlement  qui  venoient  faire  des  re- 
Àiontrances  v  les:  magistrats  vous  disent  souvent 
qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent ,  selçn  leurcon- 
«oience ,  entériner  les  ordonnances  qui  leur  sont 
envoyées  ;  cependant  il  arrive  assez  souvent 
qu'après  s'être  servis  d'expressions  si  fetrocs  et 
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d  vigonreuses,  ils  oublient  bientôt  le  devoir  de 
leur  conscience,  et   accordent  sur  une  simplj&, 
lettre  de  jussion  ce  qu'ils  avoient  refusé.  Or. 
y  demande  volontiers  à  ces  magistrats  ce  que* 
devient  alors  leur  conscience. 

Les  vices  grossiers  qui  révoltoient  la  probité, 
de  L'Hôpital ,  choquoiei^t  d$;puis  lon|[-temps  tout 
le  monde;  il  n'y  avoit  personne  en  France  qui 
n'eut   fait  cent  fois  les  mêmes  réflexions  que 
Monluc;  et  la  résistance  du  |>arlement  n'étant 
qu'une  espèce  de  routine  dpnt  on  prévoyoit  tou- 
jours l'issue ,  ne  çervoit  qu'à  le  rendre  impor-  ^ 
tun  à  la  cour ,  sans  lui  cçncilier  l'escime  de  ^ar. 
nation.  Dans  cette  situation  critique,  çt^prcg- 
avoir  fait  cent  expériences  de  sa  foiblesse  et  de- 
la  supériorité  du  conseil ,  il  devoit  s'appercevojr - 
qu'il  ne*  ferpit  que  des  ej^rts.  inytiles  pour  s'em- 
parer de  la  puissance  publiqu&s  que  les  minis- 
tres ne  cesseroient  point  de  travailler  à  son. abais-. 
ornent  ;  et  que  pour  conserver,  un  reste  de  cou*. 
siJération  et  de  crédit,  il  falloit  retirer  la  na^ 
tion  de  l'assoupissement  auquel  elle  s'abandon- 
noit,  et  l'inviter  à  conserver  ou  plutôt  à  re-. 
couvrer  sa  liberté. 

Quelque  peu  éclairé  qu'on  fut  en  politique 
avant  le  règne  de  François  I,  la  réflexion  la 
plus  simple  suffisoit  pdur  faire  connoitre  qu'une 
nation  est  seule  capable  de  protéger  les  lois  5  et 
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que  souvent  nième ,  quoiqu'elle  se  trouve  en 
quelque  sorte   toute  rassemblée  par  ses  repré- 
sentant  dans  deâ  état^  ^  généraux  ,   elle  a  bien 
de  la  peine  i  le  faire  aVeC  succès.  On  Voyoit 
alors  comme  aujoufâlittî  j  que  peu  de  peuples 
^voient   ta   le  bonheur   dt  conserver  leur  li- 
berté ;.  et  que  ce  n^énoît  qu'en  accumulant  pré- 
cautions àilr  précttutiouff  i^ue  les  Frantjois  pou- 
vôiént  résister  au  despotisme   de  In  cour.  Le 
pariemènt  n'èfltréWt  aucune  de   ces  vérités,  il 
n*  connut  ni  sa  situation  ni  celle  de  l'état. 
"Il  n'en  faut  point  douter;  quand  après  avoir 
afiéfiè  k^  CitùxH  àc  la  îiàtion ,  cette  compagnie 
fût  Stifitt  persuadée  qtfèïlë  manquoit-  des  forces 
iflfeéSSalfèS  pour  élever  une  pu'issance  supérieure 
ou';dePW6lh$  égale  à  celle 'du' rûî,  elle  prit*  la 
politisée  des  grands  pûiat  le  modèle  de  la  sienne. 
jy^tà  le  déclffï'  de  lèui^  'grandeur,  ils  s'étoient 
rendus  ministres  de  Tautorité  royale  peur  être 
cifc6té  piHsianS;  Dfe  même  les  magistrats  du  par- 
]etnertt,  las  de  lutter 'sans  succès  contre  le  con- 
seil, iervîtertt  ^si>n  ambition  dans  l^eipétance 
du  même  avantage.  Us  trurent  selifendré  néces- 
saires en  travaillant  à  faire  oublie^ •  la"  nation , 
et  formèrent  le  projet  de  partager  avécfes  grands 
le  droit  de  gôUv^tner^sous  le  nom  dU  roi. 

Mais  cette  espèce  d'aristocratie  ne  devoît-elle 
pas  luiparoitre  contraire  à  tous  les  préjugés  de 
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la  nation,' et  par  conséquent  impraticable?  Uan- 
cien  êouverrtômént  des  ffeft  dont  ie  souvenir 
ctbit  toujoiifS  prtàeux  àui  grands ,  leur  rappe- 
Ibit  leur  anciefl  état;    ifs  conservoient  encore 
dans  leursi  terres  des  restes  (14)  de  leui*  inde- 
pendancé^et'de  leur  despotisme.'  Avec  tant  d^or-' 
gueii  etde  v^iiité,  poU'Vôicnt-îls  coas;entïr  à  par- 
tager radrfîinîstratiôn  de  î*âutôrité  royiaUe  avec 
des  femîlfes  du  ticrs^ét^t  qû'îls  regardoiènt  comme 
leurs  affiratirhfs^  Qpand  la  magistrature  auroit 
été  dès-ïôrs'iln  fnoyeti*  dfe  se  glisser  (if)  dans 
lWdreiJè^ia^'fi(jb'léS^gc,\té   parlement  yauroit" 
peu  gâ^nëY'on'fât  lemlpirls  que  la  grande  no- 
blesse a'^ôujblirs  eu  pour  lés  àrinoblir.  Viu-^ 
torité  dont  les  gtratids  éciî«it  cïéjâ  en, possession,;^ 
là  partie'brîllante  d'âdniiftWt?afiôh  dont  ils  étoreht^ 
chatgés  ;  'rôrgÔêil  deà  titrés  i  les  cbargçs'  dé  la^ 
couronné,  fe^  gônvernemcns  ^es  provinces. j^'le^ 
commandemenk'  ifës/àrmées ,  ''  là" Famifiarite    dii' 
prince ,  toliit'  concoûrôit  a*  la  tois"  à'  éblouir  et' 
tromper  Tîmâgination  du  peuple;  qui  ne  vo^aiit^ 
rien  de  cet  eclac  dans  lés  magistrats  ,  aufoQ;*  liiî- '^ 
nièmé  été  âssefe  stupîdé  pour  trouver  rnauvaîs 
qu'ils  eussent  "voqlii  marcher  d*un  pas  égal  avea 
les  grands  et  partager  lé'  droit,  de  gouvcxiier. 

Tarit    qùè  les  grands  fuirent   assez  puissans^ , 
pour  se  faire  regarder  comme 'lès  ministres  né-- 
cessaires  déTautorifé  royale,  l'ambition  du  par- 
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Cette.. tisurpadoii  but  les  droits  de  la  nttion 
ne  fut  poinc  une  erreor  qlu'il  faille^-^attnbuet  à 
Ftgnorance .  ou  à  une  inconâdéracioii  passagère. 
Le  parlement  savoit^que  les  édit&  qui  ne  regar- 
detit:pas' j'admînistration  de  la  )u$tice  et  le  do- 
maioe  du  rdi,  n'étoient  point  9<miftis  à -Sôh  ins- 
pection;  et  le  ptésideot  de  St  André  en  faisoit 
encore.  J-aveu(i  6)  t  en  répondant  au  ném  du 
parleront  à  un  dtsaonrscdu  chance&r.de  L'tJÔ* 
pital.  Il  étoit;sl  bien  instruit'  qu'il  exerçmt  un 
ponivoir  qui  ne  lui  apparcerioiip  pas,  ^u'ii  iie 
matiq^pit  point  d'exprinfcr  dans  t*titré|^stren)ent 
des  édits.burseaux,'  qu'il  ne*  le»  encérinoit  qu'au-* 
tmt  que  le  domaineiéUToi  y  étbit^ftitl^^^sé.  Ainsi 
pouï. justifier,  ^'it était  possibliâ,  sè^'itljilst^ce, 
le*  parlement  s'acscouttimoit  à  dràîre  que  le  droit 
d'établir. des.  inipôti  est  dans  le  prince  un  droit 
domaniah  N^étoit-^  pas  faire  entendre  -que  le 
patjrimoine  des  particuliers  iànm^rié^pîitût  des 
domaines  de  la  (luronne i^i^N^fidit^^-pài^  iitta- 
qriei?  le  dnoit  de -propriété  ?  ^'importe -d'être 
1er  propriétaire  du  fond ,  si  ohn^st  pà*  1*  mai- 
tre.des'firuit9'^>  îi:o  ^  r^        ...:..:-î?  o?>  -j-jj.  ■»:  .  •  '■' 

Je  n'entrerai,  poiftt  dani  Id  détail  des  impru^ 
denoes  qu'on  pemïepf^Dieher'àtî  pirtetirtént.  Sam 
s'ètte.  formé  titt'^pltn  de  conduite  nt  mv  objet 
fiie:^  tandis  qoHl' ne  -songeeit  4u'à  étendre  tt 
multiplier  ses  pi*éi«jgà*iVc$,  tantôt  aux  dépend- du 
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rot  \t  tantôt  aux  dépens  de  h  tiattôtr,itl^m: 
songea  pmais  à  se  faire  detstbttmriiçûi  le  pAK 
tégeftssènt.  ïl  eut  PîmptudeiTKSe'de  ehmjuet  et 
d'irriter  à  la  fbtcli'c^uett  des;  f f&)i«te  ^ec  lesu^ 
(juels  il  prétetidoic s'égalee,  etla^nitéâd  tters- 
état  avec  kcfael  il  ne  vôuhit  plus  «Me  ^ediifendu  :^ 
puisqû^il^  ne  pottvo»  'ett^  puissaift  et^miir  ée  s^> 
puissance  qu^eti  l^'bppodant  atfx  léiitfépftoes  dit*' 
conseil ,  et^^qu^n  voftii  de  Sôn^elBrégiltrement^; 
puisqu'il  crojroit  avoir- le  dféli;'^  ri»kafftice  >qW 
les  lois  româthes*  donnèrent  'ciu«  Wibffiis  aprè$*' 
la  retraite  du  petiptoVfir  le  MmR^8d(^<i?'^ii  devoir 
donc- avoir  k'Oofldiikfe'  de  feci  fflagietrais.  Vit-on 
jnmai»  lèf{  trlriJbtifti^v'bo^^  aDgiri^ifef^lttir  pôiiv<:)!iV 
chercher  à  s-'ûnifau'véïiat,  etdéâdlgnetf  dtf  cônl' 
fondre  leurs  întél^ttr  avec  ceuMrHô  ^d^^9  -''  ; 
Dans  la  Oétebftt  -aS^eMblé^  '  (*d9'>  «ûtSbles^  •  qoè^ 
tînt  ï*ran<;ois  I  péi»  déltbérer'bttt  Pef ê»0ii(m  â» 
traité  de  Madridvtl  y  appela  d^s  fHa|tftr^.âeiobsP 
les  pârlenieriS  d^prdViUcè.  Usrdig'étiénS  ordfêsdé:^ 
libérèrent  et  donnèrent  leur  â'^isài^aîf;  ôMtoîrf 
une  occasion  décisive  pouif  ^t^t  i^affectîoiV 
du  tiets-étatj  mais  les  Wiàgistms  tïé  bâlattéèftiW 
pas  à  formef  un  ^rpft  (17)  -âtltiftgué  de^la 
commune  de  Ptftîél*  Cette  sépdrafton'dÊB  ordteî 
parut  ericoré  plus  frappante  dans  t'iisseftiblée  6eâ' 
notables  (  iS  )  tenoe  au  parlenient  aptès^k  maU 


140     OjSERTjlTriONS  SUR 

heurtu^e   hatailfe  dé  St.  Quent 
des  coui-sswYeraitoiformcrcnf 
à  partLentre  1*  noWc^sie  et  Ja  t 
la  3?amté  ertrayeuglê  !  ies  ger 
tèrent  CQtteprjétendue  |[râce , 
aujourd'hui  -oofnm&uiîie  favr 
qi^i  les  aYiJi$$oi(  i  ^t  quei  le 
Wen  aise  de  leur^ççordei:.  f 
uant  point  l^egalitiayec  ki 
seyJiemçnt.letif  infériorité: 
ils  n'eurentpoiat la <H)n«i< 
néçesd^irenient^cquisç ,  fc' 
les  représçnitans  et  les  cl 
la  iiatMre  diesich()se$,  ee 
il  connpic  ces  fôrcçs, 
jours  guan^depimagist 
noUre,  Le  rs^Umcnt 
ue  vpqloJtpas  i'j^^kne 
du  ,p9Bpïe  par  $a;v? 
conemi  du  clergé, 
la  jUFisdîcjtion,,  ^c 
libertés  dt  Valise 
k  jouet  d0  r^utcv 
Dans  cet  émt 
raris  4m|  le  rôôr 
parant  ses  iinér 
province.  II  ne 
portoit  de  les  f 
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dégraderoit  kur   dignité  ,   aviliroic  la  sienne. 

Il  (auc  se  rappeler  que  les  justices  seignet^ 

riales  ayant {)erdu  leat  souveraineté  par  rétablis^ 

sèment  des  appels ,  on  étoit  obligé  de  recourir 

à  la  cour  du  roi  ;du  fond  de  loutes  les  provinces. 

Pour  que  les  plaideurs  ne  fussent  pas  toujours 

errans  à  la  suite  de  la  justice,  et  q»  la  cour 

ne  fut  pas  elle-fmème  incommodée  de  cette  £biile 

de  praticiens  , .  de  solliciteurs  et  de   plaideurs 

qui  Taccompagnoit,  il  fallut  fixer  les  plaids  de 

la  justice  du  roi  dans  un  lieu  déterminé  ,   et 

c'est  ce  qu^exécuta  Fhilippe-le-Bel ,  en  rendant 

le  parlement  sédentaire  à  Paris.  Cette  première 

tdispositton  en   préparoit   une   seconde  qui-  ne 

seroit  p.as  moins  titilé  au  public*  Le  même  jprince 

sentit  ravautage  de  partager  sa  coiur  de  justice 

en  deux  branches  »  afin  que  préseMe  a  ia  fois 

à  Paris  et  à  Toulouse ,  les  dtojrens  des  provinces 

méridionales  ne  se  consumassent  pas  en  frais 

pour  venir  suivre  dans  la  capitale  les  appels 

qu'ils  avoient  interjetés,  des  jugetnéns  rendus 

dans  leurs  bailliages.  C'étoit  imiter  la  conduite  dt 

Charlemagne  ^  qui  avoit.  envoyé  ^autrefois  des 

(19)  commissaires  dans  les  provinces,  pour  y 

remplir  les  fonctions  de  la  cour  qui  étoit  à  la 

«uite  de  sa  personne.  Quelque  sage  que  fut  cet. 

établissement  de  Philippe- les  Bel,  il  iàlhit  le 

révoquer,  et  sans  earecheioher  ici  lesxaisons, 
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-je:  me  contenterai  de  dire  que  ce  nt  fut  qu'après 
-avoir  été  cafisé  et  rétabli  à  di^Téirentes  reprises, 
nque  le  parlement  de  Tottlôuse  r^^ut  enfin  de 
i::harlea  VII  une  fortune  fixe. 

L'utilité  de i  cet  établissement  invita  les  suc 
cesseurs  de  ce  prince  à  créer  diyers' autres  par 
lemen^  osifav^ur  de  quelques  provinces.  Il  e< 
évident  que  tous cesi tribunaurn'écant  tous  qi 
des  portions   de  la.  justice  sooveraine  du  ro 
ne  formoèetit:tQUs::qu!un  seul  eC/ même  corp 
Charlea  VII  avoit.  invité  le  parlement  de  Pai 
et.  le  parlement.de  Toulouse  à^ètra  étroiteme 
(20)  unis 9  et  les  magistrats' de cer  deux  coi 
pagniçs   dévoient  .avoir,  itu^ifféremmcnt  séai 
et  voix  délibéi^tivë  .dpns  fune  «t  dans  l'aut 
Les  rois ,  «n  érigeant  d^fférens  paxljemens ,  a voi 
déclaré   quMls  a  voient  tons  la  même  aotori 
etqu'ils  jouiroient  des  mêmes  prérogatives. 
pendant  le  parlement  de  Paris ,  qui  devoit 
garder  ces  nouveaux  tribunaux  comme  des  ' 
tions  de  lui-jnème,  qui  smn/îrotent  àétei 
son  pouvoir  ec  son  crédit,  eut  Torgacil  à 
métropole  et  affecta  une  supériorité  ofkxis 
sur  ces  colonies.  Peut-être  fut.il  indigné  d 
plus  voir  tout  te  royaume  dans  son  resso 
les  plaideurs  de  ^ntes  les  provinces  i|e  plus 
tribtief  à  sa  fortune.  Voilà  peut^re  laprei 
çniise  dUme  désunira,  fomsee  à  la  magistr: 


QiioiquHl  en  isôic ,  le  pbrteiBent  de  PaHris  fier 
du  ticre  de  cour  (•2i):àeB^:pziwdotÇHl  ^  crût 
ieul  honoré  et  jde:iar  réiapbn:  plos  é^oite  quMl 
avoic  avec  le  gouveritemenc*,  ^dédaigna  de  fra- 
terniser ^Veo  les.  parlccneos  de  province  ,  ne 
perjtiii  pointa  leucs  membres  de  prendre  séance 
dans  ses  assembléeli ,  et  ne  les  regarda  que 
CQmme  des  espèces  de  bailliages  qui  avoient  là 
privilège  .As  pger  souverainement^ 

Ce  n'est  que  dans  ces  i  derniers  temp$  qûd  le 
parlement  de  Paris  a  connu  sa  faute,  et  que 
pour  ^poser  des.  forces  plus  considérables  au 
goiivernemem.ot  au  clergé,  il  a  senti  la  nécessité 
de  s'associer  les  autres  parlemens  (iz)^  en' ne 
se  regardant  tous  que  comme  les  membres  diffé- 
rensd'iKn.mèmecorps*  Mais  sa  politique  a  bientôt 
étéjsacrifiée  à^a'vanité.  A  peine  jouissoit-il  du 
crédit  que  lui  cbnaoit  sa  confédération  qu'il  'ic 
perdit,  .et. rompit  l'union  ^our  conserver  sa 
dignité  firivote  de  cour  des  pairs.  Il  craignit  que 
si  les  autres  parlemens  osoient  informer  contre 
un  pair  et  le  décréter,  ils  ne  se  crussent' bienti^t 
assez  importans  pour  le  jug^/  > 

£ar  sa  nature,  le  parlement  devoit  avoir  unç 
compétence'  sans  bornes,  et  ^cependant  il  a  voit 
vu  fonïier.diffîrens  tribunaux  qui  la  limitoien^, 
coniQie.  Ja  création  des*  parleofvens  de  province 
avoient  limité  son  ressort.  X/électîon  des  coUts 
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4e$  ai^çâ  et.duit»grahd  conseil  lui  parut  uQ  af« 
Htentac^  contre  son .  autdrité.  11  ctaigmic  que  des 
iÇQirjpS'ibrn^és'ft.^a  dépens,  et  qui  jugeoiem  soo^ 
verainement,  it^  voulussent  en  quelque  «orce 
afiècter  avec  lui  la  «même  égalité  que  «la  chambre 
-(>;}:  de$  comptes,  pcétieadoit.avain  11  est  cer* 
tain  que  le  parlement  de  Paris  ne  pouvait  nen 
«faire  de  plus  utile  a  ses  intérêts,  que  de  former 
un  seul  corps  de  toute  la  magistrature  du  royaume. 
.De  ces  forces  réunies  il  se-seroit  £3rmé  une  masse 
de  puissance  assez  considérable  ^lour  donner 
^qpelquç  àorce:  de  consistance  aux  lois 5  et  fis^er 
le  ^gouvernement  îl  se:  faire  quelques  règles. 
M^^  le  parlement  se  laissa  gouverner  pat  cet 
çspritde  dédiai»  et  de. mépris,  que  i^s  Fratiqois 
en  général  étoient  accoutumés  d'avoir  pour  leurs 
.inférieurs ,  et  jqui  >  a  été  également  fun^te  au 
clergé,  à  la  noblesse  et  aux  simples  citoyens. 
^  Après  avoi4r  aliéné  tous  les  esprits-,  choqué 
et  insulté  tous  les  ordres  de  Tétat  ;  si  le  par- 
lement, n'ayoit  pas.  fait  de  temps  en  temps  quel- 
ques eiFQr:ts  pour  s'opposer  à  l^^blissement 
des  nouveaux  impôts,  'et  montré  par  occasion 
.quelques  maximes,  estimables,  ou  une  fermeté 
momentanée  contre  les  entreprises  du  ministère; 
M  y  a. long. temps :qu7il  ne.jouiroit  d'aucstre 
considération,  wprès  ^ur.  publia  '<J2ieIques  dis- 
.grâces   et  qu^l^ues  jemik  .90e  le  pairlement  a 

paru 
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paru  supporter  avec  courage,  ont  fait  perdre  W 
fil  de  sa  conduite  et  oublier  qu'il  a  plus  coa- 
tribué  que  les  gr^tnds  mêmes  à  faire  proscrira 
l'usage  des  états -généraux,  sans  lesquels  il  no 
peut  y  avoir  de  liberté  ni  de  lois  respectées. 
On  lui  sait  gré  des  remontrances  impuissantes 
et  du  manégje  p$L/|ril  qi4'^  emplojc^  pqpr  en|pèchec 
le  mal  3  on  le  regarde  comme  une  planche  aprèt 
le  naufrage  ,  sâhY' songer  qu'il  a  été  lui-même 
une  des  principales  causes  du  naêfmge.  Parce 
qtftl  offirc  le  ^pectade  tonjonry -répété  *d*nne 
résistance  toujours  mutile ,  on  espère  qu'il  par* 
viendra  enSn  à  empêcher  le  mal ,  et  notre  in- 
considération éternelle  '  nous  entî^èche^de  jùgei^ 
de  l'avenir  par  le  j)à8«é. 
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OBSERVATIONS 

■  SUR 

L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 
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SUiTÇ   DU   LIVRE  VIP. 

CHAPITRE     IV. 

Rè^e  de,  Henri  II  et  de  François ^ IL '-^  Les 
changemens  survenus  dans  la  religion  préparent 
une  révolution^  et  contribuent  à  rendre  aux 
grands  le  pouvoir  qu^ils  avoient  perdu. 

JtL  )^  profitant  de  Tambition  et  de  la  jalousie 
qui  divisoientdes  grands ,  'Frani;m$  I  avoit  joui 
de  Pautorité  la  plus  absolue.  De  nouvelles  cir- 
constances préparoient  les  François  à  prendre 
un  génie  nouveau  et  conforme  à  leur  gou- 
vernement J^ai  rendu  compte  de  Fart  que  ce 
prince  employa  pour  rendre  ses  sujets  dociles  > 
des  délateurs  honorés  et  protégés  TinstruisoienE 
de  rétat  de  toutes  les  provinces;  mais  ce  qui 
contribua  principalement  à  tenir  les  ordres  du 
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foyaum.e  dans  I^  soumission  »  '  ce  fut  le  soitt^ 
qu'il  eût  de  né  confier'  l'exercice  de  sa  puis- 
sance qu'à  des  personnes  qui  ne  pouvoîenc  la 
tourner  contre  lui,  et  d^humiïier  ou  disgracier 
les  grands  qui  lui  faisoient  ombrage  ,  avant 
qu'ils  eussent  acquis  assez  de  crédit  pour  se 
rendre  dangereux.' Le  dernier  conseil  quMl  donna 
à  son  fils  ,  fût  de  se  défier  de  la  maison  de^ 
Guise  5  qui.  par  ses  talens  et  son^  courage  sêra- 
bloit  as^pirér  à  une  grandeur  sulspécte  dans  une 
monarchie.  En  appliquant  ce  précepte  à  toutes 
les  maisons  qui  de viendroient  trop  considéra- 
blés ,  en  les  abaissant ,,  eh  les  élevant  tour-à- 
tour,  Henri  TI  auroit  eu  toute  la  politique' 
désormais  nécessairp  à  un  roi, de  France,  pour 
retenir  sansf^éine  toute  l'autorité  dans  ses  mains. 
Le  parlement  '] pouvoit  embarrasser  et  gènet  le 
gouvemement ,  mais  on  connoissdit  sa  foiblesse , 
et  il  ne  donnoit  aucune  inquiétude  réelle. 

Un  gouvernenieAl'  qui  q'avoit  besoin  que  de 
si  peu'  d'arc  pour  se  maintenir,  ne  devpit,  ce 
semble,  éprouver  aucune  révolution."  Quelque 
simple  cependaiit'  4ue  Fut  cet  art ,  il  faut .  s'at- 
tendre que  la  fortune  placera  tôt  oii  tard  sur  ^ 
le  trône  quielquè  prfnce  qui  ne  sera  pas .  même 
capable  de  la-  légère)  ^attention  quUr  démande»' 
Tel  fut  Henri  II ,  arbitre  souverain  de  la  for* 
tufte  de  jes  courtisans  i  entouré  de  âàceurs  et 

K  z 
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d^esclavçs  »  ce  prince  ne  vit  que  sa  cour  ;  et£ 
Narrasse  de  son  autorité  dont  le  poids  écrasoit 
tout ,  il  étoit  bien  éloigné  de  penser  qu'il  dut 
pirendre  quelque'  précaution  pour  la  conserver 
et  la  laisser  à.  ses  enfans  telle  qu'il  Tavoit  re- 
çue de  son  père  :  il  ne  s'occupa  que  de  ses  plai- 
sirs ,  et  abandonna  les  rênes  du  gouvernement 
à  une  maijtres^e  et  à  ses  favoris.  A  jnesure  qu'on 
s^apperçut  q^ue  le  jprince  incapable  d'agir  par 
lui-mèihe,  n^ligeoit  davaiitage  les  soins  del'ad- 
jfiinistrationV  lès  passions  auparavant  réprimées 
pVîrent  un  nouveau  degré  de  force.  Tandis  quç 
les  Guises  esérçoient  seuls  l'autorîté  royale  en 
gouvernant  Ja  duchesse  de  Valeqtinois  ^  la  mai- 
son de  Bourbo^  qui  n'ayoit  éprouvé  qujs  des 
dégoûts  depùrs/Jà  révolte  de  son  ch^f,  çouf-^ 
frit  plus  impatiemment  sa  disgrâce,  en  vpy^nt 
qu'elle  rf*(^toit  plus  que  l*ouvrage  d'une  |naUi;ç53f, 

cl  dè"^  ses  fevoris»  \      ^    , 

.Cette  fermentation  dans  les  esprits-,  qui  au- 
roît  autrefois  produit  des  troubles  dans  tQut 
le  royaume  et  allumé  une  guerre  du  bien  pu- 
biic,  se  borna  à  lier  entre  les  courtisans  .quel- 
ques'intrigues  »  qui  ne  causèrent  mèipe  aucune. 
révolution  dans  la  faveur  i  car  par  une  suite 
niême  dé  la  foiblesse  de.  son  caractère ,  Henri 
étoit  inçajpable  de  prendre  rla  résolution  deren- 
Vpyer    les  personnes  à  qui.  U,  avoit  dooné  sa. 
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confiance.    Ge   prince  movatuti  et  lesGuises^^ 
qui  ayôient  fait  épouser  la  reine  d'Ecosse  à  son 
jeune  successeur ,  furent  plus  puissans  qu'ils  ne 
Tavoient  encore  été.  Tandis  qa'ils  disgracioient; 
exiloient  et  perdoient  tous  ceux  qui  leur  faK 
soient  ombrage ,  ou  qui  ne  se  .hâtoient  pas  de 
demander  leur   faveur  i  il  n'y  eut  de  fortuné 
que  pour  leurs   créatures  >  et  elles  occupèrent 
les  places  les  plus  importantes  à  la  cour,  dans 
la  capitale  et  dans  les  provinces.   Far  un  seul 
trait ,  qu'on  auroit  de  la  peine  à  croire ,  s'il  n'é- 
toit  consigné  dans  les  monumens  les  plus  sûrs 
de  notre  histoire  »  qu'on  juge  de  l'avilissement 
où  la  nation  étoit  tombée  9  et  des  périls  dont 
François  II  étoit  menacé  de  la  part  des  minis- 
tres de  son  autorité.  Il  s'étoit  rendu  à  Fontaine. 
bleau  un  grand  nombre  de  personnes^  pour  soU 
liciter  le   payement    de   ce  qui  leur  étoit  du , 
ou  demander  des  grâces  qu'elles  croyoient  mé* 
riter.   Les  Guises,  las  de  répondre   à  tant  dé 
sollicitations   qui   les  gènoient ,  firent   dresser 
des  gibets ,  et  publier  uile  ordonnance  qui  en- 
joignoit  à    toutes  ces  personnes  de    sortir  de 
Fontainebleau  en  vingt  -  quatre  heures  ,  sous 
peine  d'être  pendues. 

On  croyoit  voir  revivre  l'andteiînc  mairie  du 
palais.,  e£  vraisemblablement  les  Guises,  à  force 
de  répandre  la  crainte  >  Tespâcance  et  les  bienn 
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faits,  auroient  eu  le  même  pouvoir  que  les  Pe« 
pins,  si  François  II ,  qui  ne  fit  en  quelque  sorte 
que  paroitre  sur  le  trône,  eût  régné  assez  long- 
temps pour  qu'ils  pussent  affermir  leur  fortune ,  et 
en  maniant  Tautorité  royale  ,  se  faire  une  autorité 
propre  et  personnelle.  U  est  sûr  du  moins  qu'à 
la  mort  de  François  II,  ils  ne  tombèrent  point 
dans  le  néant  qui  attendoit  des  ministres  chargés 
de  la  haine  publique ,  qui  avoient  perdu  leur 
protecteur,  et  qui  voyoient  leurs  ennemis  à  la 
tète  de  leur  gouvernement.  Ils  se  soutinrent  par 
leurs  propres  forces,  et  la  régente,  veuve  de 
Henri  II  et  mère  du  nouveau  roi ,  qui  les  crai- 
{[nit ,  fut  obligée  de  le&  ménager. 

Quoiqu'il  en  soit  des  ressources  qui  restoient 
aux  Guises  pour  se  faire  respecter,  et  des  talens 
qui  rendoient  l'ambition  du  prince  de  Condé  si 
agissante  et  si  redoutable  ;  le  temps ,  les  événe- 
mens,  les  mœurs ,  les  lois  et  l'habitude  avoient 
tellement  affermi  la  monarchie,  que  tous 'au« 
roient  été  contraints  de  plier  également  sous  l'au- 
torité royale,  malgré  Penfance  du  roi  et  l'inca- 
pacité de  sa  mère  pour*  les  affaires ,  si  les  chan- 
gemens  survenus  dans  la  religion  n'avoient  dé- 
rangé les  ressorts  du  gouvernement,  mis  les  grands 
à  portée  de  se  faire  craindre  ,  et  d'établir  leur 
fiMtune  par  d'autres  roics  que  celles  de  la  flatterie 
tt  de  l'jabaissemcnt»   ...        , 
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Il  faue  se  rappeler  que  le^lvinisme  à  sa  nais* 
sarite  âvoit  fait  des  progrès  si  rapides ,  que  dans 
les  instructions  que  le  parlement  envoya  à  la 
régente  après  la  bataille  de  Pavie,  il  demandoit 
que  les  novateurs ,  dont  le  nombre  et  la  doctrine 
Teffrayoîent ,  fussent  sévèrement  punis  et  répri- 
més. Je  sais,  pour  le  dire  en  passant,  qu^on  a 
souvent  blâmé  le  gouvernement  d'avoir  pris  part 
aux  disputes  théologiques  et  d'en  avoir  (ait  des 
aâàires  d'état  ;  mais  sans  doute  on  n'a  pas  fait 
attention  au  pouvoir  de  la  religion  sur  l'esprit 
des  citoyens  s  et  que  -ce  n'est  que  chez  un  peuple 
assez  sage  et  assez  éclairé  pour  savoir  qu'il  doit 
être  permis  à  tout  homme  d'honorer  Dieu  selon 
les  lumières  de  sa  conscience ,  que  la  diversité 
du  culte  et  des  opinions  religieuses  ne  causera 
aucun  trouble,  ^ar-tout  ailleurs  elle  excitera  des 
querelles  dont  l'ambition  se  servira  pour  allumer 
des  dissensions  funestes  ,  et  ébranler  les  princi- 
pes du  gouvernement.  Les  questions  agitées  par 
Luther  et  Calvin  n'étoient  pas  de  ces  questions 
abstraites  et  métaphysiques ,  qui  ne  peuvent  in- 
téresser que  des  théologiens  oisifs.  On  attaquott 
k  culte  journalier  et  sensible  de  la  religion  et 
les  dogmes  qui  lui  sont  les  plus  précieux  ;  com- 
ment donc  auroitril  été  prudent  au  gouvernement 
de  voir  avec  indifférence  les  progrès  d'une  doc^ 
trine  que  des  personnes  de  tout  état  embras» 
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soient  ?  Tauroit-il  pu  quand  il  l'auroit  voulii  ? 
Le  clergé,,  corps  puissant  dans  Tordre  de  la  poli* 
tique  y  étoit  menacé  de  la  perte  de  ses  richesses 
et  de  son  autorités  il  n'auroit  pas  gardé  le  silen* 
ce  s  et  dès  qu'il  se  plaignoic ,  le  gouvernement  étoit 
forcé  de  prendre  part  aux  querelles  de  religion. 
Quoiqu'il  en  soit ,  on  ne  s'apperqut  du  mal 
4iue  quand  il  n'écoit  plus  temps  d'en  arrêter  le 
cours  i  et  le  gouvernement  qui  ne  devoit  songer 
alors  qu'à  établir  la  tolérance ,  et  employer  les 
moyens  les  plus  doux  pour  ramener  les  novateurs 
^ansle  sein  de  l'église,  et  retenir  les  catholiques 
dans  la  religion  de  leurs  pères  ,  prit  le  parti 
barbare  et  insensé  de  poursuivre  les  réformés 
comme  des  criminels ,  et  de  hâter  ainsi  les  pro- 
grès du  mal  qu'il  vouloit  prévenir.  On^t  mourir 
un  grand  nombre  de  Calvinistes  à  qui  on  n'avoit 
d'autre  crime  à  reprocher  que  leur  religion.  Desi 
lipmmes  qui  renoncent  au  culte  dans  lequel  ils 
ont^  été  élevés  »  pour  en  prendre  un  nouveau , 
ne  sont  point  effrayés  du  martyre.  Les  réformés , 
jaloux  dans  leur  première  ferveur  de  rappeler 
les  vertus  de  la  primitive  église,  bénissoienr, 
comme  les  premiers  chrétiens ,  la  main  qui  les 
punissoit}  ils  s'applaudissoient  du  sacrifice  de 
leur  vie  qu'ils  offroient  à  Dieu ,  et  le  remer- 
çioient  de  la  gr^ce  q«il  Uw  faisoit  d'çprouv« 
Içur  ioi,  ...;.. 
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Les  nouvelles  sectes  flattent  toujours  le  gou«- 
vfernement,  pour  mériter  sa  protection,  ou  du 
moins  sa  tolérance  s  ainsi  les  novateurs  ,  sans  se 
plaindre  de  François  I^n'aocusoient  que  le  car* 
dinal  de  Toumon  et  le  clergé  des  persécutions 
qu'on  leur  faisoit  éprouver  ;  et  dans  l'ardeur  de 
leur  fanatisme  s  ils  n'étoient  peut-être  pas  fâchés 
d'avoir  ce  reproche  de  plus  à  faire  aux  prélats  de 
l'église  Ronnaine.  Mais  leur  foi  dut  commencer  à 
être  un  peu  moins  patiente ,  quand  ils  virent  qu'ils 
étoient  sacrifiés  à  la  cupidité  de  la  duchesse  de 
Valentinois  (i)  et  du  duc  de  Guise  ^  qui  avoiene 
obtenu  la  confiscation  des  biens  de  tous  ceux  qui 
seroient  punis  pour  cause  de  religion.  L'une 
lî'étoit  qu'avare  «  et  l'autre  songeoit  déjà  à  faire 
naître  les.  troubles  dont  un  ambitieux  qui  sent 
ses  talens  »  a  besoin  dans  une  monarchie  pour 
établir  sa  fortune.  Le  royaume  fut  plein  de  leurs 
émissaires ,  qui  par  des  informations  secrètes  et 
souvent  calomnieuses,  mirent  à  une  nouvelle 
épreuve  la  foi  et  la  résignation  des  réformés  aux 
ordres  de  Dieu.  Henri  leur  fit  trop  de  mal  pour 
ne  les  pas  craindre  »  et  dès  qu'il  les  craignit,  il 
voulut  les  exterminer.  On  rejeta  les  sages  re- 
montrances (a)  que  fit  alors  le  parlement  Puisque 
tant  de  supplices  ,  disoit  -  il ,  n^ont  point  servi 
jusqu'ici  à  suspendre  les  progrès  de  l'erreur,  il 
nous  a  paru  confbxme  aux  règles  de  l'équité  et 
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de  la  droite  raisoBs,  de  marcher  sur  les  traces  de 
l'ancienne  église  qui  n'a  pas  employé  le  fer  et  le 
feu  pour  établir  et  étendre  la  religion.  C'est  en 
présentant  là  vérité  avec  constance  et  avec  charité 
que  les  apôtres  ont  persuadé  ;  c'est  en  édifiant 
par  les  vertus  d'une  vie  sainte  et  exemplaire  que 
les  évèques  ont  autrefois  affermi  et  étendu  la 
religion;  que. pouvons-nous  espérer  en  répandant 
des  fleuves  de  sang  ?  L'aveuglement  opiniâtre 
des  novateurs  ébranle  et  séduit  les  catholiques 
peu  instruits*  Nous  croyons  donc  qu'on  doit 
entièrement  s'appliquer  à  conserver  la  religio» 
par  les.  mêmes  moyens  qu'elle  a  été  établie  et 
qu'elle  a  fleuri. 

Four  rendre  sa  haine  contre  les  novateurs  plus 
éclatante,  Henri  tint  un  lit  de  justice  au  parle- 
ment 9.  et  y  déclara  qu'il  a  voit  pris  la  résolution 
de  se  servir  de  toute  son  autorité  pour  extirper 
de  son  royaunie  une  hérésie  qui  méprisoit  tout 
ce  que  la  religion  a  de  plus  sacré.  Quelques  ma- 
gistrats dont  la  xloctrine  étoit  suspecte  ,  parlèrent 
en  gens  de  bien  ;  les  .uns  furent  arrêtés ,  les  au- 
tres n'évitèrent  la  prison  qu'en  se  cachant ,  et 
le  reste  du  padement  intimidé  ou  gagné  par  le 
duc  de  Guise,  renonça  à  cet  esprit  de  douceur 
et  de  conciliation  que  respiroient  ses  dernières 
xso^ontrances  >  et  que  dans  la  suite  le  chancelier 
de  L'Hôpital  ne  çut  jamais  faire  revivre. 
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Quoiqu'une  pareille  conduite  annonçât  aux 
réformés  la  persécution  la  plus  cruelle ,  rien  n'in» 
dique  cependant  qu'en  voyant  dresser  des  échaf* 
fkuts  et  allumer  des,  bûchers ,  ils  songeassent  à 
se  réunir  pour  repousser  l'injustice  par  la  force. 
S'ils  s'armèrent  d'une  nouvelle  patience ,  ce  n'est 
pas  qu'ils  ne  crussent  avoir  le  même  droit  que 
les  Luthériens  d'Allemagne  de  s'opposer  à  l'op* 
pression ,  et  qu'ils  les  blâmassent  d'avoir  pris 
les  armes  ;  mais  la  prudence  leur  ptoscrivoit  une 
politique  différente.  Le  gouvernement  de  l'Em« 
pire  invitoit  les  novateurs  Allemands  à  avoir 
plus  de  2èle  que  de  patience.  Ayant  à  leur  tète 
quelques  princes  puissant  dont  lès  forces  pou- 
voient  les  protéger  efficacement  contre  la  mai- 
son d'Autriche ,  il  étoit  naturel  qu'ils  se  dégoû- 
tassent de  la  douceur  et  de  la  gloire  du  mar- 
tyre plus  promptement  que  les  réformés  Fran- 
çois, qui  étant  dispersés  dans  un  royaume  ou 
aucun  grand  ne  pouvoit  les  défendre  contre  le 
roi,  ne  trouvoient  aucun  point  de  ralliement. 

Il  fallut  le  concours  de  plusieurs  circonstan- 
ces étrangères  au  gouvernement  pour  persuader 
enfin  aux  Calvinistes  que  Dieu  avoit  besoin  de 
leurs  bras  pour  défendre  la  vérité.  Quelque  am- 
bitieux et  quelque  entreprenant  que  fut  le  prince 
de  Condé,  jamais  l'amiral  de  Colîgny  n'auroit 
approuvé^  son  projet  de  secouer  le  joug  des 
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Guises  et  de  les  perdre  par  une  conjurattoti  > 
$'il  n'avoit  pu  lui  conseiller  en  même  temps  de 
chercher  un  secours  auprès  des  réformés  et  d'unir 
leur  cause  à  la  sienne.  Jamais  les  réformés,  de 
leur  côté  n'auroient  pensé  à  se  révolter,  s'ils 
n'y  avoient  été  invités  par  un  prince  qui  leur 
promettoit  sa  protection,  et  qu'ils  mettoient  en 
état  de  se  faire  craindre.  Quoique  le  calvinisme 
commençât  à  former  un  parti  puissant,  on  ne 
fit  cependant  pas  des  projets  de  guerre  et  des 
plans  de  campagne.  On  respecta  l'autorité  de 
François  II ,  c'étoit  pour  le  délivrer  de  la  ty- 
'rarniie  des  Guises ,  qu'on  devoit  surprendre  la 
cour  a  Amboise.  Le  seul  objet  des  Calvinistes 
étoit  de  se  défaire  des  auteurs  de  tous  leurs 
maux,  et  celui  du  prince  de  Condé  de  s'empa* 
rer  du  pouvoir  qu'ils  exerçoient  sous  le  nom 
du  roi. 

Tout  le  monde  sait  que  la  conjuration  d'Am- 
boise  n'eut  pas  le  succès  que  les  conjurés  en 
attendoient;  et  si  les  Guises  avoient  eu  le  temps 
de  perdre  les  chefs  de  ce  parti ,  il  est  vraisem- 
blable que  le  gouvernement  n'auroit  reçu  au* 
cune  secousse.  Les  réformés  dispersés  et.  sans 
chefs  n'auroient  plus  songé  à  sie  révolter ,  ou 
leurs  émeutes  réprimées  en  naissant  par  un  gou« 
vernement  tout  puissant,  n'auroient  point  aUu« 
iné  de  véritables  |;uerre$.  Mais  François  II  mour 
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rat:  avant  que  les  Guises  se  fassent  vengés*  Le^ 
prince  deCondé,  déjà  condamné  à  perdtB  latëte 
sur  un  échaf&ut ,  est  bientôt  déclaré  tntioeent.* 
Il  se  forme  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  et  sans 
que  le  gouvernement  eût  soufiërt  en  appâtence- 
aucuite^  ali»ciQion  »  ses  ressons  étoient  cependant 
brisés i  et  k. politique  avec  laquelle  Fïan^ois  I 
avoit; gouverné  impérieusement,  nesufiîsoit)[>lus* 
à  Catberifie  éie  Médicis  pour  faire  respecter  sa 
régence  çc  le  nom  de  Charles  IX* 

On  s'apperçoit  sans  :doute  que  le  prince  de 
Condé  ^  trouvant  désortn^fsJ  i  la  tète  des  ré- 
formés «.i^e  la  conjttcatioa  d'Amboise  avoit 
réunis  ^$n  un  corps  etjqui  niayoient  plus*  la  «oif 
du  martire:»  eut  entre  les  mains  des  fdtcfs  in- 
finiment..plus  considérables  qo^aucun  stign^Ot 
n'en  avoi|;.6u  depïm  le  r^ne  de  Çh^rl^es  VIH  ; 
il  pouvpit  se  &ire  ccaistdre  :de  la  régente  i  lui 
imposer  des  lois,  la  forcer  di'acheter  son  obeis^ 
s^açe^pil  crUlétoit: mécontent,  iL^^ioo^f  phis 
c^ad^mQjéfeîCoâime  le  connétable  de  BourKohi , 
à-.pQttfjT  sbn  ressentiment  et  sa  ¥eng^nce  dans 
1^  paya  lOtrangeD  L'inclination  deiFranqdis^  la 
dodiité  iimej dérangée,  et  le  fanaiismei  étdit 
prç^e  àJcuir  rendre-  un  courage  .er'uM  mn- 
&nqc>jqtiSlsi  n^avoîent  plus  depois  «long^  «emps. 
I< ambition- des  .courtisans  devdt  ayotr  pliis  de 
ndiiteste*  leurs  projets  déviaient  être  plus^ndu 
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ot  pitis  hardis ,  et  il  s'ouvroit  d'autres  voies  k 
.  la  fortune  que  celles  qu'ils  avoient  connues  sous 
le$  règnes  précédens. 

Guise  étoit  trop  habile  pour  ne  pas  voir  tout 
l'avantage  que  le  prince  de  Condé  son  ennemi 
avoit  sur  lui  :  ce  génie  vaste  et  profond  se  porta 
dans  l'avenir;. il  vitqueJes  fondetnens  ébranlés 
de  la  monarchie  et  de  l'obéissance  jétoiedt  prêts 
à  s'Qçjrouler  ,  et  que  d'autres  temps  et  d'autres 
soins  demandoient  de  lut  une  autre  conduite, 
Ea  jugeant  que  le  prince  de  Condé  ne  seroic 
pas;  impunément  à  la  tète  d'un  parti  puissant , 
persécuté,  et  répandu  .dans  toutes  les  provinces , 
il  se  vit  réduit  àk.tri^  humiliation  dé  faire 
encore  sa. cour  commeiuila  faisoit  à  FrânqoisI; 
tindis  que  son  ennemi  parleroit  en  makr^-,  et 
n^obtiendroit  pas,  mais  prendroit  ^de^'  grâces. 
Gutse  étoit  perdu ^. s'il lïé  formoit  pas  un  parti. 
Accoutumé  à  manier  l'autorité  roy^esbu'S  deux 
tois,  ti  ne  fut  point  ftfirajré.  du  nom  de  Char- 
les. IX:  la  régente  Catherine  de  Médik^  ne^fei 
paroissoit  qu'une  intrigante ,  incs^bk  de  Wfkttc 
r^pecter.  U£tat  étoit  divisé  dans  sonràlte.Les 
deux  religions  montroienc  l'une  contre  l^àtre 
la  haine  la  «plus  emportée..  Plus  ht  réfortiïés 
avoient  conçu  de  hautes  espénuiGes  en^ivOfoiK^  à 
leur  .tète  le  prince  de  Condé»  et  queie.t^ide 
Navarrf  .&Qn  frière  étoit  xevèiu  de  la  lieutettahce 
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générale  du  royaume,  plus  les  zèles  catholîquei 
se  déficient  du  gouvernement  et  souhaitoienc 
qu'on  se  hâtât  de  perdre  ou  de  persécuter  leurs 
ennemis. 

Quelle  que  fut  la  conduite  du  gouvernement 
à  regard  des  deux  religions ,  il  étoit  aisé  dç  le 
rendre  odieux  ou  du  moins  suspect  ;  et  Guise 
jugea  qu'il"  devoit  se 'mettre  à  la  tête  des  catho^ 
liques  zélés  que  laî  régente  ne  pouvoit  jamais 
contenter;  comme  le    prince  de  Cohdé  'étoit  à 
celle  des  réformés  qui  croirotent  n'avoir  jamais 
obtenu  assez  de  privilèges.  Jusqu'alors  il  n'avoit 
peut-être  montré  tant  d^  zèle  pour  Pancicnnê 
religion  «que  dans  la.vùe  de  -  satisfaire  PâVarîce 
de  ia  duchesse  de  Valentinois  et  tPcnrîchir  ses 
créatures.  Après  la  mort -de  Frànqoitlî,  il*'ne 
chetdia'  qu'à  s'attaéher  les  évëques   et  à  fixet 
sur  hsiléis  yeuse  des  catholiques;  de  sorte  qu'ils 
le  regattflftssen^coitime  lëefr  chef  et  leur  protec* 
teui!'9  quanâle-go^vernei/r  se  conduiroit  aveo 
quelque  %Q^i  de  modétdtîéir  et  do  retenue  i 
régatti^àes  novateuts.:  -'   ' 
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CHAPITRE     V. 

Situation  de  la   France  sous  les  règnes  de  Char» 
Us  IX  et  de  flenri  III. 

.\^UELL£S  que  fussent  au  comtx^encement 
du  règuQ  de  Charles  IX  >Jes^  haines  et  les  for- 
ces  des  deux  factions  ennemies  qui  alloient  di- 
viser,  .l'Etat  j  rautorit^  absolue  du  roi  étoit  si 
bien  établie  dau^.  ropin^on  publique ,  et  onétoic 
tellement  accoutumé  d^  pb^ir ,  que  le  prince  de 
jCon^dé  et  le  duc.de  Gnuse,  dans  la  crainte  de 
isoi|lever  contr'eux  ]$s  e^ptit^»  étoietvt  obligés 
4e^  c^cher^  leurs.piroje;tS;rambitieux,  d*aiFecter  la 
§()urpiss^pç  }a  plus  enti^ce,.  çc  dç  fein^ire  qu'ils 
ne  songeoient  qu'à  défendre  le  ro^it  contre  ses 
/ennemis.  Si  on  crdtjie  trai);iXl)  p^  Ie%[»el  le 
duc  de  Guise,  le  c$0«}é^ble  :de  .Mc^fiaf^fncy 
et  le  maréchal  de  St.^{|(^|ç>ri]|è{«iiKi  j^  \ffma 
qui  fut  appelée  le.  Mriufâvir^t  ,^CKarle$  ££^ 
voit  point  de  serviteurs  plji^  af&ctioiméB  i^t'etix 
à  son  service*  Le  prince  de  Condé  en  formant 
un  parti  par  l'association  des  réformés  les  plus 
2èlés  pour  leur  cu][te,  ^surpit  C^)  ^^  même 
que  son  seul  dessein  étoit  de  maintenir  Thon- 
neur  ,de  Dieu,  le  repos  du  royaume,  et  la  li- 
berté du  roi  sous  la  r^nce  de  sa  mère.  Cette 

ligue 
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ligue  ne  dôvbit  suBsîsétr  que  josqu-à  la  fjtiâfo* 
rite  de  Cterlés,  c*€st-à-(fire ,  jusqu'à*  ipe  <i*ù*il 
prît  en  personne  îé- gou^^emement.  Pour  lors^ 
disoient  •  •  les  associés ,  rioiï^  .rfous  -  soanieftront 
avec  plaisir  aux  premier»  ordre»  qu*il  nous  don* 
nera  ;  domme-  nous  notïs^.  soumettridns  dès  au-' 
jourd^hui  à  lâ  volonté  de  la  reine*  si  les  enhe-» 
mis  de  PEtat  lui  permettèieik  de  la  faire  coh* 
noître.  Pour  justifier  les  '^éparatifs  degûerirtf 
et  de  révolte  qui  se  faisoiéni  de  toutes  parts  >' 
on  feignoit  de  croire  que  la  personne  du  *rof 
étoit  dans  le  pîus  grand  danger,  et  chaque  fac- 
tion reprochôit  à  Taucre  les  projets  et  Its  at-* 
tentats  qu^èîlé  méditoit  elle  ^  nième. 

Pour  préparcif  les  "esprits  i  voir  avec  moinsr 
d'étonttement  les  désordres  tjué  tout  aunonçoit, 
on  publia  desf  éôrît»  qui  i^pipëîolertt  une  doc* 
trine  qUe  les  règnes  tfc  Lotris  Xll  et  de  François  I 
avoient  feit  ouWier*  Sati?  chercher  à  rendre^ 
odieuse  la  ntonarehie  absolue,  on  étàblissoit  le 
droit  qu*av6icrft  eU  a'utrêfois  les  grands  de  pren- 
dre part  au-  gouvernement.  Lefc  princes  du  sang, 
les  pairs  et  leiy  grands  officiers  de  la  tourorinô 
sont^  appelé»  Je»  èonseiirefs  (j)  '  nés  du  roi.  Att^* 
cune  affeîre  importante  ne  peut  être  traiiïéé  'Ai 
réglée  sans  leuf  ^artrctpatibli.  La  monafcfcie  at- 
Htraire  de  François  I  et  de  iîénti  II  h*est  déjà 
plus  qu'une  nionartihie  colisttlcatiVe^:il  sMlivr 
Tome  III.  L 
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lyiç  Stoxte  d'aristoGr^ie  dontle  roi -n'est  que  le 
p^retîiier  njagîstrat;  ^çt  quaiïd  les  grands,  pren- 
dront les  armes  ^t  If,. peiiple  pourra  croire  que 
^^ur. révolte,  est  légiûoiff,  et  qu'Us  ne  font  que 
se.  défendre  et  rçntfejc.eif  possession  des  .droits 
dont  iU  avoient  .été  injustement  dépouillés. 

Peut-êtrp  que  Médicis  seroit  encore  parvenue 
à.&ire  respecter  r^utorité  de  son  61s,  ou  du 
Bipins  à  empêcher  qu'elle  ne  tombât  dans  le 
dernier  avilissement  i  si,  elle  eût  été  capable  de 
voit  d'avance  tout  ce  qu'elle  dfvqit  craindre  du 
fanatisme  des  catboliqpes  ec  des  réformés;  de 
conaoitre  |es  intérêts  et  '  i^  forces  des  deux 
factions;  et  en  renonçant. à  l'orgueil , de  conr- 
i^ander  impérieusement ,  de  se  faire  une  politi- 
que plus  modeste  et:  .^çonfocn^e.  à  sa  situation 
Dès  que  le  roi  se..pç^senteroit  comme  arbitre  et 
médiateur  entrç  \e9  ,deu3ç  partis ,  sans  être  en 
état  de  leur  imposer,  .et  de  les  contenir  par  la 
force;  il  ne  feroit  que  les  instruire  de  sa  foi- 
blesse,  les  enhardir  ,:s'avilif  , et  se.  faire  mépri- 
ser, D  étoit  dur  pour,  la  veuve  d'Henri  II  et 
la  mère  de  Charles  IXhde  ise  feire  chef  de  fec- 
tÎjQa  pojar  n'ètra  pas  op{irimée,  mais  les  rois  sont 
soumis  à  la.  nécessité  comme  le  reste  des  hom- 
mes; et  c'étoitlç  fev\l  parti  qui  restât  à  Médicis. 

Il  fhlloit  d'abord  examiner  quelle  faction ,  de 
lj.^çatHoHque  ou  (fc.  la  réformée,  étoit  la  plus 
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forte  ou  présentoic  le  plus  de  ressources;  la- 
quelle, en  un  mot  9  il  étoit  le  plus  important 
de  faTQrisQr;  mais  après  avoir  fait  un  premier 
pas,  la  régente  ne  devoit  plus  regarder  en  ar« 
rière ,  afin  de  mieux  imprimer  au  parti  qu'elle 
auroit  déclaré  son  ennemi ,  le  caractère  de  la  ré-^ 
volte ,  et  de  tenir  l'autre  toujours  soumis  à 
l'autorité  de  son  fils.  Cette  conduite  ferme  et 
constante  n'eut  pas  seulement  ruiné  les  vastes 
espérances  des  réformés  et  fait,  triompher  la  re- 
ligion catholique,  elle  auroit  fait  voirie  prince 
toujours  agissant,  et  lui  auroit  par  conséquent 
donné  tout  le  crédit  que  les  Guises  acquirent, 
en  décriant  les  intentions  du  gouvernement  et 
en  le  rendant  suspect  aux  catholiques. 

Mais  la  régente  qui  n'étoit  propre  qu'à  l*in. 
trigue,  et  toujours  lasse  de  ce  qu'elle  faisoit, 
parce  qu'elle  faisoit  toujours  une  faute;  agic 
sans  principes ,  essaya  cent  entreprises  sans  en 
suivre  aucune,  et  fut  enfin  obligée  d'obéir  aux 
événemens.  Son  esprit  étonné  et  intimidé  par 
la  supériorité  qu'elle  sentoit  dans  les  Guises, 
les  Montmorency,  les  Condé  et  les  Coligny» 
eut  recours  aux  armes  de  la  foiblesse  ;.  elle  espéra 
de  les  tromper  par  des  ruses,  des  mensonges 
et  des  fourberies;  mais  elle  en  fut  elle-même 
la  dupe;  et  bientôt  son  fils  ne  fut  plus  le  roi 
des  réformés  ni  des  catholiques  zélés.  On  diroit 
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que  cette  princesse  s^étoit  fait  un  plaisir  cruel 
3e  tout  brouiller,  dans  Tespérance  qo^avec  le 
nom  de  Charles  et  le  sien ,  elle  sortiroit  trions 
phante  du  cahos  qu'elle  avoic  formé.  Si  tel  fuc 
le  plan  de  sa  politique,  elle  eut  bientôt  occa- 
sion de  connoître  son  erreurs  mats  elle  ne  se 
corrigea  point;  parce  qu'un  caractère  foible  et 
irrésolu  ne  peut  être  constamment  attaché  à  au« 
cune  idée.  En  voulant  conserrer  la  paiit»  elle 
hâta  la  guerre,  et  se  vit  prisonnière  avec  son  fils  , 
avant  que  les  hostilités  fussent  pour  ainsi  dire 
commencées.  Tandis  que  les  Guises  trompoient 
le  peuple  encore  plein  de  respect  pour  l^uto- 
rite  royale ,  en  feignant  de  s'armer  pour  la  dé- 
fense du  roi  ;  Médicis  fut  contrainte  d*implote» 
là  protection  du  prince  de  Condé  et  des  Calvi- 
nistes. Elle  supplia  ce  prince  dé  ne  point  perdre 
courage ,  de  venger  les  injures  qu'on  feisoit  aq 
trône ,  et  de  ne  pas  permettre  qu'à  sa  honte  ses 
ennemis  disposassent  du  gouvernement.  Ainsi  le 
prince  de  Coudé ,  qui  avoit  la  même  ambition 
que  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  d'Orléans  . 
avoient  eue  sous  le  règne  de  rimbécille  Char- 
les VI 5  fut  invité  à  venger  l'autorité  royale  qui  ^ 
étoît  tombée  dans  le  même  mépris  ;  mais  sa  fa- 
veur écoit  passagère ,  et  la  régente  bientôt  ré- 
conciliée avec  lès  Guises  devoit  le  traiter  en 
ennemi. 
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Tandis. que  Médicis ,  toujours  incertaine  et 
flottante  entre  la  faction  catholique  et  la  faction 
protestante  ,  se  âattoit  de  les  tenir  en  équilibre 
pendant  la  paix,  ou  de  les  perdre  Tune  p^v 
Taotre  pendant  la  guerre,  clU  .fut  toujours 
obligée,  de  prendre  ou  de  quitter  les  armes  à 
leur  volonté.  L^s  catholiques  toujours  indignés 
de  voir  ter^niner  la  guerre*  et  les  réformés 
qu^on  violât  ^es  traités  splemnels  qu'ot;  ^voit 
conclus  avec  eux ,  se  plaignirent  paiement  du 
gouvernement  et  ne  voulurent -plus  obéir  qu'à 
leurs  chefs.  - 

Ce  fuD  alors  que  la  nation  ne  prit  conseil  que 
de  son  fetiatisme.  Les  esprits  de  jour  en  jour 
plus  écba.uSs  ne  virent  plus  d'autre  objet  que 
celui  de  jk  religion;  et  par  piété  se  Hrent  les 
injures  les  plus  atroces.  A  Ti^xcaptioi^  de  quel- 
ques chéË;  de  parti ,  qui  ne'  songèrent  qu'à  pro- 
fiter de  Terreur  publique  pour  satisfaire  leur 
ambition,  tout. le  reste  ne  connut  point  d'autre 
intérêt  qjue  d€  faire  triompher  sa  doctrine  ,  ou 
de  faire  beaucoup  de  mal  à  ses  ennemis.  On 
devoit  du  moins  s'attendre  que  le  parlement 
aimèroit  la  paix,  et  seconderait  le  chancelier 
de  LHôpiti^  ,  dont  toutes  les  vues  tendojent  à 
calmer  les  esprits^  Il  devoit. i^entir  que  la  guerre 
civile  et  |«  hrpit  des  armes  feraient  t;aire  les 
loix  et  détruiroient  son  autorité;  cependant  on 
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vit  cette  compagnie ,  dont  Texemplc  ne  fut  que 
trop  suivi  par  les  parlemêns  de  province ,  donner 
un  arrêt  (  4  )  pour  proscrire  les  protestans , 
ordonner  elle-nïème  de  prendre  les  arrtes,  de 
courre  sus  aux  réformés ,  et  de  les  tuer  sans 
crainte  d'en  être  repris  j  peut-être  même ,  oserai- 
je  le  dire,  étoient-ils  flattés  secrètement  de  voir 
la  magistrature  donner  des  ordres  aux  milices , 
et  en  déclarant  la  guerre ,  exercer  un  des  actes 
les  plus  éclataiîs  de  là  souveraineté. 

Le  parlement  s'oublia  jusqu'à  établir  une  in- 
quisition (  f  )  odieuse.  Il  ordonna  des  infor- 
.  mations  secrètes  ,  mit  en  honucur  la  délation  , 
et  autorisa  les  espions  à  faire  «sotirdement  des 
enquêtes  et  à  dresser  des  procès  verbaux  qu'ils 
étoient  dispensés  de  signer.  Qufand  tki  voit^ûn 
corps  de  magistrats  à  qui  Tétude  deà  ïois  doit 
faire  hair  la  tyrannie,  se  portera  de  tels  excès, 
quelle  idée  ne  doit -on  pas  prendre  (les  mœurs 
publiques,  ou  plutôt  de  la  fureur' fréhéti(|ûe  qui 
animoit  la  nation  ?  Il  écrivit  à  la  reine  pour 
Pinviter  à  renvoyer  de  son  service  les  officiers 
de  sa  maison  dont  la  religion  étoit  suspecte. 
Mais  pourquoi  m'arrèter  k  ce  tabïeau  scandaleux 
de  nos  malKêurs  ?  Qu'il  mè  suffiise  de  Hire 
que  le  parlehiéiit  ordonna  une  procession  an- 
nuelle pour  célébrer  l'anniversaire  dé  ft  S.  Bar- 
thélémy. :.';-'.. 


TAndisique  I»Ihatiofi  parôiGS»it  tondamnée  iu 
se  <îi^tt'ùiFe  :  pab  sefr  {maipresintams,  on  ^  rap-** 
pela  q<i'eUe,ft«Qftâi  autrefois  des  états-géneraax.; 
mais  .:quft£id.  Whfl2Ldta»eoQt  ^Ueàpcir.da:  faction;  ne) 
se  scrotum  pdS'i:épaRdiiS':€lela'pa{âtaio  daiistooos^. 
les  \pt^yinc^^9  ,que  pouvait jùott:éspét et  de*  oesg 
gc^iidesas^efpbjéesi^ijet  pcedtrcesseursde  Franqdié) 
II  ies.iavoi^ot  trop  atUies.dr>dégr2dé€s4:.pt^url 
qu'cy«s>pùs$erit  lui  être^.*ia»lesi, rec  personne  m' 
savoit  quels  étoieiUrieura  (6.)  idroits  et  quelle: 
devoit.ècre  leur  forme.  &HI  enrJàdt  croire  un  der 
no8,..^tis>$s^e$  histodensç  jâ  convocation  Aii- 
écats    à  Orléans    ne^iBitr^^uîun'  piégç' ^od  ^QQ 
Guisesr  Ceqdoient  à.  leursD(>imftnis:^,  îkravoîébt 
im^gÂné/cec'pcétexte  d8  fesriussÊmblerpoât  tefti 
QPpri0i^r:A>la.fois.  Quocqu^ii^ièir  sott^  eei  '4iàtil 
ne  vy^t^t  an^ttn.^s  màqp  xloi  rôymanK;  <  <M? 
reprocha  :acui}dt»igé:ses  ^iricassifir^son^igiiarailMfi 
^t  pûttitiUftite  crépoiisè  iiilâen^iida  qu'otir:bi<iIàt 
impitojeibJeiDént*  Uf  séfaDm^i,  eh  ptotnerànb 
que  Oiéu  acQordeiroât  à^ «]  prix  ^  une' prtttècfîpsv^ 
partfofliàic^àfUxlFrjteîoisi^o  nua;  ./F.-  */'Mr::.r-  -î 
C'éoBiit  aux  états.  d?Qdeansi  eiicore  :a8semb)tf9t 
quand  Franqots.U  mourut  »t'jqu^il  appaitenoit  de^ 
décider  du  Sfirt  du,rp}^ûmeretNdû:gouvernemenr<> 
Et  ils7he.filren4  qfttflt.speQtateua-  toranqiultçsotèf^ 
llaccoKcbcqm  ;&fec&ct:  entre  Mesi  Guises  diOfift^lb 
puis$aa(iCT{^ii9Ji3^  t*  s'aiiéaiitir/^ 

L4 
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I0  'ihQtsahr.de  .^Bauarhai}  qai  allaient  :jgouirerRer 

à  leur  plaoe.,Ceis: deux  %cttoaS;i  dk^Davila^  s'é- 

tant  inisef  en  état  dèjS&!;défefBiire,JÔa' plutôt 

d9:  prévabit  suc  jieur8.'eaa9mi9v  Js  cbur  çt  les 

gens  do  gueefeisç  partsigèrrâtnmivarili  t]U€  l'exi- 

gooient  leurs  iiitréDètsipQrticylietVf  et  les  députés 

dc&.  provinces  auKt^vtacs;  toivirent^  cet-  exampfe 

ftxn«stQ.oDèi:hdiniDéspJaiV3^  poisr  i^prés^iiér  la 

TOtion:»'  et.  doatefeiàBvair  étwrit  de  réprimer  les 

factions,  devinrent r»eux.Tnêinfis 'des  lactieux;  et 

110  rapportèrent  dans  leuts  provinces  que  Tesprit 

<Vintci|;ûe,  de^cadbadè  etsde&natismeiiu'ils  aTloient 

|ids  eiA^'af^jrojDhant.{]es;grands. 

:r£aurqudt  p^leraîsvjo'iet  des  étaWquî  à  deux 

Hçimt:fixént^tams?à  Blois.sous 'le  règne,  de 

HcQÊi  Ili?  Oi  n'étoiupae  çU^  fanatiques  ou  des 

eAaUtveettdas  Gkiisés  q[ui  oomposoàent  cé^*  assem. 

h^^ir.tj^  1er  royaume  deiroit^^itchdte  son^^sàlut. 

::^rgtten?e^  dmtkiialldmée  aous   Gbaries  IX 

x^ékStttr  pasi    de  «nàzoDciJà  {x^uvoir.    s^éteindre 

fffmftfimtn^i  :  1  Lesi  ^  passions.  lÊmtées:  n^tèient 

susceptibles  d'aucun  consçtlii  il  làiltuc  qo^ilrie 

f9Ctioti>&t  «^accafaléeriabEu^^lss  forces  de  ses  en- 

il[$»iit:i:.ou.  qqe  Ifei^enips  nonsiimit  les  huttieurs 

qj|i^&miemois^tifd»srrétia^,  pour  iqn'oh  établit 

ittt^   pdix['MlidciL':Cepe|tdatit^  lies '.liostilités  se- 

f^jSsQtftttt  àoiiv'JbisJdans  diff6eates.ipp[>\(}Xices  , 

li^  WOCBStptedètitp^Ttai^cs^  et  aiaabiipirtiitritoit 


assez  rhumilié  .pour  renoncer  à  ses  haines  et  à 
ses  espérance.  Les  chefs  n'étant  -jamais  plus 
puissans  que  pendant  les  troubks^^  avoient  uir 
int^èt  toujout^s  nouveau  de  les  perpétuer  ^  plus 
leu(^  t^eni)  éwmt  ^grands  »  plus  ils,  trouvoient 
itt^m^mç^  dans  les  revers*  et  par  conséquent; 
des-fnoyeps  p^Mr  envenimer  Jes.pJay»s  delfécatJ 
PadQit^on  de  paix?  c'éroit  sans  la  désirer»  .et 
seulement  pour  réparer  ses  foroea;  étoit^on  con? 
venu  de  quelques  articles?  les  cttfaoUques.èt  les 
réformés  croyoieM  ^^W  trop  accordée  onn^voiù 
pas  assez  obtenu  ;^  pour  comble  detnaur»  le 
parlement  ne  psa/iq.uoit;  point  d'ébranler  ces  pai^c 
dout.qu^es.et  équivoques  s  et  son  eufiégistrement 
des  édits  ck  paci^càtion  étoit  en  qfidqoe  sorte 
une  déobration  de  guerre.  Il  y  dés&pprouvoit 
la  nouvelle  doctrine  et  dédaroitque  Tarrani^ 
gement  pcis  >«r  redit  «eaubsiateroit que  jusqu'à 
ce  que  JQ  royeiuffie  lut  réuni:. dans  tma  ntèmo 
croyance.  Unliistorien  (7)  qui  «n  cette  occasion 
mérite  la  plus  grande  çonfiaBce  •  rapporte  mi 
sujet  d'un  édîc  favorable  qu'oihlinrent  les  pioji 
te^tans^  ^u'^n  Tenrégistranc  le  pafclemfiu  fit  im 
arrêt  secret,  quî^^d^voit  servir  .de  règle  lotsqn'it 
sagiroit  de  Tciértitrr  ou  de  rinterprèter;  Ces 
registres  seoretsr.no:  sont  attestés'  que  par  un 
trop  grand  nombre: de  monumens;  les  réformés 
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et  les  catholiques  savoient  que  le  parlement  en 
faisoit  usage ,  et  Tes  esprits  iVosoient  se  calmer 
80US  la  Foi  des  traités  et  des  lois. 

C'est  dans  ces  circonstances  malheureuses  que 
Henri  ill  prit  le  vain  nom  de  roi  de  France, 
et  s'iendormii  sur  un  trône  dont  le&  fondetnens 
ctoient  détroits.  On  ne  peut  être  i  François  et 
parcourir  cette  longue  suite  de  calamités  qui  mit 
pour  la  seconde  fois*  la  famille  de  Hugues-Capet 
sui:  ie  penchant  du  'précipice ,  sans  faire  les  plus 
tristes  réflexions  sur  la  fortune  des  rois  eÉ  de 
leurs  états,  quand  elle  n'est  pas  établie  sur  les 
lois. d'un  sage  gouvernement,.  Le  règne  d'Henri 
III  nous  rappelle  celui  de  -Charles  'VI.  Le 
mépris  quc'ces  deux  princes  inspirèrent  à  leurs 
sujets  est  le  même,  tous  deux  sont  prêts  à  Voir 
passer  leur  couromne  dans  des  ttiaisons  étran- 
gères. L'eçpritdèfaqtion  aveugle' également  les 
François*  Oit  Voit  les  mêmes  passions  <lans  les 
grands  ,  la  même  misère  dans  le  peuple  ,  et  les 
campagnes  ravagées  som  inondées  de  sang  Fran- 
qots»  Voilà  donoJe  terme  fatal  auquel  ont  abouti 
la  politique  de  Charles  V ,  et  les  «oins  perse- 
vérans  de  ses  successear)^  à  séparer  leurs  inté- 
rêts de  ceux  de  là  nation  et  à  s'emparer  de  la 
puissance  publique  dont  le:  poids  devoit  les 
accabler.  Je  répète  cette  triste  "téâexion  ,  parce 
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qu'elle  lenaie  malgré  moi  da^ismoii  esprit  à 
chaque*  époqtie  /jitémotcabli^  de.  uqs  mfilheiir& 
Plaise  au  ctélqùe.le  retour  dc^^'nnàm^^  ^^f^ï^h 
tés:; iieLfQcoe; jamais  nos-  nev)eux.,à  Faire  .le«  m^ 
mes  reproches  à  nos  anci^ns-rofs  !  .  -y  .j^ 
Henri  III  n'avoic  jamais  ea  de  Valeur  que 
pour  un  joup'dè''Ctimbatî  et  le  courage  que  de- 
mande l'administration  des  affaires  lui  manquoic 
entièrement. .  Il  falloit  se  montrer  égal  aux  chefs 
des  deux  partis  qui  divisoient  le  royauâie,  et 
il  s'abandonna  aux  flatteries  de  quelques  jetmes 
favoris  perdus  de  débauche  et  de  mollesse.  Pour 
regagner  TafFection  et  la  confiance  des  catholiques, 
il  eut  recours  aux^ratiques  d'une  dévotion  puérile 
et  ridicule.  Les  François  n'aorofent  point  sçu  que 
Henri  règnoit,  s'il  né  les  eut  vexé  par  sa  prodiga- 
lité et  ses  rapkiesj,  et  le  duc  de  Guise  pou  voit  lui 
ravir  sa  couronne»  sans  que  cette  grande  révolu- 
tion pour  la  maison  royale  en  fut  une  pour  TEiat* 
Henri  tomba  enfin  dans  un  tel  avilissement 
qu'il  crût  nécessaire  à  sa  sûreté  d'entrer  dans 
les  complots  mêmes  que  ses  ennemis  avoient 
tramés  contre  lui  s  il  s'associa  à  la  ligue  dans 
Tespérance  d'en  être  le  chef,  et  il  ne  fut  encore 
que  le  lieutenant  méprisé  du  duc  de  Guise, 
dont  il  ne  put  secouer  le  joug  qu'en  le  faisant 
assassiner.  Catherine  de  Médicis ,  que  le  projet 
impie  du  massacre  de  la  St.  Barthélemi  n'avoit 
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pas  fait  trembler,  ne  put  apprendre  sai 
eet  assassinat;  elle  regarda  l^ction  d( 
comme  une  témérité  qui  alloit  •ache\ 
perdre ,  et  pour  me  servir  de  son  es 
le  rendre  roi  de  rien. 

Bn  du  livre  septiime^^ 


(    I7J    ) 


OBSERVATIONS 

SUR 

L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  . 

LIVRE    HUITIÈME. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Pourquoi  U  gouvernement  des  fiefs  n^a  fuu  été 
rétabli  fendant  ks  guerres  civUes.--^  Des  caué> 
ses  qui  ont  empêché  que  t avilissement  ou  J/im* 
ri  III  étoit  tombée  ne  portât  atteinte  a  tau* 
torité  royaU. 

Uans  le  malheureux  état  où  se  trodvoit  la 
France  pendant  les^,  guerres  civiles ,  tous  les  res, 
sorts  du  gouvernenienc  avoient  été  brisés.  L'in- 
justice^,  la  violence  et  la  foiblesse  se  montroient 
par-tout.  La  confiance ,  ce  premier  lien  des  hora*^ 
mes ,  étoit  détruite  ^  et  quelques  instans  de  repos 
dont  on  ne  jouissoit  que  r^algré  soi ,  ne  servirent 
qu'à  irriter  la  haine,  l'ambition  et  le  fanatisme. 
C'est  en  éprouvant  do  semibiaUe»  cakoûtés  $oua 
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le^r^iie  de  Charlcs-le-Chauve ,  que  la,  France 
souffrit  les  démembremens  funestes  qui ,  la  divi- 
sant en  autant  de  souverainetés  qu'il  y  avait  de 
provinces  et  même  de  seigneuries  ,  établirent  chez 
nos  pères  les  coutumes  anarchiques  de  la  police 
féodale.  Tel  avoit  été  le  terme  où  les  passions 
des  François  les  avoient  conduits  sous  le»  fils  de 
î.ouis-le.Débonnaire,  et  tef  il  devoit  être  encore 
sous  ceux  de  Henri" 11. 

Cette  révolution  paroissôit  diamant  plus  dans 
?oFdre  des-choses  i  que  les  grands  et  la  noblesse 
avoient  conservé  le  souvenir  du  gouvernement 
fçodal  Je  regrètoient,  et  que  les  abus  qui  avoient 
contribué  à  le  faire  naître ,  iubsistoiènt  encore. 
En  peut-on  douter,  en  voyant  la  puissance  que 
les  gouverneurs  de  provinces  exerçoient  dans 
leurs  gouvernemens,  et  les  seigneurs  dans  leurs 
terres  ;  et  qui  écoit  l'image  de  la  souveraineté  la 
plus  absolue  ?  Louis  XII  avoit  voulu  remédier  à 
ces  désordres  la  premièrç  année  de  son  règne, 
mais  ils  subsistoient  encore  dans  toute  leur  force 
sous  les  fils  d'Henri  IL  Les  gouverneurs  de  pro- 
vince (i)  accordoient  grâce  aux  coupables ,  éta- 
blissoient  des  foires  et  des  marchés ,'  annoblis- 
soient  des  bourgeois ,  légitimoient  des  enfans  nés 
hors  du  mariage  ,  connoissoient  dé  toutes  les 
matières  tant  civiles  que  criminelles  ,  et  évo- 
(jiToicnt  devant  <?ux  les  procès  pendants  aux  tri^ 
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bunaux  des  sénéchaux  et  des  baillis.  Les  seigneurs 
aifectoient  dans  leurs  terres  la  même  tirannie  que 
quandje  gouvernement  féodal  écoit  dans  sa  plus 
grande  vigueur.  Chacun  selon  ses  forces  et  son 
crédit  vexoit  ses  sujets  et  ses  voisins ,  établissoit 
encore  de  nouvelles  tailles ,  de  nouveaux  péages 
et  de  nouvelles   corvées.   Cétoit  en  vain   que 
quelques  magistrats  du  parlement  alloient  tenir 
les  grands  jours  (z)  dans  les  provinces,  pour  faire 
observer  les  ordonnances  et  punir  les  déiinquans. 
La  noblesse  s'étoit  fait  une  espèce  de  point  d'hon^ 
neur  de  ne  se  pas  soumettre  aux  lois  :  nôn-seu- 
lement  elle  méprisoic  les  jugemens  des  tribunaux 
subalc.?rnes  et  les  arrêts  du  parlement  >  mais  elle 
les  repdoit  inutiles  à  Tégard  des  personnes  mêmes 
qu'elle .  vouloit   protéger  j  et  ses  châteaux  leur 
servoient  d'asile.    Tant  de  fierté  et  de  hauteur 
s'allioit  admirablement  bien  avec  Tindépendance 
féodale;,  et  les  grands  dévoient  être;  d'autant  plus 
tentée  d'usurper  uiie  seconde  fois  la  souveraine- 
té ,  qu'ils  auroient  cru  ne  rentrer  que  dans  'les 
droits  dont  leurs  pères  avoient  été  dépouillés. 

Si  les  François  avoient  voulu  rétablir  les  figfs, 
Charles  IX  et  Henri  III  auroient  été  obligés  de 
céder  à  la  même  nécessité  à  laquelle  Charles  le-  H 

Chauve iiis  put  résister:  n'ayant  point  les  forces  ^.      ^ 

nécessaire^  pojur  s'opposei:  à  rambition  conjurée     / 
des  grands,  ils  se  seroient  âattés 3  comme  toa^ 


à 
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les  hommes  Foibles,  qu'une  condescendance  k^ 
die  leur'oonservcroît  un  reste  de  puissance  prête 
à  disparoltre.  Eii  abandonnant  leur  titre  de  mo* 
narque  pour  reprendre  celui  de  simple  suzerain, 
Us  auroient  espéré  d'avoir  au  moins  des  vassaux 
fidelles  à  la  place  des  sujets  désobéissans  qui  ne 
les  reconnoissoîent  plus.-  Qu'un  des  grands,  dont 
l^aml)ition  ttoublolt  le  royaume ,  eut  rendu  ou 
fait  déclarer  son  gouvernement  héréditaire,  cet 
exemple  eut  été  généralement  suivi  ;  les  Fran«* 
çois  savent  peu  imaginer,  mais  aucun  peuple 
n'est  plus  prompt  à  imiter.  La  grande  noblesse, 
qui   étoit  encore  dans  les  provinces  ,  n'auroit 
point  eu  pour  ces  nouveaux  suzerains  le  respect 
qu'elle  étoit  accoutumée  d'avoir  pour  le  roi.  Quel- 
ques seigneurs  puissans  n'aûroient  encore  voulu 
relever  que  de  Dieu  et  de  leur  épée ,  tandis  que 
]es  autres»  disputant  sur  les  droits  de  la  suze- 
raineté, auroient  consenti  à  remplir  les  devoirs 
du  vasselage  i  et  la  foi  donnée  et  reçue  seroit 
devenue  le  lien  général  et  unique  de  la  subordi- 
nation et  de  Tordre  publie; 

Ce  qui  sauva  la  France  de  ce  nouveau  démem^ 
brement,  ce  fut  le  même  hasard  qui  l'nvoit  em- 
pêché sous  la  première  race.  Je  Tai  déjà  tétnar- 
qué,  dans  Teiitrême  anarchie -où  Phérédité  des 
bénéfices ,  rétablissement  des  seigneuries  patri- 
•noAiides>  et  l^éantisscment  delà   puissance 

royale 
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royale  jetèrent  le  royaume  ,  iî  s'éleva  une  far 
mille  puissante,  qui  par  ses  talens  prit  dans  la 
nation  l'autorij;é  qu'a  voient  perdue  les  lois ,  et  tinc 
unies  toutes  les  parties  de  l'Etat  qui  ne  tendoiene 
qu'à  se  séparer.  Sous  les  fils  de  Henri  II ,  il  s'étoic 
élevé  de  même  une  nouvelle  famille  de  Pépins , 
assez  puissante  pour  espérer  de  s'emparer  de  la 
couronne  ;  et  dès  que  la  maison  de  Guise  avoit 
la  même  ambition  et  les  mêmes  espérances  que 
les  pères  de  Charlemagne ,  elle  devoit  avoir  le 
même  intérêt  d'empêcher  que  les  provinces  du 
royaume  ne  se  divisassent  en  différentes  souve- 
rainetés. 

Quoique  plusieurs  familles  françoises  descen* 
dissent  de  souverains  qui  avoient  régné  dans 
d'importances  ptovinces,  et  n^eussent  pas  une 
origine  mojns  grande  ni  moins  illustre  que  la 
maison  de  Guise ,  aucune  cependant  ne  jouissoit 
d'une  si  grande  considération.  Le  public  ,  qui 
n'est  frappé  que  des  objets  qui  sont  sous  ses 
yeux ,  ignoroit  ces  grandeurs  passées  et  oubliées 
depuis  la  ruine  des  fiefs  3  et  voyoit  nos  plus 
grands  seigneurs  accoutumés  à  obéir  dans  une 
fortune  médiocre ,  tandis  que  le  chef  de  la  maison 
de  Lorraine  étoit  souverain  dans  un  Etat  consi* 
dérable.  Les  Guises  prétendoient  avoir  des  droits 
sur  la  Provence  et  sur  l'Anjou ,  et  faisoient  re- 
monter leur  origine  ^-  Charlemagne  :  ces  avanta- 
Tme  III.  ,  M 
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ges  ne  sont  rien  quand  ils  sonc  seuls ,  mais  quel 
pouvoir  n'ont-ils  pas  quand  ils  sont  soutenus  pai 
de  grands  talens  ?  Cette  famille  nouvellemem 
établie  en  France ,  avoit  préparé  les  personnes 
du  rang  le  plus  distingué  à  lui  voir  prendre  la 
supériorité  par  le  crédit  immense  qu'elle  ayoîteu 
sous  le  règne  de  Henri  II  ;  il  n'y  avoit  personne 
qui  ne  kil  dut  sa  fortune  ^  et  tout  k  nK>nde  la 
çraignoit  ou  l'aimoit.  Le.  pou  voir  deà  Guises 
augmenta  encore  sous  le  règne  de  François  II  ; 
leur  nièce  étoit  sur  le  tr6ne.,  régnoit  sur  le  roi , 
et  obéissait  à  ses  oncles.  Bientôt  le  fanatisme  les 
''mit  à  la  tète  d'un  parti  considérable  dont  les 
forces  leur  appartenoient  5  et  quels'projets  ne  dù- 
rent-ils  pas  concevoir ,  en  ne  voyant  devant  eux 
qu'un  roi  enfant,  une  régente  intrigante,  foible, 
détestée ,  et  ensuite  un  prince  également  méprisé 
des  catholiques  et  des  réformés  ? 

Qye  les  rois  savent  mal  ce  qu'ils  doivent  dé* 
sirer  ou  craindre  pour  la  grandeur  de  leur  mai- 
son, quand  par  une  heureuse  constitution,  l'état 
n'est  pas  lui-même  l'appui  et  le  garant  de  leur 
fortune  !  Les  Guises»  que  François  Icedoutoit: 
et  qu'il  avoit  recommandé  à  son  fils  d'faunailier, 
conservèrent  eux  -  mêmes  la-  France  au  milieu 
des  troubles  que  son  pouvoir  arbitraire  prépa- 
toit,  et  que  la  foiblesse  et  la  mauvaise  conduite 
de  SCS  successeurs,  l'aml^itioa  et  le  fanatisme  ^ 


iéj  Sujets  dévoient  (aire  naître.    Retranehe2  lei 

(îuises  de  notre  hidtoite  ^  et  vous  n'y  verfei  ni 

moins  de  désordres  ni  moins  de  guerres  civiles. 

A  la  plaeâ  de  quelques  hommes  de  génie   qui 

servoient  de  point  de  ralliienient  à  urî  parti  pui^;^ 

sant  qu'ils    gouvernoient  ,  vous  trouverez  uncf 

anarchie  dont  le  rétablissement  des  fîefs  auroftf 

été  le  fruit.   Au  lieu  d'un  che^  capable  de  tout; 

contenir  ,  les  catholiques  en  aurôient  eu  cérïtf 

qui ,  ne  pouvant  aspirer  à  s'emparer  du  trône , 

n'auroieni  songé  qu'à  s^  cantonner.  Si  leé  Gui. 

j^es  ne  réussirent  pas   à   usurper  la  cooronne  , 

ils  réussirent  à  empëclier  le  démembrement  âù 

toyaumé ,  et  le  remirent  entier  à  la  maison  âti 

Bourbon  qui  sans  leut  ambition  sans  borne  n'auw 

toit  }oui  que  de  cette  foible  autorité  que  lîugués 

Capet  avoit  eue.    flenfri  ÎV  aùroit  laissé  à  ses 

descendans  le  soin  de  ruiner  uiie  séconcJe  toisi 

les  fiefs,  ou  plutôt  il  n'auroît  plus  été  temps  éeS 

Songer  à  les  détruire.  Ces  pri-nees  n'auroient  pisf 

trouvé  des  cireotistaïKés  favorables  à  cette  ©ri- 

treptise  ^  depuis  que  tous  les  .états  étoient  lies^ 

entr'eux  par  des  négociations   cantinuelles.   £if 

inème  politique  qfui  a  prgitégé  la  liberté  (/)  ger- 

niani(jue,auroit  défendu  la  liberté  frariçofee;  àl 

l'exemple  des  vasâaux  d^ ^l'empereur,  les  vassau» 

du  roiyde  France  aùroient  formé  des  figues  «nk 

^^W  et  des  alliances  au  dehors. 
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On  accusoit  déjà  François  de  Guise  d'aspirer 
au  trône»  avant  que  la  conjuration  d'Amboise 
eût  éclaté  }  mais  l'ambition  ne  pouvoit  point 
ë^re  une  passion  insensée  dans  un  homme  tel 
que  lui  »  et  vraisemblablement  on  ne  cherchoit 
par  cette  calomnie  qu'à  le  rendre  odieux  et 
suspect.  Il  n'est  pas  impossible,  si  je  me  trompe, 
de  suivre  les  progrès  de  son  ambition ,  en 
voyant  ceux  de  sa  fortune.  Courtisan  adroit, 
souple  et  altier  sous  Henri  II ,  il  n'aspira  qu'à 
gouverner  son  maître  en  se  rendant  agréable 
et  nécessaire.  Sous  François  II  il  gouverna  im- 
périeusement ,  parce  que  des  circonstances  plus 
favorables  aggrandirent  ses  espérances  s  mais  il 
il'avoit  encore  que  l'ambition  d'un  ministre.  A 
la  mort  de  ce  priàce,  sa  fortune  étoit  ruinée 
s'il  ne  se  soutenoit  par  ses  propres  forces  ;  et 
voyant  que  la  protection  ouverte  et  déclarée 
qu'il  accordoit  aux  catholiques ,  le  rendoit  aussi 
considérable  dans  l'état  que  le  prince  de  Condé, 
et  plus  puissant  que  Catherine  de  Médicis  ,  il 
commença  selon  les  apparences  à  ouvrir  une 
carrière  plus  étendue  à  son  ambition. 

Formant  des  intrigues  dans  le  royaume  et 
étendant  ses  relations  au  dehors,  n'auroit-il 
mis  en  mouvement  tous  les  ressorts  de  la  plus 
profonde  politique  que  pour  se  faire  craindre 
du  gouvernement  ^  et  n'avoir  que  la  fortune  in- 
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certaine  d'un  séditieux  ou  d'un  révolté?  Puis- 
qu'il ne  songea  point  à  se  Faire  une  souveraineté 
en  s'emparant  de  quelques  provinces  où  on  lui 
auroit  obéi  avec  zèle ,  il  ne  mit  sans  doute  plus 
de  bornes  à  ses  espérances ,  et  s'il  les  cacha  ,  ce 
fut  pour  donner  le  temps  aux  çsprits  de  changer 
de  maximes  et  de  préjugés  et  de  se  familiariser 
peu-à-peu  avec  son  usurpation. 

Quoiqu'il  en  soit  des  projets  de  François  de 
Guise,  il  est  certain  que  son  fils,  héritier  de 
son  crédit  et  de  son  pouvoir ,  forma  le  dessdti' 
de  réléguer  Henri  III   dans   un    cloître  et  de 
s'asseoir  sur  le  trône.   Ce  fut  pour  s'essayer  à 
l'usurpation  et  se  faire  des  sujets  avant  que  d'être 
roi  qu'il  forma  la  ligue.  Par  l'acte  qu'on  signoit 
en  y  entrant ,«  on  juroit  à  son  (4)  chef  une 
obéissince  aveugle.   Si  quelque  confédéré  man- 
quoit  4  son  devoir,  ou  faisait  paroître  quelque 
répugnance  à  s'en  acquitter  ,  le  chef,  je  dirois 
presque  le   roi  de  la  ligue ,  étoit  le  maitre  de 
lui  infliger  la  punition  qu'il  jugeroit  à  propos. 
On  devoit  regarder  comme  ennemi  quiconque 
refuseroit  d'emhrasscr  le   parti  de  l'union,  et 
les  ligueurs  ne  connoissant  point  d'autre  droit 
que  la  volonté  du  duc  de  Guise ,  n'attendoient 
que  ses  ordres  pour  attaquer  les  personnes  qui 
pourroient  lui  déplaire.   Tandis  que  l'adminis- 
tration du  glaive  ainsi  déposée  entre  les  mains 
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^u  chef  de  la  ligue  le  rendoit  si  redoutable  I 
$es  ennemis ,  il  s'érigea  un  tribunal  de  justice 
sur  ses  partisans  :  ce  n'étoit  qu'avee  sa  permission 
que  les  confédérés  pouvoient  recourir  dans  leurs 
frontestations  aux  tribunaux  ordinaires.  Si  le 
4uc  de  Guise  n'avoit  été  occupé  que  de  ses 
-intérêts  personnels  ,  sans  doute  il  auroit  été 
content  de  sa  fbrtune  ,  et  en  effet  il  n'auroit 
rien  gagné  à  mettre  la  couronne  d'Henri  III 
t$ur  sa'tète;  mais  il  falloit  établir  d'une  manière 
l^urable  la  grandeur  de  sa  maison ,  et  les  mèmeS 
|notif$  ()ui  avoient  portés  les  Pépins  à  faire 
proscrire  les  descendans  de  Clovis,  invitèrent 
les  Guiçe$  ^  dépouiller  la  rnaison  àe  Hugues 
Cape  t. 

Avec  un  pouvoir  si  grand  qui  s'étendoît  sur 
toute?  les  provinces  du  royaume  ,  et  des  espé- 
rances si  bien  fondées  de  monter  sur  le  trône  t 
Jl  était  impossible  que  Henri  de  Guise  songeât 
?  se  cantonner  dans  les  gouvernemens  de  sa 
piaison ,  et  dès  que  cette  ambition  étoit  au-dessous 
de  lui ,  elle  étoit  au-dessus  des  autre$.  Il  contenoft 
les  seigneurs  de  son  parti ,  les  uns  par  la  su- 
périorité  de  ses  talens  et  PécJat  de  sa  réputation, 
les  autres  par  leur  attachement  à  la  religion,  et 
^ous  par  le  fanatisme  général  qui  réunibsoit  les 
jprincipales  forces  de  la  nation  dans  ses  m'ain$. 
P'ailleur?  Texemple  d'un   supérieur   en  Frkiiçe 
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ne  décide-t-il  pas  de  la  conduite  de  ses  inférieurs? 
Le  projet  de  démembrer  Tétat  pour  former 
de  nouveaux  fiefs  ne  pouvoit  convenir  qu'aux 
seigneurs  réfor^iés  ,    qui  n'avoient  à  leur  tète 
qu'un  chef  moins  puissant  que  le  duc  de  Guise, 
et  dont  l'ambition  par  conséquent  devoit  aspirer 
moins  haut;  mais  ils  étoient  plus  occupés  des 
intérêts  d'une  religion  proscrite  et  qu'ils  avoieut 
embrassée  par  choix  ^ue  de  leur  fortune  dômes- 
tique.  S'il  leur  eut  été  doux  de  se  faire  des  sou- 
verainetés où  ils  auroient  pratiqué  en  paix  leur 
religion ,  et  oiFert  un  asyle  et  leur  protection  à 
des  élus  qui  se  âattoient  de  faire  revivre   les 
premiers  siècles   de  l'église  ;   leur  foiblesse  les 
avertisso^t  sans  cesse  de  se  tenir  étroitement 
unis,. et  ils  auroient  craint  par  ces  démembre, 
mens  de  fournir  à  leurs  ennemis  un  prétexte  de 
les  décrier  5  comme  des  rebelles  et  des  ambitieux 
conjurés  contre  l'état.   En  un  mot,  la  probité 
de  l'amiral  de  Coligny  produisit  dans  son  parti 
le  même  elFet  que  l'ambition  du  duc  de  Guise 
produisoit^  dans  le  sien. 

Telles  étoient  les  causes  qui  combattoient  le 
penchant  secret  des  grands  pour  les  fiefs  »  mais 
lians  un  royaume  où  il  n^  avoit  plus  de  citoyen 
qui  n'eût  à  se  plaindre  du  gouvernement,  pour, 
quoi  n'y  eut- il  aucune  feanentation  en  faveur 
de  la  liberté  ?  pourquoi  du  mépris  qu'on  avoi( 
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pour  le  roi  ne  passoit-on  pas  au  mépris  de  Pau- 
torité  royale  ?  En  éprouvant  des  malheurs,  on 
remonte  naturellement  à  leur  origine;  et  il  étoit 
aisé  de  voir  que  la  religion  n'éroit  que  le  pré- 
texte ou   l'occasion  des  troubles ,  mais  qu'elle 
^ii'auroit   point  allumé  la  guerre ,  si  le  gouver- 
nement eut   été  établi  sur  de  sages   principes. 
11  étoit  facile   de  faire  les   réflexions   que  j'ai 
faites  et  d'en  conclure ,  que  la  première  cause 
du  mal  c'étoit  d'avoir  séparé  les  intérêts  du  roi 
de  ceux  de  la  nation»  et  qu'il  falloit  par  con- 
séquent les  rapprocher  et  les  confondre.  Pour- 
quoi   ce    respect   pour   les   abus    de  l'autorité 
royale ,  tandis  que  la  guerre  civile  inspire  des 
sentimens  de  liberté  aux  hommes  les  -  plus  ac- 
coutumés à  la  servitude  ?  Pourquoi  personne  ne 
parle- t-il  (Je  réformer  le  gouvernement,   afin 
que  les  vices  ou   l'incapacité  du  monarque  ne 
soient  plus  un  fléau  pour  l'état  ? 

Les  novateurs,  qui  dévoient  mieux  sentir  le 
prix  de  n'obéir  qu'aux  lois ,  puisqu'ils  avoient  été 
persécutés  ,  demandèrent  la  convocation  des 
états-généraux  ,  et  pour  se  rendre  le  peuple 
favorable  et  faire  une  diversion  au  fanatisme, 
parlèrent  en  même  temps  de  la  nécessité  de  I9 
soulager  et  de  diminuer  les  impôts.  Ils  n'insis- 
tèrent pas ,  dit  un  de  nos  plus  (àmeux  historiens  » 
dans  la  crainte  d'indisposer  les  princes  d'Aile*» 
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magne ,  qui  seroient  moins  empressés  a  les  servir  # 
s'ils  croyoient  que  la  caiise  de  la  religion  seule 
ne  leur  mit  pas  les  armes  à  la  main:  excuse 
frivole.  Les  Allemands  dévoient  sentir  quMl  im« 
portoit  àUa  religion  protestante  que  la  France 
fut  gouvernée  par  le  conseil  de  la  nation ,  et 
non.  par  les  favoris  du  prince  ;  et  qu^un  des 
meilleurs,  moyens  de  faire  diversion  au  fanatisme 
dangereux  des  catholiques,  c^étoit  de  les  occuper 
de  leur  fortunes  et  qu'on  détacHeroit  par-*là  de 
leurs  intérêts  ceux  d'entr'eux  qui  n'étoient  pas 
disposés  à  se  sacrifier  à  leur  religion. 

Les  réformés  furent  vraisemblablement  dé- 
couragés par  l'indifférence  avec  laquelle  ils  vi- 
rent que  le  public  recevoii  leurs  demandes.  En 
effet  les  esprits  accoutumés  depuis  long -temps 
au  pouvoir  le  plus  arbitraire,  n^étoient  alors  oc- 
cupés que  des  injures  que  recevoit  là  religionl 
En  essayant  de  soulever  Tavarice  des  François 
contre  le  gouvernement,  on  ne  devoit  pas  se 
flatter  du  même  succès  que  les  puritains  eurent 
depuis  en  Angleterre,  quand  ils  se  plaignirent 
des  abus  de  la  prérogative  royale,  et  recher- 
chèrent l'origine  du  pouvoir  dans  les  sociétés. 
Les  Anglois ,  il  est  vrai ,  avoient  été  opprimés 
depuis  le  règne  de  Henri  VIII  ;  mais  le  parle- 
ment avoit  toujours  été  assemblé  régulièrement, 
«t  cette  image  subsistante   de  la  liberté  avoit 
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empêché  que  le  souvenir  n'en  fut  e&cé  conund 
û  rétoit  en  France  :  plus  même  il  avoit  trahi  lâ- 
ishement  les  intérêts  de  la  nation,  plus  les  âmes 
fortes  dévoient  conserver  leur  haine  contre  la 
tyrannie.  Quand  les  puritains  prononcèrent  le 
mot  de  liberté,  ce  nom  ne  fut  pas  étranger  aux 
Anglois;  et  dès  qu*ils  voulurent  être  libres,  la 
grande  charte ,  qui  leur  apprenoit  le  but  où  ils 
dévoient  tçndre  et  par  quels  chemins  ils  pou- 
voient  y  arriver ,  leur  servit  de  point  de  rai- 
Uement.  Les  François  ne  trouvoient  dans  leur 
constitution  aucun  secours  pareil ,  et  tandis  qu'ils 
se  bornoient  à  se  plaindre  du  prince  ,>  les  An- 
glois plus  habiles  se  plaignoient  du  gouverne* 
ment.  Ceux-ci  vouloient  remettre  la  loi  a^-des* 
sus  du  trône,  les  autres  croyoient  que  le  roi, 
par  sa  qualité  de  législateur,  est  dispensé  d*o. 
béir  aux  lois,  et  que  sa  dignité  seroit  avilie, 
«Ml  n'étoit  pas  libre  de  contrevenir  à  ses  ordon- 
nances. Les  états-généraux  ne  trouvoient  point 
itrange  qu'un  prince  aussi  méprisé  que  Henri  III, 
leur  fit  en  quelque  sorte  des  excuses,  s'il  renon- 
<;oit  à  la  prérogative  royale  de  se  jouer  des 
lois.  • 

Mais  ce  qui  empêcha  surtout  qu'on  ne  chan- 
geât les  prindpes  du  gouvernement,  c'est  Tespé- 
irance  qu'avoit  conque  Henri  de  Guise  de  s'em- 
-  parer  de  la  couronne»  ec  qui  par-là  étoit  inté» 
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ressé  à  ce  qu'on  ne  fit  aucune  entreprise  contt9 

fautorité  royale.  Il  n'auroit  point  permis  d'as^ 

sembler  les  états  à  Blois,  s^il  n'avoit   été  sûr 

d'en  être  lé  maître,  et  qu'ils  ne  serviroient  qu'à 

avilir  et  dégrader  encore  davantage  Henri  III.  ' 

Quelque  méprisable  que  fut  cette  assemblée , 

où  l'on  disputoit  sérieusement  sur  le  rang  et  la 

séance  des  députés,   tandis  qu'il  étoit  questioa 

de  prévenir  la  ruine  du  royaume:  on  vit  ce*. 

pendant  que  la  liberté  n'étoit  pas  entièrement 

oubliée:  on  porta  un  (f)  décret  par  lequel  il 

écoit  ordonné  qu'on  supplieroit  le  roi  de  nom- 

nier  un  certain  nombre  de  juges  auxquels  on 

)oindroit  un  député  de  chaque  province,  pour 

examiner  les  propositions  générales  et  particQ» 

lières  qui  seroient  faites,  par  les  trois  ordres. 

Les  Etats  demandoient  la  liberté  de  récuser  ceux 

de  ces  juges  qui  l&ur  paroitroient  suspects,  et 

que  tout  ce  qui  seroit  décidé    par   ce  nouveau 

tribunal  s'observeroit    inviolablemenc    dans   k 

suite,  et   seroit  regardé  cpmme  une  loi  perpé« 

tuçlle.  pierre  De^pinaç,  archevêque  de  Lyon  et 

président  du  Clergé ,  vouloit  que  les  résolutions 

unaniix)es  des  Etats  devinssent  autant  de  lois 

fondamentales  ;  il  proposa  de  demander  au  roi 

qu'il  s'engageât  de  les  observer  et  de  les  fiiire 

pbserver ,  et  qu'à  l'égard  des  objets  sur  lesquels 

les  opitÛQm-mmçnt  été  partagées,  il  ne  pût 
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en  décider  que  de  Tavis  de  la  reîne  mère ,  des 
princes  du  sang,  des  pairs  du  royaume,  et  de 
douze  députés  des  Etats. 
.  Ces  demandes  auroient  change  .la.  forme  du 
gouvernement ,  si  le  duc  de  Guise  Ta^oit  voulu  ; 
mais  il  étoit  trop  intéressé  à  dégrader  Henri  III, 
et  à  le  rendre  seul  responsable  de  tous  les  mal- 
heurs du  royaume ,  pour  consentir  que  les  Etats 
prissent  quelque  part  à  l'administration:  il  crai- 
gnit'd'ailleurs  quand  il  monteroit  sur  le  trône 
de  trouver  un  peuple  amoureux  et  jaloux  de  sa 
liberté  j  il  ne  voulut  pas  se  mettre  d'avance 
49S  entraves  et  s'exposer  à  la  haine  de  ses  su- 
rjets, en  affectant  une  autorité  supérieure  à  celle 
du  prince  qu'il  auroit  dépouillé.  SI  le  duc  de 
Guise  avoit  pensé  asspx  sagement  pour  ne  pas 
vouloir  établir  dans  sa  maison  cette  puissance 
lîrbitraire  qui  causoit  la  ruintf  des  Valois ,  il  au- 
roit  encore  dû  avoir  la  même  politique.  Le  don 
de  la  liberté  ne  devoit  pas  préparer ,  mais  aiFer- 
mir  son  usurpation;  et  quel  crédit  immense 
Si'^uroit-il  pas  lui-même  acquis  ^ea,  sacrifiant  li- 
brement et  volontairena^nt  une.  partie  de  son 
pouvoir. au  bonheur  de  ses  sujets?  qu'on  ne 
m'oppose  pas  que  dans  l'acte  d'union  que  les 
Rigueurs  signpiçnt,  il  promettoit.de  rétablir  Içs 
;p^ovinces  dan;  leurs  anciennes  franchises,  et 
qiie  dans  le  manifeste  que  la  ligue  jhublia  en 
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lySf,  il  permit  d'y  mettre  que  de  trois  ans  aiî 
plus  tard  en  trois  ans  on  tiendroit  les  Etats* 
Généraux)  ces  espérances  n'écoient  qu'un  artificp 
pour  rendre  odieuse  la  maison  régnante  :  elles 
faisaient  espérer  un  avenir  heureux,  et  le  duc 
de  Guise  étoit  bien  sur  que  ces  promesses  se* 
roient  oubliées  quand  il  monteroit  sur  le  trône  ; 
ou  que  le  peuple  livré  à  son  engouement ,  se- 
roit  moins  occupé  de  sa  liberté  que  de  la  gran* 
deur  de  son  nouveau  roi. 

Tandis  que  le  corps  entier  de  la  nation  s'aban- 
donnoit  à  son  fanatisme,  et  n'avoit  point  d'au- 
tre intérêt  que  celui  des  chefs  de  faction  qui 
la  divisoient ,  il  se  forma  un  troisième  parti  » 
mais  par   malheur  trop  foible  et  incapable  de 
résister  aux  deux  autres:  il  n'étoit  composé  que 
des  Fran(;ois  qui  pensaient  sainement,  nombre 
toujours  très -petit  quand*  la   guerre  civile  est 
allumée  et  qu'on  se  bat  pour  la  religion.  Qu'ini. 
portoit-il  qu'ils  approuvassent  la  réforme  de  CaU 
vin  en  quelques  articles,  et  blâmassent  TEglise 
romaine  en  quelques  points;  également  odieux 
aux  deux  religions ,  ils  travailloient  inutilement 
à  faire  le  rôle  de  conciliateurs,  et  tandis  qu'ils 
conservoient  seuls  l'esprit  de  charité  et  de  paix 
qu'ordonne  l'Evangile ,  on  les  regarda  comme 
de  mauvais  chrétiens  qui  n'étoiem  occupés  que 
des  choses  de  la  terre  :  on  les  nomma  les  po- 


litiques.  Ce  parti  composé  de  catholic^ues  et  éd 
téformed  asse^  sages  pour  ne  poini  fermer  les 
yeux  sur  les  abuà  de  leur  religion ,  dévoie  voir 
dans  le  gouvernement  les  vices  qui  ^voient  pro-» 
duits  les  maux  publics }  mais  sa  doctrine  sur 
TEtat  n'eut  pas  un  succàs  plus  heureux  q.u« 
celle  qu'il  avoit  sur  la  religion.  Les  politiques 
à  qui  on  prodigua  le  nom  infant  d'athées  se 
multiplièrent,  et  leur  nombre  leur  donnant  une 
certaine  confiance,  ils  â'assemfblàrent  à  Nismes 
le  lo  Février  1^7$*  ♦  et  comme  s'ils  avoient  été 
assez  forts  pour  faire  la  loi  sut  r£ta£  y  ils  en- 
treprirent  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Un  de  nos  (6)  historiens,  nous  apprend  que 
le  traité  que  les  politiques  signèrent  dans  leur 
conférence  de  Nismes  9  établissoit  une  nouvelk 
espèce  de  république  composée  de  toutes  ses 
parties  i  et  séparée  du  reste'  d^  PËtat  ;  elle  dé- 
voie avoir  ses  lois  pour  la  religion  »  pour  le 
gouvernement  civil ,  la  justice ,  la  discipline  tnU 
litaire,  la  liberté  du  , commerce,  la  liberté  dcls 
Impôts  et  Tadministration  des  finances.  Il  est 
certain,  cdndnue  de  Tbou,  que  le  souvenir  ai^ 
freux  et  encore  récent  de  la  St.  Barthélemi  seni- 
{)ioit  autoriser  une  entreprise  si  téméraire.  Les^ 
gens  de  bon  sens  ne  pouvoient  s'empêcher  d^at* 
tribuer  ces  malheurs  aux  ministres  qui  gouver- 
Itoient  l'esprit  du  roi  :  cependant  ^i^l  faut  àVouer 
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que  jamais  attentat  ne  fut  de  plus  dangereux, 
exemple.  Je  ne  m'arrêterai  pas,  ajoute  cet  his* 
toiien,  à  en  faire  un  plus  grand  détail  i  il  se. 
roit  à  souh^ter  pour  le  repos  de  l'Etat ,  et  mè^ 
me  pour  Thonheur  de  ceux  que  le  malheur  des 
temps  engagea  dans  cette  afiaire,  qu'on  n'y  eût 
jamais  pensé. 

11  seroit  en  effet  inutile  de  s'éterrdte  sut  1er 
plan,  l'ordre  et  les  lois  d'une  répvUique  qui 
n'exista  jamais  et  qui  ne  pouvoit  pohif  &âst&^ 
Mais  comment  cette  entreprise  des  politiques^ 
pouvoit-elle  être  du  plus  dangereux  exemple? 
Jamais  exemple  ne  fut  moins  fait  pour  être  suiri^i 
il  étoit  contraire  à  l'esprit  de  la  nation ,  et  à 
Tintérèt  des  factieux  qui  étoient  les  maîtres  de 
toutes  les  forces  du  royaume  :  c'étoit  une  étin* 
celle,  si  je  puis  parler  ainsi,  qui  tombant  sur 
des  matières  qui  ne  sont  pas  combustibles, 
s'éteint  d'elle-même.  Quel  projet  ce  traité  de^ 
potique  a-t-il  fait  enfanter  contre  l'autorité 
royale?  Quelles  idées  de  liberté  a-t-il  réveil- 
lées?  Comment  ce  plan  de  politique  auroit-il 
pu  être  adopté  dans  une  nation  qui,  en  se  re^ 
voltant  contre  le  roi,  aimoit  la  monarchie ,  e( 
s'étoit  fait  des  chefs  tout  puissans? 

Si  cette  république  séparée  de  l'Etat ,  et  ce« 
pendant  renfermée  dans  l'Etat ,  s'étoit  établie- à 
la  faveur  de  quelque  événem.ent  extraordinaire  » 
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jamais  elle  n'auroit  pu  acquérir  des  forces,  et 
elle  auroit  été  bientôt  détruite  par  le  reste  des 
François  dont  elle  auroit  révolté  les  préjugés  et 
les  habitudes.  Le  duc  de  Dam  ville  ,  dit  de  Thou, 
qui  signa  le  traité  de  Nismes  au  nom  des  ca- 
tholiques ,  ne  le  signa  qu'à  regi^t  ;  quelle  espé. 
tance  pour  les  succès  d'une  république  à  peine 
projetée  !  Parmi  les  chefs  qui  étoient  à  la  tête 
du  parti  politique,  les!  uns  étoient  des  hommes 
qui  désiroient  la  tranquillité  publique,  c'est-à« 
dire,  des  hommes  inutiles  dans  les  temps  de 
faction  et  de  trouble ,  et  qui  auroient  dû  atten* 
dre  pour  agir  que  les  passions  fussent  en  quel- 
que sorte  usées ,  et  qu'on  fût  capable  d'enten- 
dre la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  :  les 
autres  étoient  des  personnes  ambitieuses,  qui, 
faute  de  talens ,  ne  pouvant  se  distinguer  ni  dans 
le  parti  catholique,  ni  dans  le  parti  réformé, 
s'étoient  jetés  par  désespoir  dans  celui  des  poli- 
tiques, et  dévoient  le  trahir  quand  leur  intérêt 
Texigeroit. 


CHAPITRE 
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C  H  A  P  I  T  F,  E    IL 

Des  causes  de  la  décadence  et  de  la  rmnt  emUn 
de  la  ligue*  ^ 

\J}f  ne  pouvoit  môttre  plus  d^art  et  de  génie 
que  François  de  Guise  en  ayoit  employé  pour 
se  faire  un  parti  formidable  et  frayer  à  sa  mai« 
son  le  chemin  du  trône.  Son  fils  eut»  comme 
lui,  les  qualités  les  plus  propres  à  le  faire  aimer  $ 
craindre  et  respecter  ^  cependant  ne  pourroit-oti 
pas  dire  qu'il  manquoit  d'une  certaine  précision  f 
qui  fait  agir  par  les  voies  les  plus  simples  et 
les  plus  courtes ,  et  néglige  les  précautions  su« 
perflues?  malgré  un  courage  brillant  qui  le  ren- 
doit  quelquefois  téméraire ,  il  se  trouva  quelque- 
fois embarrassé  dans  les  détours  de  sa  politique  1 
et  dans  des  occasions  déoisives  p^rut  trop  prudent 
et  même  irrésolu.  Son  père  en  préparant  sa  for- 
tune avoit  cru  tout  possible.  Lui  au  contraire» 
après  être  parvenu  au  comble  de  la  puissance  ^ 
persista  encore  à  juger  son  enti'eprise  plus  diffi- 
cile qu'elle  ne  l'étoif  en  effet  :  il  ne  calcula  pas 
.  assez  bien  te  pouvoir  du  fanatisme,  et  il  essaya 
encore  la  couronne,  ou  plutôt  se  contenta  de 
Tespérer,  quand  il  étoit  temps  de  Tusiirper. 
La  fameuse  journée  des  Barricades,  où  Henri 
Tome  IIL  N 
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m  montra  la  plus  honteuse  lâcheté;  et  les  ?i^ 
îîsiens  Tinsolence  la  plus  audacieu»e>,  étoit  le 
moment  déci&tf  pour  consommer  l'usurpation  du 
duc  de  Guise.  Qui  doute  que  dans  cette  conjonc- 
ture favorable,  s'il  se  fût  fait  proclamer  roi 
dans  Paris  et  eût  convoqué  les  états  généraux, 
il  n'eût  vu_  tous  les  catholiques  se  dévouer  à 
•a  fortup^e?  QuanB  il  auroit  été  incertain  du 
succès  de  cette  démarche,  il  falloft  cependant 
la  faire}  parce  que  la  journée  des  Barricades  de- 
voit  le  perdre,  si  elle  ne  le  plaçoit  pas  sur  le 
trône.  Henri  III  avoit  été  prèc  à  périr  î  plus  il 
étoit  tinnde,  plus  sa  timidité  lut  montroît  le 
danger  tel  qu'il  étoit»  et  ne  pouvant  éviter  sa 
Yuine  que  par  un  coup  de  désespoir.  Guise  de« 
voit  trembler  après  l'avoir  réduit  à  commettre 
une  action  qui  ne  demande  qu'une  sorte  de  cou* 
sage  dont  un  lâche  est  toujours  capable. 

Il  n^est  pas  possible  de  peindre  la  fureur  de 
Ja  ligue  en  apprenant  Tassassi  nat.de  son  chef. 
Le  fanatisme  déjà  extrême  acquit, s^il  est  possi- 
We,  de  nouvelles  forces.  Toutes  les  églises  re- 
tentirent des  noms  de  tyran,  d'assassin,  d'en- 
nemi de  la  religion  et  de  l'état  qu'on  donna  à 
Henri  III.  Rome  le  proscrivit ,  la  Jigue  mit, 
pour  ainsi  dire ,  sa  tète  à  prix ,  et  ce  prince 
qui  n'a  voit  point  d'armée  à  opposer  aux  catho- 
liques, fut  obligé  de  se  jeter  encre  les  bras  du 
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roî'de  Navarre  sort  héritier,  et  de  se  mettre 
sous  la  protection  des  réformés  s  mais  comme  il 
n'avoit  été  que  le  lieutenant  du  duc  de  Guisé 
en  entrant  dans  la  ligue,  il  ne  Fut  encore  que 
le  lieutenant  du  roi  de  Navarre  en  passant  dans 
son  parti  >  et  par  cette  conduite  qui  k  laissoit 
toujours  dans  le  même  avilissement  i  il  ne  fit 
que  se  rendre  plus  odieux  aux  catholiques. 

Le  duc  de  Mayenne  ,  qui  se  trou  voit  à  la 
tète  de  la  ligue  par  la  mort  de  son  frère,  pou- 
voit  profiter  du  désespoir  des  ligueurs  pour 
ïemparer  de  la  couronne.  -Mais  soit  qu'accou- 
tumé jusqu'alors  à  ne  ^ire  qu'un  rôle  de  su- 
balterne et  à  ne  servir  que  la  fortune  du  duc 
de  Guise  ,  il  ne  pût  élevei'  subitement  sa  pen- 
sée si  haut  }  soit  qu'il  n'eut  en  effet  qu'une 
ambition  patiente  et  circonspecte ,  il  ne  vit  pas 
qu'il  se  trouvoit  dans  une  circonstance  aussi 
favorable  que  la  journée  des  Barricades  pour 
tout  oser. 

Henri  périt  par  la  mairi  d'un  assassin  ,  et 
Mayenne  ne  songea  point  encore  à  réparer  sa 
faute.  Dans  la  joie  insensée  des  catholiques 
qui  s'étoient  défaits  d'un  roi  qui  ne  pouvoit 
leur  faire  aucun  itial,  pour*  en  avoir  un  qu'ils 
dévoient  craindre ,  il  ne  vit  qu'un  mouvement 
convulsif  auquel  il  n'osa  se  fier ,  et  il  falloit 
le  fixer.  Il  devoit'  penser  que  les  catholiques 

N  z 
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regardant  isa  fortune  comme  leur  ouvrage ,  au- 
roient  pJus  d'attachement  pour  lui,  après  Ta* 
voir  élevé  sur  le  trône,  qu'ils  n'en  avoient 
pour  le  chef  de  la  ligue.  Le  nom  seul  de  roi  a 
de  la  force  dans  les  pays  accoutumés  à  la  mo- 
narchie ;  et  c'étoit  beaucoup  que  de  partager 
avec  Henri  IV  le  titre  qui  lui  appartenoit  Ces 
Eûtes  répétées  alFoiblirent  de  jour  en  jour  le 
crédit  de  Mayenne  ^  et  à  moins  que  la  fortune 
ne  ramenât  encore  quelqu'un  de  ces  événemens 
qui  changent  en  un  instant  la  face  des  choses 
dans  un  état  agité  par  des  guerres  domesti- 
'^ues ,  et  qu'il  n'en  sut  mieux  profiter ,  il  étoit 
impossible  que  les  esprits  ne  se  lassassent  pas 
enfin  d'une  situation  pénible  sous  un  chef  qui 
n'étoit  pas  asse2  entreprenant 

Pour  mieux  juger  des  obstacles  secrets  qui  ont 
vraisemblablement  retardé  l'entreprise  des  Gui- 
ses )  e$  préparé  ensuite  la  décadence  de  la  li- 
gue 5  il  faut  se  rappeller  que  le  frère  de  Mayenne 
avoit  fait  une  ligue  offensive ,  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  successeurs  ,  avec  la  cour  de 
Rome  et  le  roi  d'Espagne  pour  maintenir  la  re- 
ligion catholique  en  France  et  dans  les  Pays- 
Bas,  ainsi  que  pojur  exclure  du  trône  les  prin- 
ces hérétiques  et  relaps.  Sans  doute  qu'une  par- 
tie de  cette  alliance  étoit  très-fevorable  au  duc 
de  Guise,  i  jamais  la_clbur  de  Rome  n'avoit  eu 
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plus  de  pouvoir ,  les  catholiques  chcrchotent  à 
la  consoler  par  leur  obéissance  de  la  irévolte 
des  novateurs  >  elle  çonservoit  toujours  sa  pre- 
tention  de  disposer  des  courcmnes,  etpourcons- 
tater  son  droit,  il  n'y  a  voit  point  de  pape  qui 
^  ne  dût  être  un  nouveau  Zacharie,  s'il  se  pré* 
sentoit  un  nouveau  Pépin. 

Mais  pour  l'autre  partie  de  l'alliance  avec  le 
roi  d'Espagne  ,  rien  ne  pouvoit  être  plus  con- 
traire aux  intérêts  du  duc  de  Guise.  II  étoit  per- 
mis aux  réformés  de  chercher  des  secours  étran- 
gers ,  puisque  leurs  forces  étoient  très-inférieu- 
res  à  celles  des  catholiques  3  mais  par  quelle 
prudence  inutile  le  chef  de  la  Hgue  n'osoit  -  il 
se  suffire  à  lui  -  même  ?  Il  associoit  à  ses  desi- 
seins  un  rbi  puissant  qui  avoir  hérité  de  son 
père  le  projet  de  la  monarchie  universelle,  et 
qui  s6  repaissant  de  cette  chimère,  ne  travail- 
loit  qu'à  semer  partoucile  désordre  ,  le  trouble 
et  la  confusion-,  dans  l'espérance  que  les  peu- 
ples aflfbiblis  et  divisés  ne  lui  opposeroient 
qu'une  niediocre  résistance,  quand  le  temps  se* 
roit  venu  de  les  subjuguer.  Il  semble  qu'il  étoit 
aisé  de  prévoir  qu'en  se 'mêlant  des  affaires  de 
France,  Philippe  II  né  s^occuperoit  qu'à  perpé- 
tuer ses  malheurs  ;  tt  que  sous  le'  masque  d'un 
allié,  il  deviendroh  en  effet  le  rival  du  duc 
de  Guise.  ,      -  ■■ 
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I^'alliance  que  François  de  Guise  avoit  pro* 
jetée  à  la  naissance  des  partis ,  étoit  bien  diiTé- 
rente  de  celle  que  fit  son  fils.  En  se  liguant  avec 
la  maison  d'Autriche j  on  voit  qu'il  (i)  ne  vou* 
loit  se  servir  des  forces  espagnoJes  que  pourruù 
ner  la  maison  de  Bourbon  dans  la  Navarre  >  et  ê 
de  celles  dé  l'empereur  pour  empêcher  que  les 
protestans  d'Allemagne  ne  protégeassent  les  ré« 
formés  de  France.  11  invitoit  le  duc  de  Savoye 
à  faire  valoir  ses  droits  sur  Genève.  Il  soulevoit 
les  cantons  Suisses  les  uns  contre  les  autres^  il 
ne  cherchoit  pas  des  alliés  contre  les  réformés 
de  France ,  mais  contre  leurs  amis.  Il  se  char* 
geoit  lui  seul  de  laire  triompher  la  religion  ca- 
tholique  dans  le  royaume ,  et  pour  traiter  d'une 
manière  plus  égale  avec  ses  alliés,  c'est-à-dire, 
pour  n'en  pas  dépendre  »  il  leur  rendoit  les  se. 
cours  qu'il  en  avoit  requsi  et  devoir,  après  avoir 
soumis  ses  ennemis ,  se  servir  de  ses  forces  pour 
pacifier  les  Pays  -  Bas  et  soumettre  l'empire  è  la 
niaison  d^Âutriche.  Quelques  précautions  qu'eut 
prises  cet  habile  politique  pour  ne  partager  avec 
personne  sa  qualité  de  chef  et  de  proteaeur  des 
catholiques  François»  il  craignit  que  la  puissance 
de  ses  alliés  ne  leur  donn&t  trop  d'avantage  sur 
lui  i  et  c'est  vraisemblableoient  ce  qui  empêcha 
^ne  ce  projet  ne  fut  mis  à  exécution, 

Henri  de  Guise  ne  tarda  pas  à  éprouver  les 
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înçonvenîens  qui  étoient  une  suite  naturelle  de 
son  alliance.    La  cour  de  Rome  n^osa  le  servir 
avec  autant  de  zèle  qu'elle  le  désiroit ,  dans  la 
crainte  de  déplaire  au  roi  d'Espagne  ,  qui  s'opposa 
d'abord  à  la  fortune  de  son  allié  pour  le  tenir 
dans  la  dépendance  >  et  qui  voulut  ensuite  faire 
de  la  France  une  de  ses  provinces  ou  la  dot  de 
sa  fille.  Il  &udroit  dévoiler  ici  tout  Tartifice  de 
cette  politique  machiavéliste ,  qui  n'étoit  alors 
que  trop  familière  et  trop  fameuse  en  Europe  , 
pour  faire  connoitre  combien  Palliance  de  rEsp^'- 
grie  fut  funeste  à  la  maison  de  Guise.    P<M^r  ^ç 
débarrasser   des  entraves  que  Henri   de  Guise 
s'était  misés  à  lui-même ,  il  ne  lui  restoit  d'autre 
ressource  que  de  proBter  de  la  journée  des  Bar- 
ricades pour  consommer  son  entreprise'.  S'il  eût 
pris  le  titre  de  roi ,  le  pape  l'auru.it  secondé  ou. 
vertement}  parce  que  ses  états. itoient  enclaves 
<lan$  les  terres  de  Philippe  II ,  et  qu'il  ne  c^oatoit 
point  que  la  liberté  de  l'Italie  ne  fut  perdue  si  la 
France  étoit  soumise  à  ce  prince.    Philippe  lui- 
même  ,  qui  s'étoit  montré  à  toute  l'Europe  com- 
me le  protecteur  de  la  religion  catholique ,  n'au- 
roh  osé  découvrir  ses  véritables  sentimens.  Con- 
tent de  nuire  en  secret  au  duc  de  Guise ,  il  auroit 
craint  de  perdre  sa  réputation  et  de  dévoiler  sa 
'politique ,  en  embrassant  les  intérêts  de  la  maison 
de  Bourbon  et  des  réforment 
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Mayçnnç  auroit  encore  été  sur  d'un  succès 
égal,  s'il  eut  profité  de  deux  occasions  que  la 
fortune  lui  offrit  de  satisfaire  l'ambition  de  sa 
niaison  >  mais  n'ayant  paru  dans  ces  circonstances 
décisives  que  foible  ,  irrésolu,  lent  et  inférieur 
3UX  projets  qu'il  méditoit ,  la  cour  de  Madrid 
çonqut  de  plus  grandes  espérances.  Philippe  II 
se  regarda  comme  le  çîief  des  catholiques  Fran- 
çois, Politique  aussi  artificieux  que  Mayenne 
'l*étoit  peu  ,  il  lui  débaucha  chaque  jour  ses 
créatures;'  et  Théritier  de  la  puissance  du  duc 
de  Guîçe  rie  fut  plus  que  le  lieutenant  du  roi 
d'Espagne, 

Quoique  Mayenne  vit  multiplier  les  obstacles 
qui  s'opposoient  à  ses'  desseins  ,  il  Ht  pouvoit 
cepçiidant  renoncer  entièrement  à  Tespérauce  de 
moiuer  sur  le  trône.  Les  secours  et  les  infidéli- 
tés de  la  cour  de'  Madrid  je  fetenoient  dans  une 
indécision  funeste  à  ses  intérêts;  et  la  ligue  ayant 
deux  chefs  qui^  n'osoient  ni  se  brouiller  ni  se 
servir,  les  catholiques  divisés  n*eurent  plus  un 
même  esprit  ni  un  même  mouvement.  Chacun 
songea  à  sa  sûreté  i^articulière,  Les' provinces, 
les  villes  mèrpes  formèrent  des  partis  différens, 
et  ne  cotppoçèrçnt  plus  ce  corps  redoutable  qui 
p''étoit  dçvpué  à  la  fortune  du  duc  de  Guise  eu 
rroyant  ne  servir  que  la  religipn. 

iÙn  câçt  ^|s»ns  la  division  qui  se*  mit  parmi  ks 
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ligueurs ,  on  entrevoit  à  peine  comment  Henri  IV 
auroit  pu  triompher  de  ses  ennemis.  'Ce  prince 
étoit  entoura  de  réformés  et  de  catholiques  qui 
s'étoient  fait  de  trop  grandes  injures  ,  et  trop 
accoutumés  à  se  hair  pour  agir  de  concert.  Les 
uns  craign'oient  qu'il  n'abandonnât  leur  prêche  i 
les  autres  ne  l'espéroient  pas.  Par  une  suite  na- 
turelle des  préjugés  dans  lesquels  les  catholiques 
avoient  été  élevés ,  ils  sentoient  quelque  scrupule 
de  rester  attachés  à  un  prince  séparé  de  l'église , 
qui  avoit  déjà  changé  deux  fois  de  religion  ,  et 
dont  la  foi  seroit  peut-être  toujours  équivoque. 
Les  réformés  de  leur  côté  voyoient  avec  jalousie 
que  Henri  eût  des  ménagemens  pour  les  catho- 
liques ,  et  s'appliquât  d'une  manière  particulière 
à  se  les  attacher  par  des  bienfaits.  Us  craignoient 
de  servir  un  ennemi  qui ,  pour  moiuer  sur  le 
trône  et  s'y  affermir»  prendroit  peut-être  la  po- 
litique intolérante  de  ses  prédécesseurs  et  du 
plus  grand  nombre  de  ses  sujets.  Cependant  le 
courage  demeuroit  suspendu  ,  et  tandis  que  le  roi 
avoit  besoin  d'être  &ervi  avec  le  zèle  le  plus  vif, 
la  défiance  glaçoit  les  esprits  5  ou  du  moins  le 
peu  d'ardeur  dont  on  étoit  animé  laissoitle  temps 
a  chacun  de  songer  à  ses  intérêts  personnels  » 
de  se  livrer  à  une  fausse  politique,  d'établir  sa 
fortune  particulière  sur  l'infortune  publique  , 
de  vendre  trop  chèrement  ses  services ,  et  même 
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de  le  mal  servir  pour  lui  être  plus  loug. temps 
nécessaire. 

Dès  qu'on  s'apperqut  des  intérêts  opposés  qui 
divisoient  le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Mayenne, 
plusieurs  princes  espérèrent  d'en  profiter  pour 
l'aggrandissement  de  leur  fortune  particulière. 
Le  duc  de  Lorraine,  jaloux  de  la  grandeur 
d'une  branche  cadette  de  sa  maison,  voulut 
placer  la  couronne  sur  la  tête  de  son  fils.  U 
duc  de  Savoye  ,  ËIs  d'une  fille  de  François  I, 
demandoit  deux  provinces  importantes,  le  Dau- 
phiné  et  la  Provence.  Le  jeune  duc  de  Guise 
s'échappa  de  la  prison  où  il  étoit  renfermé  de- 
puis la  mort  de  son  père ,  et  se  fit  un  parti  inu- 
tile de  tous  ceux  à  qui  son  nom  étoit  cher, 
ou  que  la  conduite  de  son  oncle  mécontentôit. 
Tant  de  factions  différentes  produisirent  enfin 
dans  la  ligue  une  confusion  qui  Tempêcha  de 
rien  &ire  de  décisif.  Tous  ces  concurrens  re- 
doutoient  mutuellement  leur  ambition,  ils  se 
tenoient  mutuellement  en  échec  j  et  les  ennemis 
de  Henri  IV  le  servirent  sans  le  vouloir,  pres- 
qu'aussi  utilement  :  que  s'ils  avoient  été  ses  al- 
liés. De-là  cette  politique  bisarre  de  la.  cour  de 
Madrid,  qui  ne  se  trouvant  jamais  dans  une 
circonstance  assez  favorable  pour  disposer  à  son 
gré  de  la  France ,  ne  donnoit  que  des  secours  mé- 
diocres aux  ligueurs    et  ne  vouloit  pas   avoir 
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des  succès  qui  Tiiuroient  rendu  moins  néces^ 
saire.  Philippe  II  gène  les  talens  flu  duc  de 
Parme  qui  commande  ces  forces ,  lui  permet  de 
servir  Mayenne ,  et  ne  veut  pas  accabler  Henri 
IV.  DeJà  vient  encore  qu'à  la  mort  du  cardi- 
nal de  Bourbon ,  qui  n'avoit  été  qu'un  vrai  si- 
mulacre de  roi,  et  dont  la  proclamation  a  la 
couronne  avoit  cependant  servi  à  constater  les 
droits  de  la  maison  de  Bourbon ,  la  ligue  dont 
les  états  étoient  assemblés  à  Paris,  ne  put  lui 
nommer  un  successeur. 

La  ligue  ne  forniant  plqs  qu'un  parti  dont 
tous  les  membres  travailloient  à  se  perdre,  les 
affaires  de  Henri  IV  dévoient  tous ,  les  joUrs  se 
trouver  dans  une  situation  plus  avantageuse.  U 
n'y  a  point  de  peuple  qui  se  livre  plus  témérai- 
rement à  Tespérance  que  les  Fraaqots  ;  mais 
en  montrant  le  plus  gtand  couragç^.  aucun  peu- 
pla aussi  n'est  plus  propre  à  tomber  dans  le 
dernier  découragement.  Les  succès  'manquo^ent 
aux  ligueurs,  et  en  admirant  l'activité  de  Henri 
IV,  ils  se  disposoient  insensiblement  à  lui 
obéir.  Mayenne,  dont  l'autorité  diminuoit  de 
jour  en  jour,  ruina  celle  des  Seize  pour  paroi- 
tre  encore  le  maître  de  Paris  j  et  détruisit  ainsi 
des  ennemis  d'autant  plus  dangereux  pour  le 
toi  qu'ils  étoient  vendus  à  l'Espagne  „  et  entre, 
teiioient  dans  le  peuple  de  la  capitale  un  resto 
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de  Ëinatisme  qui  diminuoit  sensiblement   dans 
les  autres  ordres  de  la  nation. 

Dès  que  les  catholiques  s^apperçurent  de  la 
décadence  de  leurs  aâFdires ,  ils  se  défièrent  de 
leur  fortune,  et  leurs  espérances  diminuèrent. 
Quelques  prélats ,  qui  auroient  été  fanatiques  si 
Henri  IV  avoit  paru  moins  heureux ,  commen- 
cèrent  par  ambition  à  croire  qu'on  pouvoit  se 
prêter  à  des  tempéramens.  Les  réformés  les  plus 
îsélés  et  Ics'plus  inquiets  sentirent  qu'étant  les 
plus  foibles,  ils  ne  poûvoient  raisonnablement 
espérer  de  détruire  la  religion  romaine,  et  qu'il 
feudroit  faire  un'  désert  de  la  France  pour  y 
rendre  leur  culte  dçminant.  Tandis  que  tous  les 
esprits  ainsi  disposés  à  la  paix  se  préparoient  à 
remettre  à  la  providence  le  soin  de  protéger  et 
de  faire  triompher  la  vérité ,  Henri  IV  rentra 
dans  le  sein  de  l'église ,  catholique.  Dans  la 
première  chaleur  du  fanatisme,  on  n'eut  pas 
cm  sa  conversion  sincère ,  on  l'eut  regardée 
comme  un  piège  et  une  profanation  de  nos  mi- 
nistères; mais  après  tant  de  calamités  et  d'es- 
pérances trompées ,  on  crut  tout  pour  avoir  un 
prétexte  d'obéir  et  de  goûter  enfin  les  douceurs 
de  la  paix.  Dès  que  quelques  ligueurs  eurent 
traité  avec  Henri  IV,  tous  s'empressèrent  à  lui 
pottet  leur  hommage ,  et  le  successeur  de  Henri 
m  fut  plus  puissant  et  plus  absolu  que  Fran- 
çois L 
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CHAPITRE     III. 

Changemens  survenus  dans  la  fortune  des  grands 
et  du  parlement  fendant  les  guerres  civiles. 

V^UELQ^UES  soins  que  la  maison  de  Guise 
eut  pris  de  ne  point  laisser  affoiblir  Popinion 
que  le  public  avoit  depuis  si  long-temps  de  la 
puissance  royale,  il  doit  paroitre  surprenant 
qu^un  prince  qui  succédoit  à  des  rois  aussi  odieu}C 
et  aussi  méprisés  que  Charles  IX  et  Henri  III, 
ait  pu  reprendre  subitement  le  pouvoir  le  plus 
absolu.  Les  prérogatives  de  la  couronne  n'avoient 
pas  été,  il  est  vrai,  bornées  et  fixées  par  des 
lois  i  mais  comment  la  licence  des  guerres  dvi- 
les,  etik  mépris  qu'on  avoit  eu  pour  Catherine 
de  Médicis  et  ses  fils,  n'avoient-ils  pas  du  moins 
donné  plus  de  fierté  aux  esprits,  et  fait  con* 
tracter  de  nouvelles  habitudes  qui  gèneroient 
Pambition  du  prince  qui  monteroit  sur  le  trône? 
Une  nation  est  comme  ufle  vaste  mer,  dont 
les  flots  sont  encore  agités  après  que  les  vents 
qui  les  soulevoient,  ont  cessé  de  souffler.  Ea 
effet  Henri  IV  n'auroit  joui,  majgré  ses  talens, 
que  d'une  autorité  équivoque  et  contestée ,  si 
pendant  le  cours  des  guerres  civiles,  il  n'écoit 
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timrenu  dans  la  fortune  des  grands  et  da  par- 
lement des  changemens  considérables,  qui  étoient 
autant  d^obstacles  à  Tinquiétude  qui  devoit  les 
agiter, 

La  révolution  que  souffrit  la  pairie  étôit  pré- 
parée depuis  long  -  temps  ;  et  il  faut  se  rappeler 
que  quoique  les  nouveaux  pairs  que  PhilippeJe- 
Bel  et  ses  successeurs  avoient  créés ,  lussent 
dans  leurs  patentes  qu'ils  étoient  égaux^aux 
anciens  pairs ,  et  dévoient  jouir  des  mêmes  pré- 
rogatives,  les  esprits  s'étoient  refusés  à  ces  idées, 
et  Popinion  publique,  qui  décide  souverainement 
des  rangs  et  de  la  considération  qui  leur  est  due, 
ne  confondit  point  les  anciens  et  les  nouveaux 
pairs:  il  y  eut  une  telle  différence  entr'eux  que 
le  duc  de  Bretagne ,  loin  d'être  flatté  de  se  voir 
élevi  à  la  dignité  de  pair ,  craignit  au  contraire 
que  les  artciennes  prérogatives  de  son  fief  rfert 
fussent  dégradées  ;  possédant  une  seigneurie  plus 
puissante  et  plus  libre  que  celle  des  nouveaux 
pairs ,  il  eut  peur  qu'on  ne  voulut  le  réduire 
aux  simples  franchises  dont  jouissoient  le  duc 
d'Anjou  et  le  comte  d'Artois.  Yoland  de  Dreux, 
duchesse  de  Bretagne ,  eut  sans  doute  raison  de 
demander  à  Philippe-le-Bel  une  déclaration  (  i  ) 
par  laquelle  il  assuroit  que  l'érection  du  duché 
de  Bretagne  en  pairie  ne  porteroit  aucun  préju-^ 
dice  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Bretagne  ni  à 
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leurs  enfans.  Cette  précaution  ctoit  sage  i  quand 
on  contesteroit  quelques  droits  à  la  Bretagne , 
il  devoit  arriver'  qu^on  consultât  moins  les  an« 
ciennes  coutumes  qui  les  autoriseroient ,  qud 
les  privilèges  ordinaires  dont  leâ  nouvelles  pai« 
ries  seroient  en  possession,  et  que  le  conseil 
du  roi  seroit  intéressé  à  regarder  comme  le  droit 
commun  de  la  pairie. 

La  même  vanité  qui  avoit  porté  les  ducs  de 
Normandie ,  de  Bourgogne  et  d'Aquitaine  ,  ainsi 
que  les  comtes  de  Champagne ,  de  Toulouse  et 
de  Flandre  a  se  séparer  des  seigneurs  qui  rele- 
voient  comme  eux  immédiatement  de  la  cou- 
ronne (2),  pour  former  un  ordre  à  part  dans 
r£tat,  les  empêcha  encore  de  se  confondre  avec 
les  seigneurs  à  qui  le  roi  avoit  attribué  le  titre 
de  la  pairie  :  ils  prétendoient  que  ces  pairs  de 
nouvelle  création  n'étoient  pas  pairs  de  France, 
mais  tenoient  seulement  leurs  terres  eii  pairie; 
et  le  public  admit  cette  distinction  que  ni  lui 
ni  les  pairs  n^entendoient  pas,  mais  qui  supposoit 
cependant  une  différence  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  pairs.  ^ 

Qpelque  passion  qu'eussent  ces  derniers  de 
s'égaler  aux  autres,  ils  ne  pouvoient  se  déguiser 
à  eux-mêmes  la  supériorité  de  l'ancienne  pairie. 
La  nouvelle ,  formée  dans  un  tems  où  le  gou- 
vernement féodal  faisoit  place  à  la  monarchie. 
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n'étoit  assise  ordinairement  que  sur  des  terres 
déjà  dégradées ,  ou  sur  des  ^terres  que  les  rois 
avoient  données  en  appanage  à  des  princes  de 
leur  maison.  Quand  les  nouveaux  pairs  auroient 
été  mis  en  possession  des  mêmes  prérogatives 
que  les  anciens,  ils  n'en  auroient  pas  en  effet 
joui,  ou  n'en  auroient  joui  que  d'une  manière 
précaire  3  parce  qu'ils  n'avoient  pas  les  mêmes 
forces  pour  les  conserver  malgré  le  roi,  et  que 
rinégalité  des  forces  met  une  différence  réelle 
entre  les  dignités  qui  d'ailleurs  sont  les  plus 
égales.  Il  est  si  vrai  que  l'opinion  publique 
n'avoit  pas  confondu  les  anciennes  et  les  nou- 
velles pairies ,  qu'îlprès  l'union  des  premières  à 
la  couronne  ^  les^  nouveaux  pairs  ne  parurent 
pas  sous  leur  nom  aux  cérémonies  les  plus  im- 
portantes ,  telles  que  le  sacre  des  rois;  mais  y 
représentèrent  les  anciens  pairs  qui  n'existoient 
plus  \  et  c'étoit  avouer  bien  clairement  que  la 
nouvelle  pairie  étoit  inférieure  en  dignité  à 
l'ancienne. 

Malgré  cette  espèce  de  dégradation ,  tout  con- 
tribua cependant  à  faire  de  la  nouvelle  pairie  la 
dignité  la  plus  éminente  et  la  plus  importante 
de  l'Etat.  Elle  ne  fut  conférée  qu'à  des  princes 
de  la  maison  royale ,  qui ,  sous  les  fils  de.  Phi- 
lippe-le.Bel  se  trouvant  tous  appelés  au  trône, 
acquirent  une  considération  qu'ils  n'avoient  point 
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{  5  )  eue ,'  tant  qu'il  a  voit  été  incertain  si  \à 
royauté  çtoit  une  seigneurie  masculine,  où  seroit 
soumise  au  tîlème  ordre  de  succession  que  les 
grands  fiefs  iqui  passoient  aux  filles.  La  tlou- 
veUe  pairie  conserva  un  rang  supérieur  aux 
distinctions  qui  furetit  attachées  à  là  dignité  de 
t)rmce  du  sang;  les  princes  qui  ert  étoient  re- 
vêtus, ptirefnt  le  pas  sur  (4^  ceux  qui  étoient 
plus  près  de  1^  couronne  daus  Tordre  dela^uc- 
tession*  mai^.qui  n'étoient  pas  pairs ^  et  ce6 
Usage  établit  comme  un  principe  la  supériorité 
de  la  pairie  sur  la  dignité  dq. prince  de  la  rtiaisoti 
iroyale.  La  révolution  arrivée  à  notre  gouverne- 
iTient  sous  lé  règue  de  Charles  VI,  lie  fut  pas! 
moins  favorable  à  la  pairiiî  >  car  les  pairs  èii 
qualité  de  pairs  li'auroient  point  eu  un  prétexte^ 
aussi  plausible  qu'en  qualité  dt  princes  du  ^ang^ 
de  s'emparet  de  l'administration  du  royaume. 
Quoiqu'ils  se  regardassent  comme  lès  colonnes! 
de  TEtat  (f)  et  les  ministres  de  l'autorité 
royale ,  il  étôit  juste  que  di^ns  des  troubles  qui 
incéressoient  plus  le  sort  de  la  maison  régnante 
que  celui  de  l'Etat^  ils  eussent  moins  de  part  aux: 
affaires  que  les  héritiers  nécessaires  de  la  couronne. 
Les  pairs ,  qUi  vraisemblablement  auroient  été  dé-* 
gradés  s'ils  n'^Voient  pas  été  princes,  acquirent  aiï 
contraire  un  nouveau  degré  de  crédit  par  Taii^ 
torité  dont  ils  s'emparèrent  comme  princes^ 
Tom'IIL  O 
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Tant  que  les  pairs  furent  princes  du  sang ,  ori 
ne  songea  point  à  mettre  une  distinction  entre 
leurs  dignités,  qui,  si  je  puis  parler  ainsi,  s'é- 
tayant  réciproquement ,  jouirent  des  mêmes  pré- 
rôgarives.  On  étoit  même  si  accoutumé  à  voir 
les  princes  pairs  précéder  ceux  qui  n'étoient  pas 
revêtus  de  la  même  dignité ,  que  des  princes 
étrangers  à  qui  la  pairie  fut  conférée  eurent  le 
même  avantage,  et  dans  les  cérémonies  occu- 
pèrent une  place  supérieure  à  celle  des  princes 
du  sang  qui  n'étoient  pas  pairs.  C'est  ainsi  y 
pour  en  donner  un  exemple,  qu'au  sacre  de 
'Henri  II  (6),  le  duc  de  Guise  et  le  duc  de 
Nevers  prirent  le  pas  isur  le  duc  de  Montpensier. 
Mais  en  voyant  élever  à  la  pairie  d'autres  per- 
sonnes que  les  princes  du  sang ,  il  étoit  aisé , 
si  je  ne  me  trompe,  de  prévoir  sa  décadence 
prochaine.  Dans  une  monarchie  telle  que  h 
nôtre  ,  et  gouvernée  par  une  coutume"  que  nous 
appelons  la  lai  salique  »  c'étoit  beaucoup  que 
Forgueil  du  sang  royal  ne  fut  pas  choqué,  de 
céder  le  pas  à  un  prince  d'une  branche  cadette , 
et  il  ne  falloit  point,  s'atteindre  à  h  même  con- 
descendance pour  des  familles  étrangères  à  la 
maison  royale.  Dès  qu'un  prince  de  cette  maison 
*tègnante  se  plaindroit  de  se  voir  précéder  par 
une  femille  sujette,  le  public  devoit  trouver  ses 
plaintes  légitimes  s  et  le  roi  par  l'intérêt  de  sa 


bÊ  FRAKCt.     LîVRÊ  Vni;       iîï 

t^âtlîté  deVoit  établir  une  nouvelle  coutume^  et 
laisser  un- long- intervalle  entre  sa  maison  et  le» 
familles  les  plus  distinguées  de  l'Etat.  En  efFet 
le  duo  de  Mbntpensier  fit  sa  protestation  sur 
la  prétendue  injure  qu'il  -croyoit  avoiir  reijue 
au  sacre  de  Henri  II  -,  et  Vraisemblablement  cette 
querelle  naissante  auroit  été  dès  lors  terminée, 
si  le  duc  dé  Guise  qui  gouvernoit  le  roi  par  la 
duchesse  de  Valentinois,  n'eût  fait  rendre  une 
ordonnance  obscure  qui  ne  décidait  rien  j  et  qui 
servant  également  de  titre' aux  prétentions  des 
princes  et  des  pairs ,  annon(;oit  que  la  dignité 
des  premiers  cseroit  bientôt  supérieure  <  à  >  celte 
des  seconds.  ..--:./• 

Quand  la  pairie  n'auroiç  été  conférée  qu'è  des 
familles  d'un  ordre  égal  à  celles  du  duc  de 
Guise  et  du  ^uc  de  Neyer&$  oh  qu'on  n'auroic 
pas  oublia  qfue  les  principales  maisons  du  royaume 
tiroient  leur  origine  de  seigneurs  puissans  qui 
avoient  été  princes  (7^,  et  dont  les  descendans 
Tauroieat  encore  été  si  le  gouvernement  des  fiefs 
eût  subsisté  en  France  comme  il  a. subsisté  ea 
Allemagne  y  la  contestation  élevée  par  le  duc  de 
Montpensier  devoit  bientôt  se  terminer  à- l'a- 
vantage des  princes  du  sang.  Henti  II  érigea 
Mpntmorency  en  pairie,  ce  n'étoit  que.  faire 
rentrer  cette  maison  dans  les  droits  dont  elle 
avoit  joui  (  8  )  sous  les  prédécesseurs  de.  fhi- 
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;)Iîppe  Auguste  r  mais  cette  grâce  qui  n'étoit  point 
un  abus  du  pouvoir  souverain ,  ouvrit  cependant 
la  porte  à  mille  abus.  La  manie  éternelle  de  tout 
gentilhomme  en  France ,  c'est  de  se  croire  su- 
périeur  à  ses  égaux ,  et  égal  à  ses  supérieurs  ; 
rélévation  de  la  maisoii  ,de  Montmoreacj^  ré- 
.^andit  doue  une   ambition  générale  parmi  les 
courtisans,  et  sous  les  règnes  foibies  qui  sui- 
virent celui  de  Henri  II ,  comment  des  favoris 
n'^ujfoient-ils    pas    obtenu  une  dignité  qu'ils 
dévoient  dégrader?  La  pairie  fut  bientôt  conférée 
à  de^  familles  d'une  noblesse  ancienne,   mais 
mut  n'avoieiit  jamais  possédé  des  fiefs  peu  dis- 
tingués. En  la  voyant  multiplier,  on  ne  sut  plus 
ce  qu'il  en  faHoit  penser.  Le  public  trop  peu 
f instruit  pour  juger  des  pairs  par  leur  dignité, 
jugea  de  leur  dignité  par  leur  personne  ^  et  sans 
^uHl  fut  nécessaire  de  porter  une  loi. pour  réglcf 
Tordre  .que  les  princes  et  les  pairs  dévoient  tenir 
'entr'eux,  il  s'établit  naturellement  et  sans  effort 
une  subordination  entre  des  pairs  dont  la  nais- 
.sance  ne  présentoit  aucune  égalité  -,  et  c'est  ainsi 
:qu'aa  sacre  de  Charles  IX ,  les  pairs  qui  étoient 
-^pcinces  donnèrent  le  baiser  à  h  joue,   et  les 
^autres  ne  baisèrent  que  la  robe  du  roi. 
.     Dans  Je  Jit  de  justice  qui  se    tinta  Rouen 
pour  la  majorité  du  même  prince ,  les  droits  du 
-sang  parurent  encore  supérieurs  à  ceu:!C   de  b 
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pairie  ;  et  les  princes  qui  ii'avoient  d*autre  titre 
que  celui  de  leur  naissance ,  précédèrent  les  pairs 
qui  n'étoient  pas  de  la  maison  royale.  S'ils'é- 
levoit  encore  quelque  contestation,  l'événement 
ne  pourroit  en  être  douteux  ;  et  en  donnant  en* 
£n  redit  qui  établit  les  choses  dans  Tordre  où 
elles  sont  actuellement ,  Henri  III  (9)  affermit 
une  coutume  qui  avoit  déjà  acquis  force  de  loi. 
Mais  la  pairie  ne  tarda  pas  à  recevoir  un  se- 
cond  échec  ;  étant  moins  considéréî  depuis  qu'elle 
étoit  multipliée ,  les  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne devinrent  Pobjet  de  Pambition  des  cour-! 
tisans.  On  sait  qu'en  mourant  François  de  Guise 
avertit  déjà  son  fils  de  ne   pas   rechercher  ces 
places  qui  attiroient ,  disoit-il ,  la  jalousie ,  Tenvie 
et  la  haine ,  et  qui  exposoient  à  mille  dangers 
ceux  qui  les  occupoient.  Les  pairs  avoient  un 
grand  titre ,  mais  les  grands  officiers  de  la  cou* 
renne  avoient  un  pouvoir  réel ,  et  c'est  ce  qui 
porta  Henri  III  à  donner  à  ces  officiers  la  pré- 
séance sur  les  pairs  (10),  dont  la  dignité  fut 
encore  dégradée  par  la  manière  arbitraire  dont 
il  disposa  de  leur  rang  sans  égard  à  Tancienne- 
té  (m)  des  érections.   Cet   édit  auroit  détruit 
Tesprit  et  toutes  les  coutume^  de  notre  ancien 
gouvernement,  s'il  eût  été  observé  dans  toute 
son  étendue;  mais  il  ne  servit  à  élever  au-des- 
sus de  la  pairie  que   quelques  offices  que  les 
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anciens  pairs  ne  regardoient  (12)  qiiavec  une 
sorte  de  dédain. 

Tandis  que  ces  différentes  révolutions  annon- 
çoient  aux  grands  la  ruiqe  de  leur  pouvoir, 
quand  la  tranquillité  publique  seroit  rétablie, 
le  -parlement  éprouva  aussi  diverses  fortunes, 
ïl  étoit  naturel  qu'une  compagnie  qui  n'avoil  de 
crédit  et  de  considération  que  par  les  lois,  per- 
dit Tun  et  l'autre  au  milieu  des  troubles  et  des 
désordres  de  la  guerre  civile.  Le  chancelier  de 
L'Hôpital  lui-même ,  choqué  du  fanatisme  du  par- 
lement,  tenta  une  fois  de  ne  point  y  envoyer  (i  j) 
les  édits  pour  y  être  vérifiés ,  mais  ce  fut  sans 
succès  s  et  l'enregistrement  continua  d'avoir  lieu , 
parce  que  la* guerre  civile  ,  interrompue  par  des 
paix  fréquentes ,  ne  dura  jamais  assez  long-temps 
pour  qu'à  la  faveur  de  la  nécessité  il  s'établit 
un  usage  contraire.  Si  Henri  III  ne  put  s'aiFran- 
cHir  de  cette  formalité  odieuse  au  gouvernement 
qû'tUe  gènoit  et  qu'il  vouloit  détruire  (14),  il 
apprit  du  moins,  à  ses  successeurs  à  la  rendre 
inutile  ;  puisqu'il  lui  suffit  d'aller  tenir  son  lit 
de  justice  au  piarlement ,  pour  que  toutes  ses  vo- 
lontés  devinssent  autant  de  lois.  Une  autorité 
dont.il  étoit  si  aisé  de  trouver  la  fin,  n'auroit 
laissé  aucune  considération  au  padentent  ,  si 
quelques  circonstances  favorables  à  son  ambition 
m  lui  avoient  rendu  une  sorte  de  confiance. 
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Il  arriva  entr'autres  deux  événemens  qui  per- 
suadèrent à  cette  compagnie  qu'elle  étoit ,  poi|r 
ainsi  dire ,  au-dessus  de  la  nation ,  lorsque  la 
tenue  des  lits  de  justice  auroit  dû  lui  apprendre 
qu'elle  n'avoit  en  eâTet  aucune  autorité.  Elle  eût 
h  hardiesse  (if)  de  rejeter  ou  de  vouloir  mo- 
difier plusieurs  articles  de  Tédit  que  Henri  III 
publia  d'après  les  remontrances  des  ^états  de  Biais. 
Un  prince  plus  ferme  et  plus  éclaii;é  auroit  saisi 
cette  occasion  ppur  réprimer  les  entreprises  du 
parlement,  et  sous  prétexte   de   venger   la  di- 
gnité des  états  qu'il  ne  craignoit  pas ,  se  seroic 
débarrassé  pour  toujours^ de  l'enregistrement  qui 
le  gênoit.  Mais  soit  que  Henri  vit  avec  plaisir  . 
qu'on  infirmoit  une  loi  dont  plusieurs  ai:ticle^ 
lui  déplaisoient.>  soit  que  par  une  suite  de  sa 
foiblesse  let  de  l'avilissement  dans  lequel  il  étoit 
tombé,  il  n'osât  faire  un  acte  de  vigueur,  cet. 
attentat  fut  impuni  5  et  le  parlement ,  fer  d'avoir 
humilié  à  la  fois  le  roi  et  la  nation  dans  ses  re- 
présentations, crut  follement  que  son  droit  d'en-  , 
i^égistrement  étoit  plus  affermi  .  que  jamais  i  et 
qu'après  cet  exemple  on  ne  pourrait .  plus  lui 
contester  la  puissance  législative. 

On  pqurroit  peut-ècre  croire  que  c'est  ea 
conséquence  de  cet  attentat  contre  les  droits  de  • 
la  nation,   que  le  parlement  de  Paris  osa  s'é- 
kyer  au-dessus  des  états-généraux  de  la  liguçf  - 
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ef  lui  prescrire  des  lois.  Il  fit  un  arrêt  (i6) 
pour  ordonner  une  députation  solemnelle  au  duc 
de  Mayenne  s  et  le  supplier  de  ne  faire   aucun 
traité  qui  tendit  à  transférer  la  couronne  à  queL 
que  prince  ou  à  quelque  princesse  d'une  autre 
nation  s  on  lui  insinuoit  de  veiller  au  maintien 
des  lois  de  Tétat ,  et  de  faire  exécuter  les  arrêts 
de  la  cour  donnés  pour  Télection  d'un  Toi  ca- 
tholique et  François.  Puisqu'on  lui  avoit  confié 
l'autorité  suprême,  il  étoit  de  son  devoir,  lui 
disoit-on ,  de  prendre  garde  que  sous  prétexte  de 
servir  la  religion  catholique,  on  n'attentât  aux 
lois  fondamentales  du  royaume ,  en  mettant  une 
maisoid  étrangère  sur  le  trône  de  nos  rois.  En^ 
fin  l'arrêt  du  parlement  cassoit  et  annulloit  com- 
me contraires  à  la  loi  salique  tous  les  traités  ee 
conventions  qu'on  auroit  déjà  faits ,  ou  qu'on 
poutroit  faire  dans  la  suite  pour  l'élection  d'une 
princesse  ou  d'un  prince  étranger. 

Quelque  idée  que  le  parlement  eût  prise  de 
son  autorité  par  les  modifications  qu'il  avoit 
mises  dans  l'enregistrement  de  l'édit  de  Blois  : 
îi'^est-il  pas  vraisemblable  qu'étant  fanatique  et 
ligueur,  il  n'auroit  jamais  tenté  une  pareille 
entreprise ,  s'il  n'y  avoit  été  invité  par  le  duo 
de  Mayenne  lui-même  ?  C'est  après  la  sépara- 
tion des  états  de  Blois,  c'est  quand  ils  n'exis- 
tdent  piQSi  que  le  parlement  k$  o^nsaj  xmi^ 
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les  états  de  la  ligue,  présens  et  maîtres  de  Pa* 
ris ,  devoient*iIs  souffrir  patiemment  que  le  par* 
lement  leur  fit  la  loi  ?  On  ne  reconnoissoit  pas 
dans  cette  compagnie  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne ,  puisqu'on  avoit  cru  nécessaire  d'as- 
sembler les  états  pour  cette  opération  i  par  quel 
vertige  le  parlement  auroit-il  donc  osé  s'étiger 
en  surveillant  de  leur  conduite ,  s'il  n*avoit  été 
sûr  de  la  protection  du  duc  de  Mayenne  ? 

Je  croirois  que  ce  seigneur  pressé  par  les  in- 
trigues des  Espagnols  et  ennemi  des  prétentions 
de  la  cour  de  Madrid ,  qu'il  étoit  cependant 
obligé  de  ménager,  vouloit  leur  nuire  en  fei- 
gnant de  la  servir.  Il  se  cacha  sous  le  nom  du 
parlement ,  et  se  servit  du  crédit  de  cette  corn* 
pagnie  pour  faire  échouer  les  projets  de  TEspa- 
gne  ,  01^  du  moins  pour  y  opposer  un  obstacle 
de  plus.  Il  est  vrai  que  les  historiens  ne  disent 
point  que  le  parlement  fut  invité  par  le  duc  àù 
Mayenne  à  donner  cet  arrêt  qui  l'élevoit  au- 
dessus  des  états  ;  mais  doit-on  en  être  surpris  ? 
Le  mystère  le  plus  profond  devoit  être  l'ame 
de  cette  opération,  pour  qu'elle  produisit  YeSet 
qu'on  en  attendoit.  Mayenne  ne  s'adressa  sans 
doute  qu'aux  principaux  membres  du  parlement 
qui  lui  étoient  dévoués;  et  tout  son  artifice 
auroitété  perdu  pour  lui,  si  on  eût  su  qu'il 
avoit  sollicité  un  arrêt  contraire  aux  intérêts  do 
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PEspagnc.  Ne  voit-on  pas  que  cet  arrêt  est  dicté 
par  le  duc  de  Mayenne  ?  C'est  pour  lui  ouvrir 
le  chemin  du  trône  que  le  parlement  en  veut 
écarter  les  étrangers.  Si  cette  compagnie  n'eût 
pas  été  conduite  par  ce  motif  secret;  si  elle  eût 
été  véritablement  attachée  à  l'ordre  de  succes- 
sion, en  ne  voulant  cependant'  rien  faire  qui 
put  préjudicier  à  la  religion  catholique;  pour- 
quoi ne  se  seroit-elle  pas  expliquée  d'une  ma- 
nière plus  claire?  Pourquoi  n'auroit-elle  parlé 
que  confusément  du  successeur  d'Henri  111  ou 
du  cardinal  de  Bourbon?  Tous  les  princes  de  h 
maison  royale  n'étoient  pas  hérétiques  et  relaps; 
et  si'  l'arrêt  du  parlement  n'eût  pas  été  l'ouvra- 
ge de  l'intrigue,  il  auroit  nomméle  prince  que 
les  lois  appelloient  au  trône. 

Les  historiens  disent  que  le  duc  de  Mayen- 
ne fut  extrêmement  irrité  de  l'arrêt  et .  de  la 
députation  du  parlement;  ils  dévoient  dire  seu- 
lement qu'il  eût  l'art  de  le  paroitre.  Dans  un 
temps  où  le  menSQnge,  l'intrigue  et  la  fourbe- 
rie étoient  l'ame  de  la  politique ,  étoit-il  si  rare 
et  si  difficile  d'emprunter  des  sentimens  con- 
traires à  ceux  qu'on  avoit  en  effet  ?.  Pour  ne  se 
pas  brouiller  avec  les  Espagnols  ,  pour  rallen- 
tir  leurs  démarches,  pour  ménager  ses  proprés 
partisans ,  pour  persuader  aux  Parisiens  mêmes 
que  l'arrêt  du  p^rk^^^t  était  d!une  bien  plus 
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grande  importance  qu'il  n'étoit,  Mayenne  ne 
devoit-il  pas  feindre  une  colère  qu'il  n'avoit 
pas  ?  S'il  eut  été  véritablement  irrité ,  pourquoi 
n'auroit-il  pas  cherché  à  soulever  les  états  con- 
tre le  parlement? 


CHAPITRE    IV. 

Des  effets  que  la  révolution  arrivée  dans  la  for  - 
tune  des  grands  et  d:i  parlement  produisit  dans 
le  gouvernement ,  après  la  ruine  de  la  ligue. 

V^UAND  le  fanatisme  peu-à-peu  rallenti  ne  fut 
plus  capable  de  faire  supporter  avec  constance 
les  maux  de  la  guerre  -,  quand  dn  goûta  enfin 
les  douceurs  de  la  paix;  la  nation  ne  se  repré- 
senta qu'avec  une  sorte  d'effroi  le  tableaU  des 
troubles  dont  elle  avoit  été  la  victime.  La  lassi- 
tude du  passé,  et  l'espérance  d'un  avenir  plus 
heureux  lui  donnèrent  un  nouvel  esprit  et  des 
nouvelles  mpeurs.  On  n'avoit  été  touché  d'au- 
cune des  vertus  d'Henri  IV ,  et  quand  on  l'eût 
connu ,  on  ne  voulut  voir  aucun  de  ses  défauts  ; 
à  l'exception  de  quelques  fanatiques  dévoués  aux 
intérêts  de  l'Espagne ,  et  dont  la  haine  contre 
les  réformés  étoit  implacable,  le  peuple  se  li- 
vroit  à  son  engouement  et  youloic  avoir  un 
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maître  qui  le  contint.  Henri  devoit  jouir  d'ua 
pouvoir  d'autant  plus  étendu,  que  les  grands 
plus  divisés  cntr'eux  qu'ils  ne  l'avoient  jamais^ 
été  9  ne  pouvoient,  comme  autrefois ,  former  des 
cabales,  et  par  leurs  ligues  ou  leUrs  divisions 
inquiéter  et  troubler  le  gouvernement 

Les  princes  du  sang ,  en  s'élevant  comme  on 
l'a  vu  au-dessus  des  pairs,  augmentèrent  pué- 
rilement leur  dignité ,  et  diminuèrent  réellement 
leur  puissance.  Séparés  des  grands  qui  n'étoient 
pas  familiarisés  avec  cetue  distinction  qui  les 
choquoit ,  ils  n'eurent  que  leurs  propres  forces 
à  opposer  à  la  puissance  royale  ;  et  ces  forces 
étoient  trop  médiocres  pour  qu'elles  pussent  les 
mettre  en  état  de  maintenir  les  principes  que 
le  prince  de  Çondé  avoit  retires  de  i'oubli,  et 
prétendre  avoir  part  au  gouvernement. 

Les  fils  d'Henri  II  ayant  honoré  plusieurs  fa- 
milles de  la  pairie  ,  il  i>'étoit  plus  possible  en 
suivant  l'esprit  de  son  institution ,  de  les  associer 
toutes  au  gouvernement  ;  et  cependant  leur  nom- 
bre étoit  trop  petit  pour  former  un  corps  puis- 
sant ;  dé  sorte  que  la  paitié  se  trouvôit  destituée 
à  la  fois  de  ses  fonctions  réelles  ,  de  son  pou- 
voir ,  et  des  forces  nécessaires  pour  les  recou- 
vrer. En  aspirant  aux  distinctions  honorifiques 
que  conservoient  les  pairs  ,  la  haute  noblesse 
^tà  n'en  jouissoit  pas ,  en  devint  ennemie.  Cette* 
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rivalité  aSbiblit  tous  les  grands ,  et  ne  pouvant 
être  puissans  que  par  la  faveur  et  Jes  grandes 
charges  de  la  cour,  il  fut  encore  plus  facile  à 
Henri  IV  qu'il  ne  Ta  voit  été  à  François  I  de  les 
contenir  tous  dans  Tobéissance ,  et  de  ne  conâet 
son  autorité  qu'à  des  personnes  qui  ne  pourroient 
la  tourner  contre  lui. 

Cette  situation  xies  grands  devoit  leur  faire 
perdre  insensiblement  les  idées. de  grandeur,  de 
fortune  et  d'indépendance  auxqu^Ifis  i)s  s'étoienc 
accoutumés  pendant  la  guerre  civile  s  mais  en 
attendant  qu'ils  eussent  pris  ^n  caractère  con- 
venable à  leur  fotblesse  actuelle»  il  y  avoit  en- 
tr'eux  une  sorte  de  fermentation  sourde ,  et  ï\s 
regrettoient  l'ancien  gouvernement  des  fiefs. 
Cette  ambition  que  le  duc  de  Guise  avoit  répri« 
mée,  tant  qu'il  s'étoit  flatté  d'usurper  la  cou- 
ronne y  le  duc  de  Mayenne  l'ftvoit  feit  revivre  : 
lorsqu'obligé  de  renoncer  aux  projets  ambitieux: 
de  sa  maison  ,  il  voyoit  la  décadence  de  son 
parti,  il  demanda  que  le  gouvernement  des  pro- 
vinces de  Bourgogne,  de  Gb&n^pag^Te  et  île  Brie 
fut  héréditaire  en  faveur  de  ses  descendons.  Le 
duc  de  Mercœur  cantonné  en  même  temps  dans 
la  Bretagne,  la  regarda  comme  son  diomaine»  et 
espéroit  de  la  tenir  aux  mêmes  conditions  que 
ses  anciens  ducs;  tandis  que  le  duc  de  Nemours 
affectoit  dans  son  gouvernement  YiniépwÂ^XK^ 
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et  l'autorité  d'un  souverain.  Mais  ces  seigneurs 
prirent  trop  tard  une  résolution  qui  leur  auroic 
réussi  quelques  années  plutôt*  Les  peuples ,  qui 
commençoient  à  se  lasser  de  la  guerre  civile , 
n'étoient  pas  disposés  k  s'exposer  -pour  Tintérèt 
des  grands  à  des  maux  que  Tintérèt  même  de  b 
religion  ne  pou  voit  plus  leur  faire  supporter;  tt 
les  gtands ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  furent: 
autant  vaincus  par  cet  esprit  d'obéissance  et  de 
monarchie  auquel  ils  avoient  accoutumé  la  na- 
tion ,  que  par  les  arm.es  d'Henri  IV. 

En  obéissailt,   ils^ne  ponvoient    cependant 
s'empêcher  di  murmurer,  et  ^ansse  rendre  compte 
de  leurs  projets  ou  plutôt  de  leurs  vues,âls  es- 
péroient  toujours   que    quelques   circonstapccs 
heureuses  les  mettroient  à  portée  de  se  cantonner 
dans  les  provinces.    Rien  n'est  plus  propre  à 
prouver  combien  les  grands   étoient  timides.,, 
petits  et  inconsidérés  dans  leur  ambition ,  que  le 
fait  bisarte  que  je  vais  raconter  ;  et  je  voudrois 
pour  l'honneur  de  leur  politique  qu'on  en.p&c 
douter.  Ils  imaiginèrent  qu'Henri  IV,  embarrassé 
par  la  guerre  qu'il  soutenoît  contre  TËspagne, 
et  qui  sembloit  avoir  épuisé  ses  ressources ,  con- 
sentiroit  à  céder  ses  provinces  (i)  sous  la  foi  et 
rhommage ,  à  condition  que  ses  nouveaux  vas- 
saux lui  fourniroient  les  secours  dont  il  avoit 
besoin.  Si  on  ne  connoissoit  pas  l'extrême  illu- 
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8ton  que  se   font  quelquefois  les  passions  ,  il 
seroit  inconcevable  que  les  grtnds  se  fussent  per- 
suadés que   cette  ridicule   proportion  seroit  ac- 
ceptée. L'espèce  d'arrangement  et  d'ordre  qu'ils 
mirent  dans  leur  projet ,  est  le  comble  du  délire. 
Les  seigneurs  qui  avoicnt  les  gouverneftiens  les 
.plus  importans  ,  consentoieht  à  en   démembrer 
quelques  portions  pour  faire  des  souverainetés  à 
d'autres   seigneurs  qui  ne  commandoient  dans 
aucune  province,  et  qui  sans- cet  abandon  n'au- 
roient. trouvé  aucun  avantage  à  voir  renaître  le 
gouvernement  féodal ,  ou  plutôt  qui'  s'y  seroienc 
opposés  pour  ne  se  pas  voir  dégradés  et  avilis 
par  la  fortune  de  leurs  pareils. 

Le  duc  de  Montpensier  chargé  par  ses  collè- 
gues de  négocier  cette  affaire ,  ou  plutôt  de  la 
proposer  au  roi ,  commença  par  lui  faire  valoir 
le  zélé  ,  la  fidélité  et  l'attachement  des  personnes 
qui  vouloient  lexlépôuiller  :  il  tâcha  de  prouver 
que  l'abandon  des  provinces  et  le  rétablissement 
des  fiefs  étoit  le  seul  moyen  de  l'ésister  aux  forces 
de  la  maison  d'Autriche  î  et  Henri  IV  dut  se 
trouver  heureux  de  n'avoir  affaire  qu- à  des  con- 
jurés si  méprisables  -,  s'il  est  vrai  cependant  qu'an 
puisse  donfterle  nom  de  conjuration  à  une  inep- 
tie si  ridiculement  imaginée  et  proposée. 

Le  maréchal  de  Biron  eût  une  conduite  plus 
conséquente  :  tourmenté  par  son  ambition ,  et 
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ne  voyant  dans  l'esprit  général  des  peuples  ail» 

cune  disposition  au  démembrement  du  royaume^ 

.ce  n€  fut  pas  à  Henri  IV,  mais  à  ses  ennemisf 

.qu'il  s'adressa  pour  rétablir  les  fiefe*   Dans  le 

traité  qu'il  avoit  (2)'feit  avec  la  cour  de  Madrid 

et  de  Turin,  on  etoit  convenu  qu'il  épouseroic 

une  princesse   de  Savoye,  et  qu'il  âuroit  pour 

?lui  et   les   siens  la  souveraineté  du  duthé  de 

.  Bourgogne  j  que  si  on  parvcnoit  à  enlever  la 
couronne  à  Henri ,  oh  la  rendrok  élective  ;  et 
que  des  grands  gouvernemens  on  feroit  autant 
de  principautés  qui  ne  dépendroient  du  roi  que 
de  la  même  manière  dont  les  électorats  dépendent 
de  l'empereur.  Si  une  pareille  entreprise  eût  été 

'  conduite  avec  assez  de  secret  pour  qu'elle  eue 

.  éclaté  avant  que  le  gouvernement  en  fut  instruit, 
jamais  la  monarchie  n'auroit  été  menacée  d'un 

,  plus  grand  péril.  L'ambition  des  grands ,  qui 
étoit  plutôt  assoupie  qu'éteinte,  auroit  été  ins- 
truite par  cet  exemple  de  la  route  qu'elle  devoit 
prendre.  Tous  le^  grands  auroit nt  éclaté  à  la 
fois ,  ou  tous  du  moins  étant  devenus  suspects 
jau  gouvernement  l'auroient.  jeté  dans  le  plus 
grand  embarras  :  il  étoit  de  l'intérêt  des  alliés 
du  maréchal  de  Biron  de  démembrer  la  France , 
et  leur  premier  succès  auroit  certainement 'fait 
paroitre  des  révoltés  dans  plusieurs  provinces. 

.  £a  partageant  ses  forces  pour  soumettre  tous  les 

rebelles 
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rebelles  à  la  fois ,  Henri  IV  se  seroit  exposé  à 
succomber  partout.  Si  son  courage  et  sa  sagesse 
n'avoient  pas  également  soumis  toutes  lès  pro- 
vinces ,  la  révolution  n*éioit  que  retardée  j  Te- 
xemple  d'un  seul  gouverneur  qui  auroit  réussi 
à  s'éci^blir  dans  son  gouvernement ,  auroit  en-» 
tretenu  une  fermentation  continuelle  dans  le 
royaume.  Un  rebelle  '  heureux  aurbic  travaillé 
à  multiplier  lés  démembremens  •  pour  diviser  les 
forces  du  roi ,  et  n'être  pas  seul  Tpbjet  de  son 
ressentiment.  Selon  les  îTpparences,  la  France 
toujours  agitée  par  des  intrigues  et  des  révoltes 
sous  le  règne  de  Henri  IV ,  auroit  vu  renaître 
le  gouvernement  féodal  après  la  mort  de  ce 
prince.  Heureusement  la  conjuration  du  maré- 
chal de  Biron  fut  découverte  à  temps  -,  et  dans 
la  disposition  où  se  trouvoient  les  esprits ,  £on 
supplice  suffit  pour  faire  perdre  entièrement  aux 
grands  le  souvenir  de  leurs  anciens  fiefs  :  on 
tïQ  voit  pas  du  moins  que  depuis  ils  aient'  tenté 
de  les  rétablir* 

Tandis  que  tout  âéchissoit  enfin  saifs  résis- 
tance sous  le  pouvoir  de  Henri,  le  parlement 
qui  voy oit  avec  plaisir  l'abaissement  des  grands , 
éprouva  à  son  toi^r  que  l'esprit  d'obéissance  qui 
étoit  répandu  dans  tous  lès  ordres  de  l'Etat, 
ruinoit  son  pouvoir  négatif  et  modificatif  j  et  qu*il  *  ' 
étoit  condamné  à  ne  plus  faire  que  des  remofr- 
Tome  IIL  P 
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trances  inutiles.   Vaincu ,  pour  ainsi  dire  ,  par 
la  solemnité  des  lits  de  justice ,  et  ne  pouvant 
rien  refuser  au  roi,  il  chercha  à  s'en  dédommager 
aux  dépens  de  la  nation  dont  il  avoit  déjà  usurpé 
plusieurs  fonctions.  Lorsque  Henri  IV  convoqua 
une  assemblée  de  notables  à  Rouen  en   1^9$', 
'le  parlement  de   Paris  s'en  plaignit ,  alléguant 
qu'il  étoit  contre  l'usage  (  3  )   que  les  Etats  se 
.tinssent  hors  du  ressort  du  premier  parlement 
du  royaume  :  cette  prétention  auroit  été  absurde , 
si  le  parlement  enhardi  par  ses  entreprises  contre 
les  Etats  de  Blois  et  les  Etats  de  la  ligue,  n'a- 
voit  voulu  donner  à  entendre  qu^  ces  assem- 
blées étoient  soumises  à  sa  jurisdiction;  et  qu'il 
étoit  nécessaire  qu'elles  se  tinssent  dans  l'étendue 
de  son  ressort ,   pour  qu'il  put  les  juger ,  les 
réprimer ,  et  les  contenir  s'il  en  étoit  besoin.      | 
C'est  dans  ce  temps  que   le  parlement  corn-  i 
mença  à  se  faire  un  sistême  qu'il  a  depuis  ma- 
nifesté  dans  plusieurs  occasions:  il  imagina  qu'il 
représente  les  anciens  champs  de  Mars  et  de  ' 
Mai,  ft,  chose  inconcevable  !  que  les  Etats-Gé- 
néraux tels  que  Philippe-le-Bel  et  ses  successeurs  | 
les  avoient  convoqués  ,  ne  tenoient  point  à  la 
constitution  primitive  de  la  nation  ;  et  que  tout 
leur  droit  se  bornôit   à  faire  des  demandes  et 
des  représentations  dont  le  conseil  du  roi  jugeoit  i 
arbitrairement.  Le  parlement  prétendit  être  le  | 
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conseil  nécessaire  des  rois  (4)«  et  ne  former 
avec  lui  qu'une  seule  puissance  pour  gouverner 
la  narioh.  La  vanité  dans  les  affaires  est  l'avant* 
coureur  de  la  petitesse  ^  et  le  parlement  bientôc 
convaincu  pat  des  efforts  impuissans  qu'il  ntf 
pouvoit  pas  disposer  de  la  puissance  royale  5  êd 
borna  à  disputer  du  rang  et  de  la  dignité  avea 
ks  deux  premiers  ordres  de  l'Etat* 

L'assemblée  des  notables  qui  se  tint  à  Paris 
en  i6z6^  est  une  preuve  évidente  de  ce  que 
j'avance:  on  étoit  convenu  d'ppiner  dans  céd 
conférences  (  f  )  p^r  corps  et  non  pat  tète  )  e€ 
les  officiers  des  cours  supérieures  se  croyant 
avilis  par  cette  manière  de  recueillir  les  vojst  » 
représentèrent  au  duc  d'Orléans  qui  ptésidoie 
cette  assrembjée  5  qu'outre  qu'elle  étoit  préjudî^ 
ciable  et  même  honteuse  aux  officiers  de  justice^  ^ 
qui  pair  la  se  trouyeroient  séparés  et  distinguée 
du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  être  compris 
et  confoadgs.  dans  un  ordre  inférieur  i  elle  étoid 
nouvelle  et  contraire  aux  u&ages  pratiqués  }us« 
qu'alors.  Ces  officiers  ne  se  rappeloient  pas  sand 
doute  ce  qui  s'étoit  passé  sous  Henri  II  $  aprèâ 
la  bataille  de  St.  Quentin  i  et  qu'ils  avoient  re- 
gardé comme  une. faveur  de  former  un  ordrd 
niitoyen  entre  la  noblesse  et  le  tiers  état  t  c'ests 
sssez  la  coutume  du  parlement  d'oublier  les 
&its  qui  iiç  sont  pas  favorables  à  ses  prétentions* 

P  a 
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Le  duc  d'Orléans  n'ayant  pas  eu  égard  à  ces 
réquisitions,  les  magistrats  portèrent  leurs  plain* 
tes  au  roi,  ec  lui  montrèrent  que  ^Mes  députés 
des  cours  souveraines  ne  pouvoient  consentir  à 
opiner  par  corps,  ptiisque  représentant  leurs 
compagnies  composées  de  tous  les  ordres  du 
royaume,  ils  se  verroîent  néanmoins  réduits  au 
plus  bas ,  et  à  représenter  le  tiers  ordre  séparé 
de  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  lesquels 
n'avoient  à  présent  sujet  de  se  distinguer  d'eux, 
puisque  toujours  ils  ont  réputé  à  honneur  de 
pouvoir  être  reçus  à  opiner  avec  eux  dans  les 
dites  compagnies  s  que  la  votation  qu'eux  tous 
a  voient  en  la  dite  assemblée  étoit  différente, 
«n  ce  que  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  y 
sont  appelés  par  la  volonté  et  faveur  particulière 
du  roi,  qui  en  cela  avoit  voulu  reconnoitre  le 
mérite  d'un  chacun  d'eux  s  maiâ  que  les  pr^ 
miers  présidens  et  les  procureurs  généraux  y 
étoient  appelés  par  les  lois  de  l'Etat,  suivies  de 
la  volonté  de  sa  majesté  pour  y  représenter  toute 
la  justice  souveraine  '*« 

Il  est  mieux  d'examiner  de  quelle  manière 
les  hommes  se  forment  des  prétentions ,  et  corn- 
ment  ces  prétentions  sa  changent  en  droits.  Le 
parlement  devient  par  surprise ,  par  la  négli- 
gence  et  Tignorance  des  pairs  la  cour  des  pairsî 
€t  bientét  il  regarde  conjme  un  privilège  pour 
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les  paîrs  de  pouvoir  y  siéger.;  quoique  ce  pré* 
tendu  privilège  ne  soie  qu'une  dégradation  de  la 
pairie.  Il  prétend  qu'il  est  composé  de  tous  les 
ordres  de  la  nation ,  parce  qu'il  icompte  parmi 
ses  magistrats  quelques  gentilshommes  et  quel- 
ques ecclésiastiques  d'un  ordre  inférieur;   c'est 
qu'il  veut  être  le  corps  représentatif  de  la  na.  . 
lion,  et  accoutumer  le  public  à  cette  idée  eï« 
traordinaire.  En  vertu  de  quel  titre  le  parlement 
pouvoit-ii  dire  que  le  clergé  et  la. noblesse  n'é* 
toient  reçus  que  par  grâce    aux  assemblées  de 
notables,  et  que  les  seuls  magistrats  en  étoicnt 
lesr.itieaibres  nécessaires  ?  C'est  ainsi  que  dans 
un  royaume  où  personne  ne  veut  se  tenir  i  sa 
place,  où  chacun  aspire  ^  s'introduire  dans  un 
ordre  qui  refuse  de  le  recevoir,  une  vanité  pué^ 
rile  devient  le, principal  intérêt  de  tous  les  ci-, 
toyens.  Le  parlement  s'essayoit  à .  se  mettre  an-, 
dessus  ^des  états  généraux,  en  dégrads^nt  les  dif^ 
férens  ordres  qui  les  composent,  bientôt  il  pu- 
bliera ouvertement  sa  doctrine ,  et  sous  prétextç 
que  les  pairs  ne  sont  que  conseillers  de  la  cour» 
il  prétendra  que  ses  présidens  sont  revêtus  d'un© 
dignité  supérieure  à  la  pairie. 

3'aurois  quelque  honte  de  m'arrêter  à  ces  mi- 
nuties ,  si  ces  minuties  de  rang  n'avoient  été  de 
la  plus  grande  importance  chez  presque  tous  les 
peuples;   et  n'étoieut  d'ailleurs  très -propres  à 
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feirc  çonnoitre  dans  quel  oubli  le  pouvoir  ab* 
jolu  de  Henri  IV  avoit  fait  tomber  les  règles, 
les  principes,  les  lois  et  les  coutumes.  Quand 
la  France  perdit  ce  prince,  aucune  voix  ne  se 
fit  entendre  en  faveur  des  états-  généraux;  per- 
sonne ne  dit  qu'ils  étoient  nécessaires  pour  ré- 
gler  la   forme  du   gouvernement.    Les   grands 
étoient  trop  humilies*  pour  oser  s^assembler  au 
Louvre,  proclamer  Louis  XIII  et  déférer  la  ré» 
gcnçe  à  sa  mère.   Marie  de  Médicis  et  ses  créa* 
turcs  ne  virent ,  au  milieu  de  cette  dégradation 
générale  de  tous  les  ordres,  que  le  parlement 
gui  eût  des  prétentions,  et  conservât  la  forme 
fl'un  corps.  La  reine  le  pria  de  s'assembler  pour 
examiner  ce  qu'il  seroit  le  pliis  important  de 
faire  dans  une  conjoncture  si  fâcheuse  5  et  cette 
compagnie   trouvant  une  occasion  de  se  saisir 
jâtmv  droit  qui  n*appartenoit  qu'aux  états- géné- 
raux, donna  un  arrêt  par  lequel  il  conféroit  la 
régence  à  la  reine.  Le  lendemain  quand  le  jeune 
roi  vint  tenir  son  lit  de  justice,  cène  fut  qu'une 
vaine  formalité  pour  déclarer  que  conformément 
($)  k  l'arrêt  donné  la  veijle,  sa  mère  étoit 
régente. 

Cette  conduite  étoit  digne  d'une  nation ,  qui 
depuis  s^  naissance  n'avoit  pu  encore  parvenir 
I  se  faire  un  gouvernement  ;  et  qui  ayant  pris 
rbabicudff  de  w  consulter  que  des  convenances 
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momentanées,  n'a  voit  aucun  intérêt  déterminé, 
et  de  voit  par  conséquent  éprouver  encore  des 
agitations  domestiques. 


C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

Situation  du  royaume  à  la  niort  d^Henri  IV.  — - 
Des  causes  qui  fréparoitnt  de  nouveaux  trou* 
hles. 

1  o  u  T  avoit  fléchi  sous  la  main  de  Henri  IV; 
la  douceur  de  son  administration  avoit  fait  armeft 
son  autorité  s  sa  vigilance  à  prévenir  les  moin-i 
dres  désordres  avoit  entreténu  l'obéissance  et  la 
tranquillité  publique;  maià  qui  pouvoit  répon- 
dre que  ses  successeurs  seroient  plus  heureuse,' 
plus  sages  et  plus  habiles  que  les  derniers  Va« 
lois?  Sur  quel  fondement  espérçit-on  qu'on  ne 
verroit  plus  sur  le  trône  des  Henri  H ,  des  Char- 
les  IX ,  des  Henri  III ,  des  Catherine  de  Médi* 
cis?'A  l'exception  du  maréchal  de  Bkon,  les 
derniers  ambitieux  n'avoient  été  que  des  imbé. 
cilles  qu'il  étoit  fecile  de  réprimer;  mais  comp* 
toit-on  qu'il  n'y  auroit  plus  de  prince  de  Condé, 
ni  de  duc  de  Guise  ?  S'il  paroissoit  un  nouveau 
maréchal  de  Biron,  étoit-on  sûr  qu'il  auroit  le 
même  sort  que   le  premier?  Les  grands  pou* 
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voient  encore  sortir  de  leur  néant.  En  voyant 
les  succès  heureux  de  sa  vanité,    le  parlement 

*pouvoit  encore  devenir  ambitieux.  La  puissance 
d\xn  prince  foible  ne  remédie  à  aucun  des  maut 
que:dûit*produice  ta  fmbiesse.  Pins  le  pouvoir 
est  grand,  plus  il  est  voisin  de  l'abus;  et  si 
tous  les  hommes  ont  besoin  qu'il'  y  ait  des  lois 
et  des  mggistvats  qui  le$  contiennent,  par  quelle 
imprudence  espéroit.on  qu'un  monarque  qui 
n^est  qu'un  homme,  remplira  ses  devoirs  diffi- 
ciles dans  le  temps  qu'on  les  a  multipliés  en 
s^ugmentant  .son  autorité,  et' que  ses  passions 
ne  ^ont  point  réprimées  par  la  crainte  d'une 
puissance  qui  Jobserve?  ,   , 

..:  Sully  étoiiÀl  assez  modeste  pour  croire  que 
des  ministres  tels  que  lui  seroient  désormais 
commune  ?  En  voy.ant,  avec  quelle  peine  il  re- 
tiroit^  f>our  ainsi  dire,  le  royaume  de, ses  rui* 
oes,  et. combien  il  éprouvoit  de  traverses,  non- 

^  seulement  de  la  part  des  courtisans  et  de  tous 
Içs  j^rdres  de  Técat^  mais  de  la  part  même  d'un 
prince  qui  aimoit  la-  justice  et  le  bien  public , 
et  qui  s'étoit  formé  à  l'art  de  régner  en,  pas» 
spnt  par  les  épreuves  les  plus  terribles,  pouvoit- 

•  il  ne  pas  prévoir  que  l'édifice  qu'il  élevoit ,  se- 
roit  ruiné  en  un  jour  ?  Les  sujets  d'un  bon  roi 
tBont  heureux;  mais  qu^mpotte  à  la  société  ce 
bonheur  fragile  et  passager  ?  Aux  yeux  de  la 
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polîtiqye,  ce  n^sjt  rien'  d'avoir  un.Wn  roi",  il 
Faut  avoir  un  bon  gouvernement.   Comment»  ce 
tableau  que  Sully  se  fkisoit  de  l'avenir,  ne  Je 
décourageoit-il  pas  ;da)is  ^es  opérations?  Sans' 
doute  que  la  passion  de  dopiner  arbitrairement», 
est  de  toi^tes  les  passions  la  plu$  impérieuse.,^ 
même  dans  les  ministres  qui  pe  jouissent  que 
d'une    a\)torité  empruntée  ;  et  passagère  ;    sans, 
doute  qu'un  Charlemagne  qui  cherche  à  dimi- 
nuer son  autorité  pour  TatCbrmir,  est  un  pro* 
dige  qu'on  ne  dort  voir  tout  au  plus  qu'une  fois- 
dans  ui^  monarchie. 

Si  on  y  fait  attention,  on  s'appercevra  sans 
peine  ^  qu'à  l'avènement  de    Louis   XIIL  ait 
trône ,  le  gouvernement .  se  trouvoit  dans   la 
même  situation  qù  il  avoit^été  sous  les  règnes 
des  princes  qui  virent  allumer  les  guerres  que 
Henri  IV  avoit  éteintes.  .Les  deux  religions, 
qui  en  divisant  la  France  avoient  fait  tomber  le 
roi  et  Içs  lois.da^s  le  mépris,  subsistoient  en- 
core ;   et  si  9prç8  s'être  fait  la  guerre  pendant 
long -temps,,  elles  étoient  Iasses.de  se  battre, 
elles  ne  l'étoient  pas  de  se  hair.  En  voyant  la 
fin  malheureuse  de  Henri  IV ,  les  réformés  ne 
pouvoient  s'empêcher    de    prévoir  les  dangers 
dont  ils  étoient  menacés  y  et  dès  qu'ils  avoient 
lieu  de  craindre  le  zèle  im^iodéré  des .  catholi- 
ques» on  devoit  se  rappeller.de  part  et  d'au- 
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tre  les  injures  que  les  deux  religions  s'étoient 
laites. 

'La  persécution  exercée  sur  les  réformés  par 
Henri  II  les  préparoit  à  la  révolte  sous  son 
fils  ;  et  la  crainte  ,  non  pas  d'essuyer  les  mê- 
mes persécutions,  mais  de  voir  ruiner  leurs 
privilèges  sous  Louis  XIII,  devoit  les  tenir 
unis  et  disposés  à  agir  de  concert  pour  leur'dé- 
fcnse  commune.  Tandiis  que  leis  catholiques  dé- 
livrés d'un  prince  tolérant  se  flattoient  de  ren- 
verser leurs  ennemis  qui  n'avoient  plus  de 
protecteur  ;  les  réformés  durent  s'efFarèucher , 
en  voyant  passer  le  gouvernement  dans  les 
mains  d'une  princesse  qui ,  pour  parler  le  lan- 
gage des  novateurs,  avoit 'Sucé  en  Italie  les  su- 
perstitions de  l'église  Romaine.  Marie  de  Mé- 
dias confirma,  il  est  vrai,  l'édit  de  Nantes  en 
parvenant  à  la  régence.  Mais  que  f)rouve  cette 
vaine  cérémonie?  Que  la  loi  de  Henri  IV  avoit 
acquis  peu  de  crédit  ,  et  que  les  réformés  ne 
la  regardoient  pas  comme  un  rempart  assuré 
de  leur  liberté.  Si  la  puissance  royale  s'étoit 
accrue ,  les  Calvinistes  de  leur  côté  étoient  plus 
forts  et  plus  puïssans  qu'ils  ne  l'avoient  été  sous 
les  règnes  précédens  ;  et  ils  avoient  entr'eux 
des  liaisons  et  des  correspondances  qu'il  avoit 
autrefois  fallu  former. 

Le  souvenir  des  maux  qu'on  avoit  éprouvé 
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pendant  la  guerre  civile,  pouvoit  s'eflFacer,  et  le 
fenatisme  reprendre  de  nouvelles  forces  ;  si  de» 
ambitieux  habiles  entreprenoient  de  se  servir  du 
ressort  puissant  de  la  religion  pour  exciter  des 
troubles  nécessaires  à  l'accroissement  de  leur 
fortune  particulière.  Depuis  que  l'esprit  de  la 
ligue  avoit  été  détruit,  il  auroit  fallu,  il  est 
vrai ,  un  concours  de  circonstances  extraordi^ 
naires  pour  qu^il  se  formât  Une  nouvelle  maison 
de  Guise  ,  et  que  les  sucees^'urs  de  Henri  IV^ 
fussent  exposés  au  danger  qu'a  voit  couru  Hea* 
ri  III  de  perdre  la  couronne  et  de  se  voir  relé- 
guer dans  un  cloître.  Mais  il  ne  felloit  que  des 
talens  et  des  événeraens  comniuns  pour  produire 
à  la  fois  cent  ambitieux  qui  •  entreprendroierit 
de  se  cantonner  dans  leurs  gouvernemens  oh 
dans  leuri terrés;  etaii  dé^ut  de  capacité,  leur 
nombre  pouvoit  les  faire  réussir. 

Quand  Henri  IV  voulut  étouffer  les  haines 
de  religion ,  les  catholiques  (  i  )  se  plaignoièJSi 
que  l'exercice  de  leur  culte  ne  fut  pas  établi 
daris  plusieurs  villes  i  et  niême  dans  plusieurs 
provinces ,  comme  il  devoit  l'être  en  vertu  des 
édits  donnés  dans  les  temps  de  troubles.  Les 
protestans  de  leur  côté  ne  se  contentoient  pas 
qu'on  remit  simplement  en  vigueur  les  diffé- 
rens  privilèges  qu'on  leur  avoit  accordés  jus- 
ques-là,  et  déçiroient  une  liberté  plus  étendue. 
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Ik  exigeoient  beaucoup  de  la  reconnoissance  di 
foi  qui  leur  devoit  sa  couronne;  et  les  autres 
fiers  de  la  supériorité  de  leurs  forces  et  d'avoi 
forcé  Henri  à  rentrer  dans  le  sein  de  l'église 
avotent  un  zèle  amer ,  et  ne  toléroient  un  édi 
Êivoiable  aux  réformés  que  dans  respérance  qui 
des  conjonctures  plus  heureuses  permettroien( 
éa  le  violer. 

Pour  établir  une  paix  solide  entre  les  deu^ 
religion^,  il  auroit  &IIu  établir  entr'elles  une 
égalité  entière  ;  et  puisque  la  doctrine  des  réfor- 
més n'étoit  pas  moins  propre  que  celle  des  ca- 
tholiques à  (aire  des  citoyens  utiles  et  vertueux, 
les  uns  et  les  autres  avoient  droit  de  jouir  des 
fnèmes  avantages.  Ce  n'est  qite  par  cette  con- 
duite que  les  Allemands  sont  parvenus  à  détruire 
le  fanatisme  et  aiFermir  la  tranquillité  publique 
dans  leur  patrie.  Si  le  gouvcrnemeiit  de  France 
n^étoit  pas  aiïssi  &vocablc  à  cette  opération  que 
le  gouvernement  de  l'Empire,  Henri  IV  ne  de- 
voit  négliger  aucun  moyen- pojjr  feire  respecter 
sa  loi,  c'est-à-dire,  pour  lui  donner  des  protec- 
teurs et  des  garons  puissans  qui  inspirassent  une 
sécurité  entière  aux  protestans  et  ne  laissassent 
aucune  espérance  de  succès  au  fanatisme  des  ca- 
tholiques. Les  traités  de  Munster  et  d'Osnabrug 
calmèrent  les  esprits  en  Allemagne ,  parce  que 
'  les  religions  ennemies  furent  également  persua- 
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T'^ée%  que  leurs  chefs  avoient  fait  dans  de  longuet 

<{iégociations ,  tout  ce  qui.  dépendoic  d'ebx  pour 

obtenir  les  conditions  le»  plus  avantageuses  ;'  et 

qu'ainsi  elles  n^auroient  rien  de  plus  utile  à  attéiiù 

dre  d'une  nouvelle  guerre  et  d'une  nouvelle  pavi. 

D'ailleurs  chaque  religion  étoit  sure  de  jouir  dek 

avantages  qu'elle  avoit  obtenus  \  parce  que  tou^ 

les  tribunaux   de  l'Empire   composés  de*  jugôi 

choisis  dans  les  deux  religions  suflisoient  pour 

réprimer  les  petits  abus  s  et  que  dans  le  cas  d'une 

infraction  aux  traités  qui  pourrôit  avoir  des  sui^i. 

tes  dangereuses  et  étendues  ,  chaque  parti  a  voie 

tles  protecteurs  sur  la  vigilance  et  les  intérêts 

desquels  il  pouvoit  se  reposer',  et  assez  puissant 

pour  défendre  sa  liberté  et  ses  droits* 

Il  en  auroit  «té  à-peu-près  de  même  en  Fran-* 
ce,  si  les  états-généraux ,  au  'lie»- d'être  détruits 
par  les  prédécesseurs  de  Henri  IV ,  avoienc  ét( 
assez  solidement  établis  pour  devenir  un  ressort 
ordinaire  et  nécessaire  du  gouvernement.  PÏtii 
ils  auroient  approché  de  la  perfection  dont  ilk 
sont  susceptibles,  plus  il  est  vraisemblable  qftte 
les  François  ne  se  seroient  point  déchirés  par  laÈ 
guerres  civiles  qui  répandirent  tant  de  sang.  Qu'on 
ne  m'objecte  pas  que  le  parlement  d'Angleterre 
et  les  diètes  de  l'Empire  ne  préservèrent  ni  M 
Anglois  ni  les  Allemands  des  mêmes  calamités  ^ 
ces  assemblées^  {  2  )  nationales  n'étoiént  plus  ce 
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qu^elles  dévoient  être ,  quand  elles  virent  naitr^ 
les  divisions  domestiques.    Si  Henri  IV  avoir 
^voulu  établir  une  paix  solide  ^  il  devoit  convo- 
quer les  états*généraux  et  profiter  de  la  lassitude 
où  l'on  étoit  de  la  guerre^  polir  rapprocher  les 
catholiques  et  les  réformés  i  et  les  faire  conférer 
ensemble  sur  leurs  divers  intérêts.  Il  esc  naturel 
que  les  peuples  aient  plus  de  confiance  à  des 
assemblées  qui  ont  nécessairement  des  maximes 
^nationales ,  et  dont  toutes  les  opérations  et  les 
résolutions  sont  politiques  j  qu'au  conseil  du 
prince  qui  ne  consulte  ordinairement  que  des 
convenances  passagères  et  mobiles  ,  dont  les  ré^ 
^lutions  ne  sont  que 'trop  souvent  l'ouvrage  de 
Tintrigue,  et  qui  se  fait  par  principe  des  intérêts 
contraires  à  ceux  du  public.  A  l'exemple  de  Char^ 
lemagne,  Henri  devoit  être  l'ame  de  ces  état& 
Il  étoit  assez  puissant  pour  inspirer  aux  chefs  des 
deux  partis  l'esprit  de  paix  et  de  conciliation.  Le 
calme  se  seroit  répandu  dans  les  provinces ,  parce 
qu'elles  auroient   été  consultées*    On  se  seroit 
accoutumé  à  jouir  paisibleqient  des  avantages 
qu'on  auroit  obtenus ,  parce  qu'on  auroit  été  sûr 
ÂQ  les  conserver  sous  la  garantie  et  la  protection 
d'un  corps  .puissant,  au  lieu  de  n'avoir  qu'une 
promesse  vaine  sur  laquelle.il  étoit  imprudent  de 
compter, 
.   Henri  auroit  ôte  aux  grands  un  moyen  de  se 
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faire  craindre  du  gouyerneqient  )  ils  n'auroient 
pu  coiicinuer  à  entretenir  les  haines  de  religion, 
en  répandant  parmi  le   pçuple  les  soupçons  et 
la  défiance.   Ce  prince  ,  en  un  mot,  digne ^dl# 
Tamour  qu'on  avoit  pour  lui,  se  seroit  délivré 
de  Tinquiétude  que  le  fanatisme  des  catholiques 
lui  donna  pendant  toute  sa  vie  et  dont  il  fut  eiv> 
fin  la  victime.   Il  auroit  réparé  les  torts  de  ses 
prédécesseurs  depuis  Charles  VIII ,  et  auroit  donh 
né  un  appui  à  ses  successeurs;  qui  ayant  au  corv- 
traire  la  témérité  de  se  charger ,  comme  lui  de 
tout  ordonner ,  de  tout  régler ,  de  tout  gouver^ 
ner  par  eux  -  mêmes ,  dévoient  encore  éprou- 
ver et  faire  éprouver  à  leurs  sujets   bien  des 
malheurs. 

Dès  que  Henri  IV  vouloit  pacifier  le  royaume, 
non  pas  comme  arbitre  et  médiateur ,  mai$  comme 
législateur  s  il  ne  pouvoit  qu'offenser  les  réfor- 
més sans  satisfaire  les  catholiques.  Les  deux  re« 
ligions  dévoient  également  murmurer  contre  lui^ 
et  se  plaindre  qu'il  n'eut  pas  tenu  la  balance 
égale  entr'elles  ;  chacune  devoit  se  flatter  que  si 
elle  eût  elle-même  discuté  ses  intérêts ,  elle  au* 
roit  obtenu  de  plus  grands  avantages,  ou  n'au- 
roic  pas  fait  des  pertes  si  considérables.  Les  ca- 
tholiques étoient  les  plus  nombreux  et  les  plus 
puissans  ,  il  fallut ,  pour  ne  les  pas.  soulever  , 
contraindre  les  réformés  à  renoncer  à  plusieui^s 
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avantages  dont  ils  étoient.cn  possession  ,  et 
qu'ils  dévoient  aux  succès  de  leurs  armes.  L'édic 
de  Nantes  paroit  l'ouvrage  de  la  mauvaise  foi  ou 
d'une  politique  tijuide  qui  tend  des!  pièges  s  il 
•est  nécessaire  d'en  examiner^'  quel^ùesi  articles , 
pour'  faire  mieux  juger  de  la  situation  incertaine 
où  se  trouvoit  le  royaume. 

On  obligea  les  réformés  à  restituer  les  égli- 
ses dont  ils  s'étoient  emparés ,  et  les  biens  qui 
-en  dépendoient.  On  leur  défendit  de  tenir  leurs 
prêches  dans  des  habitation^  ecclésiastiques.  On 
autorisa  les  catholiques  à  acheter  les  bàtimens 
i^nstruits  par  les  réformés  sur  les  fonds  qui  ap< 
partenoîent  à.  l'église ,  ou  à  demander  en  justice 
qu'ils  achetassent  les  fonds  attachés  à  ces  bàti- 
inens.  Henri  IV  h'osoit  trancher  aucune  diffi- 
culté ^  ainsi  Tédit  de  pacifîcacion ,  qui  n'auroic 
-dû  travailler  qu^à  abolir  le  souvenir  des  usurpa- 
tions passées  et  des  prétentions  réciproques  des 
^eux  religions,  préparoit  de  nouvelles  discus- 
sions entr'ellés ,  et  par-là  fomentoit  leur  haine. 

Les  seigneuts  hauts-justicibrs  qùiavoicntem. 
brassé  la  réfofthe  eurent  dans  leurs  château^ 
l'exercice  public  de  leur  religion  ;'  mais  ceux 
dont  les  terres  étoient  moins  qualifiées ,  n'ob- 
tinrent  cette  liberté  que  pour  eux  ou  trente 
personnes.  Si  leurs  fiëfs  étoient  dans  la  mou- 
yance  d'un  seigneur  catholique,  iknepouvoient 

même 
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mèttie  jouir  de  eette  liberté  de  cm^tence ,  sam 
en  avoir  obtenu  sa  permissian.  Cet  exercice  de 
la  religion  réformée  étoit  d^autant  moins  capable- 
de  satisfaire  ceux  qui  la  professoient ,  qu'un 
seigneur  haut  justicier  n'a  voie  un  prêche  danë* 
son  château  qu'autant  qu'il  i'habitoit.  S'il  s'ab« 
sentoit ,  Je  pays  étoit  ridiailement  privé  de  son 
culte,  il  étoit  même  exposé  à  le  perdre  sans 
retour  4  si  cette  terre  par  vente,  succession  ou 
autrement,  passoit  à  un  seigneur  catholique.  Com« 
ment  pouvoit-on  exiger  que  les  réformés  fussenc 
tranquilles  sur  leur  état,  et  ne  donnassetlt  au- 
cune inquiétude  au  gouvernement  ;  tandis  qu'ils 
ne  jouissoieiit  que  d'une  manière  précaire  et 
passagère  de  la  liberté  de  conscience?  Si  on 
craignoit  les  réformés ,  on  ne  ponvoit  leur  ac- 
corder  uH  exercice  trop  pul>lic  de  leur  religion  i 
ces  petits  prêches  toujours  a  la  veille  d'être 
fermés  ou  interdits ,  n'étoient  propres  qu^à  être 
des  foyers  d'intrigue ,  de  cabale  et  de  fanatisme. 
Il  fut  défendu  aux  réformés  de  faire  aucun 
exercice  de  leur  religion  là  la  cour ,  à  la  suitG 
de  la  oour ,  à  Paris ,  ni  à  cinq  lieues  de  cette 
capitale.  Si  ce  n'étoit  pas  leur  dire  que  leur  re« 
ligion  étoit  odieuse ,  c^étoit  du  moins  les  aver^ 
tir  qu'elle  ne  de  voit  s'attendre  à  aucune  faveur. 
Pourquoi  la  loi  qui  devoir  être  impartiale  poenr 
ëtte  raisonnable»  momre*t-eUe  cette  partialité? 
Tonte  m.    '  CL 
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o'étoit  attiser  le  fcti  qu'on  vouloit  éteindre ,  ce 
n'étoit.pas  une  loi,  mais  un  traité  qu'il  falloit 
mettre  entre  les  deux  religions.  Croira-ton  que 
les  Allemands  se.  fussent  soumis  à  Tordre  établi 
par  la  paix  de  Westphalie ,  s'il  eût  été  Tou- 
vrage  d'un  législateur,  quoique  les  articles  en 
soient  aussi  sages  que  ceux  de  l'Edit  de  Nantes 
le  sont  peu  ? 

.  II.  dut  paroître  d'autant  plus  insupportable 
iiux  réformés  de  payer  la  dixme  aux  mints^ 
très,  de  la  religion  romaine  ,  qu'il  étoit  très- 
injuste  à  celui-ci  de  l'exiger  :  il  falloit  donc  qu'ils 
payassent  leurs- ministres,  et  c'étoit  les  soumet- 
tre  à  une  nouvelle  contribution:  il  ne  conve- 
nbit  même  pas  que  le  gouvernement  se  char- 
geât de  leur  payer  leur  ^  salaire  i  parce  qu'il  n'é- 
toit  pas  de  l'intérêt  des  réformés  que  leurs  mi- 
jiistres  fussent  à  la  charge  de  l'Etat,  et  qu'ils 
pouvoient  regarder  ces  salaires  comme  une  sour- 
ce de  corruption.  Pourquoi  les  obliger  d'obser- 
ver les  fêtes  présentes  aux  catholiques,  de  s'abs- 
tenir ce  jouir. là  de  tout  travail  ou  de  ne  tra- 
vailler qu'en  secret,  et  enfin.de  se  soumettre 
à  l'égard  ^  du  mariage  aux  loix  de  l'Eglise  ro- 
maine sur  les  degrés,  de  consanguinité  ou  de 
'))arenté?  Tous  ces  réglemens  dévoient  éloigner 
les  uns  des  autres,  des  citoyens  qu'il  falloit  rap- 
Ikificher.  Je  sais  que  dans  la  pratique  on  adou- 
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irîsexlic  <la  rigueur  de  cette,  loi ,  on  fermoit  Idl 
yeux  s  mais  cette  condescendance  pouvoit^elle 
rassurer  les  réformée,  quand  ils  voyoient  les 
catholiques  armés  de  la.  loi  contr^eux?  Qu'oa 
me  permette  de  le  dire»  il  est  ridicule,  il  est 
dangereux  de  faire  une  loi  quHl  est  sage  de  na 
pas  hke  observer  exactement  î  et  quand  ungou-> 
vernîement  en  est  réduit  à  cette  extrémité,  ne 
doit-il  pas  juger  qu'il  est  à  la  veille  d'éprouvet 
quelque  malheur ,  et  qu'il  a  pris  par  contéquenc 
un  mauvais  parti  ?  .  , 

Je  serois  trop  long,  si  je  voulois  examinci? 
ici  ch^que  article  de  TEdit  de  Nantes^  et  en 
faire  voir  les  inconvéniens;  mais  je  ne  puis  me 
dispenser  d'y  faire  remarquer  une  ccfntradictioa 
monstrueuse.  Tandis  que  là  gouverneosent  avdl 
une  si  grande  peur  .des  Ëtacs^Géuéraux  5  et  «0 
vouloit  pas  leur  abahdonner  le  soin  de  cosot^ 
lier  les  deux  religions  ;  pourquoi  permectoitôl 
aux  réformés  de  s'assembler  tous  les  trois. am^ 
et  d'avoir  des  places  de  sûreté.  Si  par  ce  pii^ 
vilége  on  vouloit  préparer  la  France  à  deveaic 
protestante,  il  ne  &lloit  donc  pas  par  les  ailtces 
articles  .préparer  la  ruine  du  ealvinisme^  Puis* 
qu'on  pe  cheroboit  en  effet  px  ?£dit  deNw« 
tes^.qi^'à  tendre  des  pièges  secrets  aux  réformiity 
et  qu'à  se  Eure  des  prétextes  pour  les  perdre^ 
IKwrquoi  leur  pei»pettioit^M>n  de  s^tmblef  ff 
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de  s'éclairer    en  conférant  ensemble    i 
intérêts  ?  C'éroit  diviser  k  royaume ,  i 
cher  que  les  catholiques  et  les  réfom    i 
CGutumassçL\c  peo-à-peu  à  leur  skuat    i 
h  conçoit  point 9  par  quel  motif,  fw 
son,    le  gouvernement  craignoit-i      i 
pinces  de  sûreté  dans  les  mains  d      i 
que  la  convocation  régulière  des         I 
ïauKj   puisque  ces  places  de  suret 
la  guerre  civile  5  et  qi^  les  Etats- 
loient  conservé  la  paix?  M'est- i         1 
dire)'  la  guerre  civile  parpissoit 
au  gouvernement   qUe  la  moind^  1 

ou  k  moindre  partage  de  Pauta  i 

Il  est  aisé  de  s'appesoevoir 
n'avoit  entreceau  la  tranquilli 
par  les  détails  journaliers  d'ttir  1 

tiye  à  ne  rien  négliger:  il  aj 
quelque  palliatif  pux  «naux  q  ■ 

mais  il  ne  falloit  pas  s'attend  < 

seurs  eussent  la.  même  sage 
^^iToibliroit  le  souvenir  des  ca 
cjvtle,  plus  le  zèle   des  cat 
venir  fougueux  et  Pinquiétf  i 

patiente.    C'est   dans  Tesp  1 

temps  plus  favorables  à  la  r  1 

le  fanatisme  avma  plusieur 
iraillac  commit  son  attent  1 
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guiser  qne  ce  ne  soit  le  2èle  aveugle  et  impie 
des  cathdliques  qui  ait  fkît^  péfit  tlW  prince  qui 
av(^t>  des  liiéfiagdnienf$P  pou^  lés  réfo^iinéd',  qui 
donnoit  s^  dônfiance^  à  quelques-uns  d'eux,  et 
qui  empèohdt  qu'ils  ne  fôâsâit'  accabfés  soiïs 
la  haine  de  leurs  ennerhis,'     "    ' 
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Règne  de  Louis  X//iw  — r*  De  &  eoniuUe^  Jki 
grands  et  du  parkmetst.'"''!^-  Abaissement  ok 
h  cardinal  de  Richelieu  1er  réduit.  ^— *-*  De  leur 
autorité  soks:  le  règne  de  Louis.  MV^ 

iJLouis.Xni  étojt  «noorè' ibns  la  prèmièm 
enfance,  i^uarid  il  par \Hbit  au  tr^e.  La^  r^encia 
fut  é,(&k%é^  à  ^  mçreè  prihœste  incapable  da 
gouverner:  eUe  ne  voufotc  pas  iqui'on  luiatfra* 
chat. par .ferôe  une  autorité. dont  eUe  é&DitJat 
Jouse^  issQÀxn  par  foifalesse»,  ,élle  étoit  boujouri 
disposée  k  k<  remettre  en*  d^ajutres  niaiosL:S^ 
y  avoit  encore  eu  en  Fcancerdes  ^hommes  tels 
que  leS'Gpise,  le  prince  de  Gondé'^tl'amirat 
de  .Goligny ,  il'  n'eâ:  pas  Jousteùxiiqù^ilsr  ne.  se 
lussent  rendus  égailenlent  pufssans,  etn^eussent 
formé  deux  partis  qui^uroientanéanti^l^utorite 
du  roi  et  de  la  i%ente  :  mais  qu'on  étoit^  loin 
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de  craindre  de  pareils  dangers  !  c'çCQÎent  Con* 
cini  et  sa  femmS  qui  dévoient  gouverii;er  sous 
le  nom  de  la  reine;  et  quelle  idée  ne.d<nt-oa 
pa$  prendre  de  ces  temps,  quand  on  vpii» qu'une 
intrigante  étrangère^^et  un  homme  sans^^consù 
dération  faisoicnt  plier  tous  les  gtands  sous 
leur  joug?  Tel  étoit  Tavilissement  des  âmes, 
que  sous  te  gouvernement  le  plus  méprisable, 
tout  se  réduisoic  à  faire  des  intrigues  et  des 
cabales  à  la  cour  pour  en  obtenir  les  faveurs. 
Qu'on  juge  de  Tautorité  mal  affermie  de  Marie 
de  Médicis  et  de  ses  créatures,  puisque  Luynes 
qui  n'avoir  qu'une  charge  médiocre  dans  la 
vénerie ,  et  pour  tout  talent  que  celui  de  dresser 
des  oiseaux  au  vol ,  s'empara  de  toute  l'autorité 
du  roi,  parce  qu'il  avoit  l'art  de  TainuSer ,  et 
décida  de  la  fortune  de  tous  les  |[rands  du 
royaume.  Mais  un  tr^ût  que  je  «ne  <ik^is  pas 
oublier,  et  qui  peint  bien  cette  cour;  c'est  que 
pour  se  délivrer  de..la  cirannie  timide' et  mal 
habile  de  Concini,  on  crut  qu'il  falloitun  as* 
sassioàt,  comme  pour  se  défaire  dwduic  de  Guise 
qui  s'était  mis  au-dessus  des  lois,  et  qui  étoit 
vraiment  le  roi  des  François  catholiques» 
t  L'admini^tradim  de  «Luynes  ne  fut  pas  diffé» 
rente  db  celle  de  Marie  de  Médicis.  Les  cour- 
tisans. Continuèrent'  leurs  intrigues  ;' et  un  mi* 
tiisti:e:qui  n'avqit  pas  le: courage  de  lés  dédaigner 
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ou  de  les  punir  sévèrement,  en  fut  bientôt  oc- 
eupé:  au  lieu  de  se  rappeler  que  les  guerres 
étrangères  avpient  beaucoup  ct>ntribué  à  étendre 
le  pouvoir  du  roi  et  de  ses  ministres ,  et  qu'elles 
serviroient  encore  à  consumer  ce  reste  d'humewr 
qui  fermentoit  dans  T^tat  »  Médicis  et  Luyne$^j 
épuisés  par  l'attention  qu'Us  donnment  aux  ca- 
bales de  la  cour,  crurent  qu'ils  ne  pourroieitt 
suffire  aux  soins .  du  gouvernement ,  s'ils  ne  con^ 
servoient   la  paix  au  dehors  i    ils  négligèrent 
les  alliés  naturels  du  royaume»  et  recherchèrent 
l'amitié  de  ses  ennemis.  Plus  le  gouvernement 
se    faisoit  mépriser   par   sa  timidité ,  plus  les 
courtisans  devinrent  hayrdis  et  entrcfuren^ns  s  tout 
fut  perdu  quand  on  s'apper<;ut  que  po^r  ob$çni): 
des  faveurs-  il  falloit  se  faii:fi  craindre.   A(Mrè8 
avoir  épuisé^  inutilement  l'art  dp  l'iQttigHfi.èl^ 
cour,  l'usage  des  mécontens  fut  de  se  retiret 
dans  la  province  pour  faire  semblant  d'y  former 
quelque  parti  s  il  falloit  attendre  qu'ils  se  la^ 
sassent  de  leur  exil  volontaire ,.  et  le  consei^ 
ne  fut  occupé  qu'à  marchander  le  rçcour.  de 
ces  fugitifs.  Qiioique  le  prince  de  Condé  haït  le^ 
réformés  qui  n^a voient  aucune  confiance  en  lui» 
JVIédicis  fut  allarmée  de  leur  liaison  qui  ne  pou* 
voit   exciter ,  que  quelques  émeutes  passager^ 
Quelle   auroit  donc  été  son  inquiétude,  si  ce 
prince  prétendant  jouir  encore  des  prérogatives 

a4 
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attachées  à  son  rang,  se  fut  regardé  amime  te 
conseiller  de  la  couronne,  et  le  ministre  néces- 
«aire'  do  Pautoriti  royale? 

Au  miheu  de  -€^8'  tracasseries  misérables,  aa 
t$t  jùstertieAt  étonné  d'entendre  encore  prononcer 
le  nom  presqu'oublié  des^  éfâts-génépdux ,  ei  de 
les  voir  demander  avec  Une  opiniâtreté  qui  auroit 
^i  rendre  une  sorte  de  ressort  ai^  esprits.  On 
auroit  dit  que  les  mécontens  méditoient  de  grands 
desseins^s  mais  à  peine  ces  états,  furerit  -  ils  as- 
semblés, que  lear  mauvaise  condiiite  i;assurale 
gouvernement.       '*    - 

''  L*ouvertw?e  s'ëh  fit  à  Paris  le  âi  Octobre 
1-614  ,  -et  pendant  plus  de  quatre  mois^  qu'ils 
durèrent,  aucun  député  ne  comprit  quel  étoit 
son  devoir.  On  tniréit  eu  inutilement  quelque 
wnbtilj^Jdt^-ftièn.  public  et  de  la  lifc^^s  les  trais 
ordi^s  àécoutumés  à  se  regarder  comme  ennemis, 
étoient  trop  appliqués  à  se  nuire  pour  former 
de  concert  quelque- résolution- avantageuse.  Le 
tieti?  éta^  ^jlmusoit  à  âe  plaindre  de.  l'adminis- 
tration  desÀnâttce»,  et  à  ^menacer  les  personnes 
iqiii  en  ^toient  chargées  îsgmëdnger  que  sçs 
plaintes  et  se^  menàees  ne  praduiiètent  aucun 
^ffçt,  s'il  tt^étoifc  secondé  des  deux  autres  ordres  i 
et  il  ne  fëisott  aucune  démarche  pour  les  gagner. 
Xe  clergé  fer  de  ses  immunités  et  de  ses  dons 
gratuits,  n'étoit  pas  asaez  éclairé  pour  voir  que 


sa  fortûtfe  ^toit*  attachée^  à  celle:  de  l'état «•  el 
qu'il  setidrotti  tôt  on  tprd  le  contre-coup  de  la 
déprédation  des  &iaiice^  La  noblesse  aimoilr.les 
abus  que  Sully  avoit  suspendus  et  non  pas  cor- 
rigés ^  et  dans  Tespérancc  de  mettre  le  gouvers 
nement  à  contribution ,  vouloic  qu'il  s'enricint 
des  dépouines*  ân^  peuple;  •  Le  royaume  tuirott 
paru  au3^  ecclésiastiques  dans  la  situation  la 
plus  florissante ,  si  an  eût  ruiné  la  religion  ré^ 
formée  dont  îk  eraignoient  les  objections  et  les 
satires.  La  noblesse  demanéoit  te  suppnsdoa 
de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  dès  offices  de  }U- 
dicature,  et  les  députés  du  tiers  état,  presque 
tous  officiera  de  jtfscice  ou  de  finances ,  i^igés 
de  voir  attaquer  un  éublissernent  qui  Bxak  en 
quelqAe  sorte  le  sort  de  tours  femelles,  firent  une 
diversion  peut  se  venger ,  6t  demandèrent  le  ne- 
traiichetnent  des  pensions  que  la^  cour  prodigubit , 
et  qui  montoient  it  des  sommes  immenses^-  ^ 

Rien  n'étoit  plus  aisé  que  d'éluder  par  des . 
réponses  ou  deis  promesses  vagues  et  équivoques 
les  demandes  mal  concertées  des  états  i  mais 
n'ayant  ni  pu  ni  voulu  comMehcei?  leurs  opé- 
rations pour  se  rendre  nécessaires^  la  cour  trouva 
encore  plus  commode  de  les  sépai^r  avant  que 
de  répondre  àleur»  cahiers  )  etaômma  seulement 
des  commissaires  pour  traiter  avec  les  députées 
que  les  trois  ordres  chargèrent  de  suivre  les.  a^ 
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faites  après  leur  séparation.  Les  commissaires 
4û  toi  auroient  été  employés  à  la  oHnmission 
la  plus  difficile ,  si  od  eût  attendu  d^eux  le  soin 
de  concilier  les  esprits  ;  mais  on  leur  ordonna 
au  contraire  de  ite  rien  terminer  et  de.  multiplier 
les  difficultés  qui  divisoieut  les  trois  ordres.  Ces 
conférences  inutiles;  cessèrent  enfin,  et  sans  qu'on 
s'en  apperçut^  On  prétexta  les  longueurs  qu'eiv- 
traiooit  la  discussion  d'une  foule  ^'^irtiçles  aussi 
importans  pour  l'administration  j[énérale  du 
royaume,  que  contraires  aux  prétentions  que 
le\  clergé,  la. noblesse  et  le  peuple  formoient 
séparément.  Les  délégués  .des  états  se  séparèrent 
par  lassitude  dg  toujours  defnander  et  de  ne 
jamais  obtenir;  et  chaque  ordre  se  consola. d'avoir 
échoué  dans' ses  demandes,  en.  voyant  que  les 
autres  n'avoient  pas  été  plus  heureux  d^ns  les  leurs. 
.  Après  avoir  essayé  sans  succès  d'allarmer  le 
gouvi^rnement  par  la  tenue  des  états  ;  les  intrigans, 
qui  ne  pouvpient  jouir  d'aucune  considération 
s'ils  ne  lui  donnoient  de  l'inquiétude ,  songèrent 
à  faire  soulever  les '.réft)r niés.  Les  instances  que 
le  >  clergé  et  la.  noblesse  a  voient  faites  dans' les 
derniers  états»:  pour  obtenir  la  publication  du 
concile  de  Trente ,  ;et  le  rétablissement  de  la 
religion  cathQliqjuç  dans  le  Bearn  ,.  leur  fiirçnt 
présentées  conome  unp  preuve  certaine  des  en- 
treprises qu'on  méditoit  secrètement  contr'euî. 


DE  FkANCE.    Livre  VIII.      zfi 

La  noblesse ,  disoit-on  ^  se  laisse  conduire  àveu«  - 
glémçnt  par  le  clergé  j  et  si  les  évëques  ne  soii- 
geoient  pas  à  établir  Tinquisition  et  rallumer  les 
bûchers,  pourquoi  se  défieroient-ils  des  tribunaux 
laïques ,  malgré  la  rigueur  avec  laquelle  ils 
avoient  autrefois  traité  les  réformés  ?  Pourquoi 
le  clergé  demanderoit-il  qu'on  interdit  aux  cours 
supérieures  la  connoissance  de  ce  qui  concerne 
la  foi  ,  l'autorité  du  pape ,  et  la  doctrine  de 
l'église  au  sujet  des  sacremens?  Si  les  réformés, 
ajoutoit-on ,  ne  prévoyent  pas  de  loin  le  mal* 
heur  qui  les  menace ,  ils  en  seront  nécessaire- 
ment accablés.  S'ils  se  contentent  de  se  tenir  sur 
la  défensive ,  le  gouvernement  enhardi  par  cette 
conduite  ne  manquera  pas  de  les  mépriser  et 
de  violer  l'édit  de  Nantes.  Quand  il  aura  obtenu 
un  premier  avantage ,  il  ne  sera  plus  temps  de 
s'opposer  à  ses  progrès.  Il  faut  le  forcer-  à  res* 
pecter  les  privilèges  des  réformés ,  en  lui  mon* 
trant  qu'ils  sont  attentifs  à  leurs  affaires,  vigi^ 
kns,  précautionnés,  unis  et  assez  forts  pour 
se  défendre.  Soit  que  les  personnes  tes  plus 
accréditées  dans  Je  parti  calviniste  ne  goûtassent 
pas  une  politique  contraire  à  l'esprit  d'obéissance 
et  de  soumission  auquel  on  s'accoutumoit.  Soit 
qu'on  :  n'eût  ppur  mettre  à  la  tète  des  af&ires 
aucua  homme,  capable  de  faire  la  guerre  avec 
succès ,  les  réformés  paruçwirinquiets ,  incertains  , 
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irrésolus  ût  peu  unis  ;  et  on  ne  recourut  pas 
cependant  à  la  force ,  pour  protéger  des  privi- 
lège^ qui  n'étoient  pas  encore  attaqués. 

Tandis  que  le  royaume  étbit  dans- cette  anarchie, 
le  gouvernement  sans  force  ^  les  réformés  sans 
courage  et  la  nation  anéantie  ^  le  parlement  qui 
sous  le  règne  précèdent  s'étoit  en  quelque  sorte 
incorporé  avec  le  roi  pour  ne  former  qu^une 
seule  puissance ,  ne  trouva  plus  le  même  avan- 
tage dans  cette  union.  Il  jugea  qu'il  étoit  plus 
important  pour  kii  de  profiter  Ae  la  faiblesse 
du  gouvernement  pour  se  rendre  puissant,  que 
de  lui  rester  attaché  ;  çt  ses  espérances  lui  ren^ 
dirent  son  ancienne  politique^  Il .  donna  le  8 
Mars  i6if  un  ^rràt  qui  ordonnait  que  les  prin- 
ces «  les  pairs  et  les  grands  oikters  de  la  cou- 
ronne qui  ont  séance,  et  voix  délibérât! ve  au 
parlement,  et  qui  se  troiivoientà  Paris  ,.seroient 
invités  k  v^nir  délibérer  avec  1^  ohancelier  sur 
les  propositions  qui  seroient  Ëiites  pour  le  ser. 
vice  du  roi»  le  soulagement  de  ses  sujets  et  le 
bien  de  ^oxaétau  La,  cour  fît  défense  au  par- 
lement de  ae  mêler  des  af&ires  du  gouverne, 
ment;  et  dans  sfs. remontranc«ts  cette  compagnie 
découvrit  ses  vues  et>  ses  pcécentibas  d'une  ma- 
nière! beaiicoup  moins  obscure  qu'elle  n'avoit 
&it  jusqu^aiori.  £llè  avan(;a;aiu'elle  tient  la  pia- 
ice.(i).d6s  prinjces  eltaèes  basons,  qui  de  toute 
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ancienneté  avoiènt  été  auprès  de  liK  personne  db 
roi  pour  l'assister  de  leur  conseil  i  et  comment 
en  douter,  disoit-elle,  puisque  la  séance  et  là 
voix  délibéfative  que  les  princes  et  les  pairs  ont 
toujours  eues  au  parlement ,  en  e^  une  preuve 
à  'laquelle  on  ne  peut  se  refuser.  Si  on  en  croit 
ces  remontrances ,  nos  rois  n'ont  jamais  man- 
qué d'envoyer  au  parlement  les  ordonnances» 
les  loix ,  les  édits  et  les  traités  de  paix ,  ni  d'y 
porter  les  affaires  les  plus  importantes,  pour 
que  cette  compagnie  les  examinât  avec  liWté , 
et  y  fie  les  changemens  et  modifications  qu^clIe 
croiroit  nécessaires  au  bien  public.  Ce  que  nos 
rois ,   ajoutait  le   parlement ,   accordent  même 
aux  états-généraux  dé  leur  royaume ,  doit  être 
enregistré  par  cette  cour  supérieure,  où  le  trône 
royal  est  placé,  et  où  réside  îeur  lit  de  justice 
souveraine. 

L'amorité  royale  auroit  reçu  un  échec  const*- 
déi^le ,  si  les  grands  se  fussent  rendus  à  finvi- 
tatfon  du  parlement,  et  en  «'unissant  à  lui  eus^ 
sent  été  capables  de  suivre  d'une  manière  mé- 
thodi<}ue ,  et  de  soutenir  une  démarche  dont  le 
succès  auroit  nécessairement  établi  de  nouveaux 
intérêts'"  et  de  nouveaux  principes  dans  le  gou- 
verneihistats  Vils  avoient  été  occupés  du  soin  de 
se  (aire  iine  autorité  propre  dans  l'état ,  tandis 
que  le  parlement  lui  «  mime  n'auroit  voulu  de* 
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v^nir  puissant  ^que  pour  rendre  désormais  Tati 
jniniscration  plus  régulière  et  moins  dépiendante 
de  rincapacité  et  des  passions  du  prince ,  oo  des 
personnes  qui  régnoient  sous  son  nom  s  quelle 
force  auroit  pu  leur  résister  ?  On  auroit  vu  les 
grands  et  les  magistrats  par  leur  union^,  s^empa- 
rer  du  pouvoir  que  les  états  -  généraux  avoient 
voulu  prendre  sous  le  règne  du  roi  Jean ,  et 
former  un  corps  d'autant  plus  redoutable,  que 
toujours  subsistant ,  il  auroit  toujours  été  à  por- 
tée de  se  défendre  et  d'augmenter  son  autorité. 
Mais  pourquoi  m'arrèterois  -  je  à  faire  voir  les 
suites  d'une  union  que  les  préjugés ,  les  passions , 
d'anciennes  habitudes  et  le  peu  de  talens  des 
grands  et  des  magistrats ,  et  l6urs  mauvaises  in- 
tentions rendoient  impraticables  ?  les  uns ,  comme 
on  l'a  vu ,  divisés  entr'eux  »  se  borner  à  intriguer 
et  à  s'agiter  sans  savoir  ni  ce  qu'ils  vouloîei^t  ni 
ce  qu'ils  devaient  vouloirs  et  ne  firent  pas  ce 
qu'ils  pouvoient.  Les  autres ,  plus  ambitieux  que 
magistrats ,  firent  plus  qu'ils  ne  pouvoient  i  et 
n'étant  pas  secondés ,  furent  obligés  d'abandon- 
ner leur  arrêt  et  d'attendre  des  circonstances  plus 
favorables  à  leurs  projets. 

Le  royaume  continua  à  être  agité  par  des  intri- 
jgues  et  des  cabales  dont  le  foyer  étoit.4  k  ^^niiL 
Les  réformés,  excités  depuis  long«(qmps9  bt 
révolte ,  prirent  enfin  les  armes  de  dij^éçgns^  câté» 
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et  à  différentes  reprises.  On  faisoit  la  paix  sans 
rien  arrêter  de  certain ,  parce  qu'on  avoit  conw 
mencé  la  guerre  sans  avoir  d'objet  fixe;  Mais  ui 
cette  anarchie  avoit  duré  plus  long-tenips,  peut- 
être  qu'à  force  de  s'essayer  à  la  révolte  et  à  Tin- 
dépendance  5  des  hommes  qui  n'étoîent  qu*in- 
quiets,  seroient  devenus  véritablement  ambitieui. 
A  force  de  tâter  un  gouvernement  foible  et  trop 
semblable  à  celui  des  fils  de  Henri  II ,  les  espé- 
rances se  seroient  agrandies.  SMl  n'avoit  pas  re« 
paru  de  ces  hommes  de  génie  qui  firent  chancellef 
la  couronne  sur  la  tète  de  Henri  III,  il  pouvoir 
aisément  y  en.  avoir  d'assez  hardis  pour  songer 
à  rétablir  les  fiefs.  Si  un  grand  tâtoit  cette  entreu 
prise,  il  devoit  avoir  mille  imitateurs,  etjeur 
nombre  auroit  en  quelque  sorte  assuré  le^succes. 
de  leur  ambition. 

Mais  dans  le  moment  que  la  foiblesse  du  gou-^ 
vemcmént  rendoit  tout  possible  ,  il  parut  dans 

le  conseil  du  roi  un  homme  qui  s'en  étoit  ouvert; 

■  « 

l'entrée  par  laî  ruse ,  la  fraude  et  l'artifice ,  mais* 
fait  pour  dominer  par  d'autres  voies  quand  son 
crédit  seroitaf&rmi.  Richelieu,  né  avec  la  .pas- 
sion la  plus  immodérée  de  gouverner,  n'avoit 
aucune  des  vertus  ni.  même  des  lumières  qu'on 
doit  désirer  dans  ceux  qui  sont  à  la  tète  des 
affaires  d'un  grand  royaume  i  il  avoit  cette  hau- 
teur et  cette  ioflexibilité  de  càvàuèiq  qui  std>jo«^ 


guetit  les  aine$  conimunes  »  et  qui  éconitent  et 
lassent  ceux  41H  n^ont  qu^une  prudence  et  on 
courage  ardlmiires.     Si  la  famille  de  Richelieu 
avott  joui  par  elle-même  d'une^plus  grande  con- 
sidération ,  ou  f>il  n'eut  pas  été  engagé  datfis  un 
Etat  qui  donnai  des  bornes,  ou  plutôt  une  cer- 
taine direction  à  sa  fortune  $  il  est  vraisemblable 
qu'il  ne  se  seroit  pas  contenté  d'être  le  ministre 
despotique  d^un  roi- absolu ,  et  qu'il  auroit  essayé 
ses  forces  en  se  cantonnant  dans  me  province* 
Le  cardinal  d^  Richelieu  ne  pouvant,  aspirer  à 
être  ni  un  duc  de  Guise  ï  ni  un  maréc)»l  de 
Biron ,  se  contenta  de  gouverner  la  France  sous 
le  nom  du  roi  i  mais  il  dédaigna  la  sorte  de  puis- 
sance que  Matie  de  Médîci^  et  le  connétable  de 
Luyaee  avotent  cue^    Au  lieu  de  régner  par 
adresse ,  de  ménager  et  de  fiatt^  la  foiblesse  de 
Louis  XIII,: de  mendier  et  d'acheter  la  faveur 
des  grands ,  ou  de  les  opposer  les  uns  aux  autres 
pour  avoir  toujours  un  appui  >  il  forma  le  projet 
de  tout  asservir  à  son  maître ,  et  de  le  rendre  lui- 
même  le  simple  insixumem  de  son  aiifiorité. 

Pour  rendre  les  grands  dociles,  ii  felloit  les 
mettre  dans  Timpuissance  de  se  révolter  s  mais 
ce  n'auroit  jamais  été  fait  que  de  les  accabler  ou 
^  N  gagner  les  uns  âpres  les  autres  :  i  peine  au- 
roit-Jl  ruiné  une  cabale,  ou  acheté  l'amitié  de 
ses  àab  9  ^u'il  ësa  setoit  foriné  une  seconde^ 

"L'esprit 
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L^esprit  convenable  à  la  monarchie  n'étoit  détra« 
que,  si  je  puis  parJer  aiitsi,  chez  le$  François*. 
que  par  un  reste  de  fanatisme  que  la  religion 
avoit  fait  naicrej  et  les  grat^ls. sans. autorité  qui 
leur  fut  propre,  ne  paroissoient  inquiets  et  sédi- 
tieux que  parce  qu'ils  comptoient  sur  les  forces 
et  les  secours  d'un  parti  qu'on  avoit  mis  dans 
la: nécessité  d'être  soupçonneux  et  de  se  défier  du 
gouvernementé  Richelieu  résolut  donc  de  réduire 
les  calvinistes  à  la  simple  liberté  de  professer  en: 
paix  leur  religion  î  et  de  leur  ôter  les  privilèges 
et  le  pouvoir  qui  les  mettoient  en  état  de  se  faire 
craindre.  Nous  serons  assez  fols ,  disoit  le  maré- 
chal de  Passompierre  aux  courtisans ,  pour  pren- 
dre la  Rochelle  ^  ils  le  furent  en  effet,  et  le  coup 
mortel  qui  frappa  Iqs  réformés  accabla  tous  les 
gtands  :  ils  ne  trouvèrent  plus  de  place  forte  qui 
leur  servit  d'asile  contre  l'autorité  royale.    Les 
calvinistes  n'ayant  plus  de  point  de  ralliement: 
où  ils  pussent  réunir  leurs  forces ,  cessèrent  de^ 
former  un  parti  ,  et  se  revirent  dans  la  même, 
situation  où  ils  avoient  ét^  av^at  que  le  priiice  dei 
Condé  et  l'amiral  de  Cojigny  les  eussent  réunis 
sous  leur  autorité.  Après  avoir  détruit  .CQttè  asso- 
dation  4  il  étoitbien  plus  difficile  d'en  rassemblée: 
les  débris  pour  la.  rétablir  ,  qu'il  n^  l'avqit  été 
autrefois  de  la. former. 
Tandis  que  Richelieu  renvecsçit  ainsi  le  seul 
Tome  IIL  R 
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obstacle  qui  depuis  le  règne  de  Charles  VIII  s^étoi't 
opposé  à  l'autorité  royale ,  il  employoit  les  mêmes 
moyens  dont  les  rois  s'étôient  servis  pour  distraire 
la  nation  du  soin  de  ses  aïf&ires  domestiques  , 
et  la  façonner  à  la  docilité  monarchique  :  il  avilis- 
soie  les  esprits ,  en  les  occupant  de  ce  que  les  arts  ' 
les  sciences,  les  lettres  et  le  commerce  ont  de 
plus  inutile  et  de  plus  attrayant.  Son  luxe  con- 
tagieux fit  connoitre  de  nouveaux  besoins  qui 
ruinoient  les  grands  ;  forcés  de  mendier  des  fa- 
veurs pour  étaler  un  vain  faste ,  ils  se  préparoient 
à  la  servitude.  La  contagion  fut  portée  dans  tous 
les  ordres  de  TEtat  >  des  hommes  obscurs  firent 
aux  dépens  du  peuple  des  fortunes  scandaleuses , 
on  les  envia ,  et  l'amour  de  l'argent  ne  laissa  sub- 
sister aucune  élévation  dans  les  âmes. 

Cependant  Richelieu  en  avilissant  la  nation 
au- dedans,  la  faisoit  respecter  au -dehors.  Ses 
alliés  trouvoient  des  secours  et  une  protection 
^ue  Médicis  et  Luynes  leur  avoient  refusé:  on 
^e  proposoit  d'humilier  la  maison  d'Autriche, 
que  des  entreprises  trop  considérables  et  des 
guerres  continuelles  avoient  déjà  aâbiblies  et 
le  même  vertige  de  gloire  et  de  conquête  que 
les  premières  guerres  d'Italie  avoient  Biit  naître, 
devint  encore  la  politique  des  François  sous  le 
règne  de  Louis  XIII.  Plus  les  entreprises  dumi- 
iii^tre  étoient  gmides  et  djygiciles»  plus  ilavoit 
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de  prétextes  pour  ne  se  soumettre  à  aucune  rè* 
gle  et  gouverner  avec  un  sceptre  'de  fer  :  les  be- 
soins de  r£ut  et  la  nécessité  lui  servoient  d'ex« 
cuse  auprès  des  François  qu'il  opprimoit. 

On  ne  fat  point  innocent,  quand  on  fut  soup« 
çonné  de  pouvoir  désobéir  à  ce  ministre  imp^ 
rieux.  Répandant  d'une  main  les  bienfaits,  et 
de  Tautre  les  disgrâces ,  il  parut  plus  supporta- 
ble  d'être  son  esclave  que  son  ennemi.  En  s'em« 
parant  de  la  justice  par  l'établissement  des  ap- 
pels, les  rois  s'étoient  rendus  législateurs  r  en 
faisant  un  usage  arbitraire  de  Tadministration 
de  cette  justice,  Richelieu  jugea  qu'il  se  ren- 
droit  despotique.  Il  intervertit  Tordre  de  tous 
les  tribunaux  s  à  l'exemple  de  Louis  XI ,  il  eut 
des  magistrats  toujours  prêts  à  servir  ses  pas- 
sions ,  et  la  France  n'oubliera  jamais  les  noms 
odieux  de  ces  juges  iniques  qui  prononçoient 
les  arrêts  qu'on  leur  avoit  dictés;  puissions-^ 
nous  ne  jamais  revoir  de  Loubardentont!  C© 
que  Machiavel  conseille  au  tiran  qu'il  instruit  » 
Richelieu  Texécuta.  Tous  les  grands  qui  ne  vou- 
lurent pas  plier  sous  son  autorité  ou  périr  suc 
un  échafiàut,  s'exilèrent  du  royaume  ;  et  le  mal- 
heureux état  où  la  mère  même  du  roi  fut  r4- 
duite  dans  le  pays  étranger,  éconnoit  et  con- 
fondoit  ceux  qui  auroieni  voulu  suivre  son  exem- 
ple. U  ne  reste  dans  les  provinces  aucune  res- 
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source  aux  mécontens  pour  former  des  partis. 
La  cour  pleine  d'espions  et  de  délateurs  par  les* 
quels  Richelieu  voit  tout,  entend  tout,  est  pré- 
sent  partout,  semble  tombée  dans  la  stupidité: 
on  sent  le  danger  de  former  des  cabales  contre 
un  ministre  que  son  maître  lui-même  n'ose  dis- 
tinguerj  ,et  tant  la  dégradation  des  esprits  est 
grande  et  le  poids  de  la  servitude  accablant,  ce 
n'est  plus  que  par  un  (2)  assassinat  qu'on  son. 
ge  à  sortir  de  l'oppression* 

Richelieu  étoit  trop  instruit  des  présentions  du 
parlement,  pour  qu'il  ne  le  regardât  pas  corn mç 
un  rival  de  son  autorité}  et  dès  lors  il  dévoie 
le  soumçttre  a^  joug  qu'il  avoit  imposé  au  reste 
de  la  nation.  Le  îîup  d'Orléans  étant  sorti  du 
royaume  par  mécontentement  et  dans  le  dessein 
de  cabaler  chez  les  étrangers,  le  roi  donna  une 
déclaration  contre  ceux  qui  avoient  suivi  ce  prin- 
ce ,  et  les  déclara  criminels  de  lèze-majesté  ;  elle 
.fut  envoyée  à  tous  les  parlemens ,  qui  l'enregis- 
trèrent >  à  l'exception  de  celui  de  Paris  où  les 
voii  se  trouvèrent  partagées.  Le  roi  manda  cette 
compagnie  ^  au  Louvre ,  et  des  magistrats  qui 
peu  de  temps  auparavant  avoient  voulu  se  ren- 
dre les  maîtres  de  l'Etat ,  éprouvèrent  les  hau- 
teurs insultantes  d'un  homme  qui  méprisoit  trop 
les  lois  pour  en  ménager  les  ministres:  ils  se 
tinrent  à  genoux  pendant  Taudience  qui  leur 
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fut  donnée  ;  humiliation  frappante  pour  des  ci- 
toyens qui  dédaignoient  le  tiers  état ,  et  you- 
Ibient  s'élever  au-dessus  du  clergé  et  de  îa  no-' 
blesse  :  ils  virent  déchirer  leur  arrcf  de  parta- 
ge, et  transcrire  sur  leurs  registre^  celui  du  con- 
seil qui  condamnoit  leur  témérité. 

On. vit  souvent  sous  ce  règne  deis  magistrats" 
suspendus  de  leurs  fonctions ,  destitués  par  force  ' 
de  leîurs  offièes,  exilés  du  renfermés  danS  des' 
prisons;   violences  qui  auroient  dû  désabuser 
pour  toujours  le  parlement  de  Tancienne  erreur  ' 
où  il  étoit  tombé ,  de  croire  qu'il  pouvoit  être 
quelque  chose  sans  la  nation  ;  ou  qu^l  serpit 
{Puissant  après  qu'il  auroit  contribué  à  abaisser 
tous  les  autres  ordres  de  l'Etat.  Le  public  crut  • 
que  la  magistrature  étoit  la' viôtime  de  son  dc^ 
Voir;  il  la  plaignit,  et  lui  donna  sa  confiance. 
Dupe  de  sa  compassion ,  il  espéra  qu'elle  sé'roit 
une  barrière  contre  les  abus  du  pouvoir  arbi- 
traire ;'tknciis'qu*il  devoit  juger  par  la  manière 
dont  les  Hiagistrats  étoient  opprimés ,  qliHis  n'a- 
vôientles  forces  nécessaires  ni  pour  faire' le* bien, 
ni  pour  s'opposer  àù  màï.  /        " 

Je  ne  pl^is  mé'disp'enser  de  rapporter'' ici  une 
ordonnancé  propre  à  pèfndre  le  caractère  delà 
politique  de  Richelieu.  At)rès'àvoir  réduit  les 
grands  à  né  pouvoir  se  fier  les  uns' aux  autres 
dans  la  crainte  de  trouver  des  traîtres  ou  des 
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délîitcursj  il  proscrit  toute  espèce  (j)  d'as^ern^ 
hUe^  ne  permet  à  la  noblesse  d'avoir  qu'un  petit 
^pmbre  d'armes  dans  ses  châteaux,  et  veut  qu'elle 
ne  puisse  espérer  aucuns  secours  du  dehors.  On 
lie  se  contente  pas  de  défendre  à  tous  les  Fran. 
qois  de  faire  des  associations  ^  on  regarde  comme 
suspecte  toute  communication  avec  les. ambas- 
sadeurs det  princes  étrangers,  on  défend  de  les 
Voir  et  de  recevoir  aucune  lettre  de  leur  part^ 
et  il  n'est  point  permis  de  sortir  du  royaume 
sans  observer  des  formalités  qui  apprennent  à 
tous  ses  habitans  qu'ils  sont  prisonniers  dans  leur 
patrie.  Sous,  prétexte  de  proscrire  les  libelles, 
on  impose  un  silence  général  sur  le  gouverne^ 
Jnent;  et  le  ministre  ne  croit  point  être  libre, 
ci  le  citoyen  peut. penser  et  communiquer  sa 
pensée.  Enfin  en  apprenant  aux  François  ce 
qu'on, attend  de  leur  obéissance,  on  les  con- 
traint à  devenir  les .  instrumens  de  ^  l'iqjusjtice. 
Dès  qu'c^n  aura  reçu  un  ordre  du.  ri3i,,^it  cette 
ordonnaqqç  effrayante  ^  on  y  obéira  ,sar^s^  ^élai , 
ou  Ton  'S.e  hâtera  d'exposer  le&. raisons  sur  les- 
quelles  on  se  croit  fotvlé  pour  ne  le  pas  exécu* 
tçr.  Mais.. après  que  le.  prince  aura  r^téré  ses 
ordreç,  on  s'y  soumettra  sans  répliqué,  sous 
peine  d'être  destitué. des  charges  dont  on  est 
revêtu;,  sans  préjudice  des  autres  peines  que 
pçut  njériter  une  pareille  désobéissance.     . 
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Lfc  règne  de  Richelieu,  si  je  puis  parler  ainsi, 
devoit  former  une  époque  remarquable  dans  les 
mœurs ,  le  génie  et  le  gouvernement  des  Fran- 
<jois.  Cet  homme  avoit  imprimé  une  telle  ter- 
reur ,  qu'après  sa  mort  on   fut  docile  sous  la 
main  incertaine  de  Louis  XIII ,  comme  s'il  eut 
été  capable  de  gouverner  par  les  mêmes  princi- 
pes que  son  ministre.  Retrouvant  enfin  un  roi  « 
enfent,   une   régente  orgueilleuse,  ignorante., 
opiniâtre  }  et  un  ministre  étranger  sans  appui, 
et  qui  sous  les  dehors  trompeurs  de  la  timidité 
et  de  la  circonspection  du  connétable   de  Luy- 
ues,  cachoit  en  eiFet  une  constance  inébranla- 
ble, des  vues  profondes,  et  la  politique  la  plus 
ra&née  et  la  plus  tortueuse  ;  les  François  cru* 
rent  avoir  recouvré  leur  liberté:  ils  secouèrent 
Tespèce  d'étonnement  dans  lequel  ils    étoient  ; 
mais  en  voulant  prendre  un  mauvais  caractère, 
ils  ne  montrèrent  encore  que  celui  que  Richelieu 
leur  avoit  donné. 

Dans  les  espérances,  les  projets  et  la  révolte 
même  des  courtisans  çt  du  parlement,  on  dé- 
couvre les  traces  de  l'esprit  de  servitude  et  de 
corruption  qu'ils  avoient  contracté.  Au  lieu  d'à- 
voir  encore  des  vues  -et  des  intérêts  opposés, 
l'expérience  de  leur  foiblesse ,  et  les  affronts 
qu'ils  avoient  essuyés  sous  le  dernier  règne, 
leur  avoient  persuadé  de  se  réunir  pour  se  di' 

R4 
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dommagcr  sous  radmiiiîstration  du  cardinal  Ma- 
zarin  de  ce  qu'ils  a  voient  perdu  par  la  dureté 
du  cardinal  de  Richelieu.  Cette  alliancç  avoit 
déjà  été  projetée  au  commencement  du  règne 
de  Louis  Xlll,  et  il  en  résulta  dans  la  minorité 
de  son  fils  la  guerre  peut-être  la  plus  ridicule 
dont  il  soit  parlé  dans  l'histoire. 

Cette  union,  de  deux  corps  qui  dans  le  fond 
^e  méprisoient  ou  se  craignoieht,  et  ne  pou- 
voient  agit  de  concert ,  dont  l'un  n'entendoit 
que  les  formes  lentes  de  la  procédure,  et  l'au- 
tre lès  voies  de  fait  et  le  droit  de  la  force,  n'é- 
toit  pas  capable  de  perdre  un  ministre  aussi  ha- 
bile que  Mazarin  à  manier  les  ressorts'  de  ï'in- 
trigue  ;  les  séditieux  ne  se  proposèrent  aucun 
objet,  on  diroit  qu'ils  se  révoltoient  pour  avoir 
le  plaisir  de  remuer,  de  tracasser  et  d'avoir  quel- 
<iue  chose  à  faire.  On  fait  la  guerre  en  suivant 
les  formes  de  ia  procédure  criminelle ,  on  in- 
forme  contre  les  armées,  on  décrète  les  géné- 
raux, et  les  seigneurs,  qui  n'eiuendcnt  rien  à 
•ces  procédés  bourgeois,  conduisent  la  guerre 
<îomme  on  coitduît  wi  procès.  Quelques  gens  de 
bien  tiennent  des  discours  graves  et  sensés  au 
milieu  de  ce  délire,  mais  on  ne  les  entend  pas  ; 
ils  parloient  une  langue  étrangère  à  des  brouil- 
lions occupés  de  Jemrs  intérêts  particuliers,  et 
-qui  é^Bt  ajccott^més  à  regarder  la  caur  comme 
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le  principe  de  leur  fortune',  y  entretenoient  de« 
correspondaiices  secrètes,  et  étoient  prêts  à  se 
vendre  eux  et  leur  parti ,  pour  une  pension  ou 
pouf  une  dignité.  Tous  crient  :  **  point  de  Ma- 
zarin  ",  c'est  le  prétexte  et  le  mot  de  la  guerre ,  mais 
qu'importoit  de  bannir  ce  ministre^  puisqu'il 
de  voit  avoir  un  successeur?  Pour  comble  d'ab^. 
surdité,  et  c'est  une  suite  du  mélange  bisarre 
des  habitudes  contractées  sous  Richelieu ,  et  de 
la  licence  qui  accompagne  la  révolte^  on  vân- 
toit  sérieusement  son  obéissance  et  sa  fidélité 
pour  le  toi,  en  faisaiit  ïa  guerre  au  ministre 
qui  manioît  sa  puissance.  Si  je  ne  me  trompe, 
on  ne  voit  parmi  les  ennemis  du  cardinal  Ma- 
zarin  que  dès  hommes  qui  auroient  voulu  lui 
vendre  chèrement  leurs  services,  ou  qui  a  sa 
place  n'auroient  pas  été  moins  absolus  que  lui  ; 
et  ce  fut  la  principale  cause  de  ses  succès. 

Les  grands  qui  depuis  le  règne  de  Charles  VI 
avoient  causé  tant  de  {roubles  inutiles  a  l'état, 
et  dont  les  projets  ambitieux  avoient  diminua 
de  règne  en  règne,  à  mesure  que  leur  puis- 
sance avoit  été  affoiWie,  rie  conservèrent  aucune 
espérance  fié  se  faire  craindre  soûs  un  prince 
altiér  ou  plutôt  glorieux,*  jrfloux  à  l'excès  de 
son  autorité ,  dont  la  magnificerice  au- dedans  et 
les  succès  au-dehors  éblouirent  et  subjuguèrent 
sa  nation.  -Cet  esprit  de  cabale  et  de  parti  que 
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Jes  grands  avoient  repris  sous  le  ministère  ie 
Mazarin,  disparut  entièrement.  Us  n'avôient  rien 
^  espérer  de  la  part  des  réformés ,  depuis  que 
Ç^ichelieu  avoit  détruit  leurs  privilèges  ;  et  la 
guerre  de  la  Fronde  les  avoit  dégoûtés  de  toute 
association  avec  le  parlement.  Toutes  les  causes 
^ui  avoient  contribué  successivement  à  étendre 
j|.'autorité  des  prédécesseurs  de  Louis  XIV,  con* 
coururent  à  la  {bis  à  ÎFaire  respecter  la  sienne. 
l^a  mode  avoit  été  d^ètre  brouillon,  la  mode 
.devint  d'être  courtisan.  Plus  on  avojt  de  fautes 
.  à  réparer  aux  yeux  du  gouvernement,  plus  on 
s'empressa  de  s'abaisser  pour  les  faire  oublier. 
Le  parlement   plus   éloigné    de  la   cour  et 
.n^ins  susceptible  de  ses   faveurs^  ne  pouvoit 
.renoncer  si  aisément  à  ces  anciennes  espéraa- 
.ces  de  grandeur ,  que  son  droit  de  remontran- 
ces et  d'enregistrement  entretenoit^  Mais  Louis 
^IV  fier  de  ses  succès,  et  que  le  nioindre  obstacle 
à  ses  volontés   indigppit,  se   souvpnoit  de  la 
Fronae,  et  ne  put  soufïrir  que  sous  prétexte  de 
lui  montrer  la  vérité  ou  de  parler  en  faveur  des 
.Ipis,  on  prétendit  partager  ou  du  moins  limiter 
^son  autorité.  Il  porta  un  coup  bien  dangereux 
.à  la  magistrature ,  en  exigeant  que  les  cours  su- 
périeures (4),   qui  se  trouvoient  dans  le  lieu 
4ç  sa  résidence ,  seroient.  obligées  de  lui  por- 
.ter  leurs  remontrances  au  plus  tard  huit  jours 
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dprès  quMles  auroient  délibère  sur  les  éditSs 
déclarations,  lettres  i^te;i tes  qui  leur  seroient 
adressées  ;  et  qu'après  ce  terme  la  loi  seroit  te- 
nue pour  publiée  et  enregistrée.  Lès  cours  sou- 
veraines des  provinces  furent  soumises  à  la 
même  loi,  et  on  leur  accorda  seulement  uu 
terme  de  six  semaines  pour  faire  parvenir  leurs 
représentations  aux  pieds  du  trône.  Louis  XIV 
ne  s'en  tint  pas  là ,  et  quelques  années  après 
profitant  de  la  terreur  que  ses  armes  répandôient 
au-dehors  pour  gouverner  plus  impérieusement 
au  -  dedans  -y  il  ordonna  que  ses  lois  fussent  en- 
régistrées  purement  et  simpliment  ^ans  modifia 
cation,  sans  restriction,  sans  clause  qui  eu  pus- 
sent surseoir  ou  empêcher  la  pleine  et  entière 

exécution.  ,  / 

Tel  fut  le  sort.de  la  puissance  que  les  grands 
et  le  parlement  avoient  affectée;  ^1,  étoit  inévi- 
table , ,  puisqu'ils .  n'^iyoient  jamais  proportionné 
leurs  entreprises  à  leurs  forces  ;  et  que  voulant 
tous  s'aggrandir  les  uns  aux  dépens  des  autres  » 
ils  ayoient  tous  contribué  à  sç  pecdfe^  mutuel^ 
lement. .  Pendant  î^a.;çççnjç^  très-long  »  Louis  XIV 
a  vu  «'élever  qne  nouvelle  génération  qui  a 
laissé  ses  mœurs  à  ses  descendans.  Les-  grands, 
le  clergé ,  le  peuple,  tous  n'ont  ^u,,que  les  mê- 
mes idées.  A  l'avéneraent  de  Louis  XV  au, trône, 
le  parlement  a  recouvré -le  droit,  de  délibérer 
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sur  les  lois  avant  que  de  les  enregistrer,  mais 
c'est  à  condition  de  toujours /obéit  :  un  droit 
qu'on  a  perdu  et  qu'on  peut  reperdre,  est  un 
droit  dont  on  ne  jouit  que  précairement  La 
régence'  mît  le  dernier  sceau  à  notre  avilisse- 
ment. On  he  crut  plus  à  la  probité.  L'argent 
et  les  voluptés  les  plus  sales  parurent  le  sou- 
verain biért.  -  . 
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r  '  Conclusion  de  M  vuvrage. 

x  EU t-ôN  étudier  nôtre  liîitoire  et  ne  pas  voir 
que  nos^  pères  furent  à  peine  établis  dans  lei 
Gaules ,  qu'ils  négligèrent  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  ^ù'bne  partie  de  la 
société  h**sidgifteîitât  ses  richesses  et  $a  puissance 
aux  dépéris ''desWres  ?'T^ôÙrmem  par  leur 
avarice  et 4èur  ambition,  jârîfeî^  lés  différens  or- 
dres  de  i'état  ne  se  sqni*  demandé  quel  étoit 
robjetT'  qiièllé'étôit  la  firt;^de  la  société;  et  si 
on  m  excepte  le  T(^tfé^t?ôp^^^ 
magne ,  jamais  les  FÊn'^olè  n*ont  ïechercbé  par 
quelles  l'bisf  Iji  n'attire  o^rdbnne  aux  hommes  de 
faire  Icuï'iboWheur.  Jamais  même  en  voulant 
©pprimèt^'  iW^atrttes;  lut  'dnlre  'h'a'  pu-'se  près- 
crire  urife  ^(îbnidîtîbn  Constante.  Deïà  lés  efforts 
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toujours  impuissans ,  une  politique  toujours  in- 
certaine ,  nul  intérêt  constant,  nul  caractère  « 
nulles  mœurs  fixes  j  delà  des  révolutions  conti- 
nuelles dont  notre  histoire  cependant  ne  parle 
jamais  :  et  toujours  gouvernés  au  hasard  par  les 
événémens  et  les  passions  ,  nous  nous  sommes^ 
accoutumés  à  n'avoir  aucun  respect  pour  les 
lois. 

Qui  ppurroit  prédire  le  sort  qui  attend  notre 
nation  ?  Notre  siècle  se  glorifie  de  ses  lumiè- 
res >  la   philosophie  ,  dit-on,  fait  tous. les  jours 
des  progrès  considérables  ,   et  nous  regardons 
avec  d^édain  Tignorance  de  nos  pères  ;  mais  cette 
philosophie  et  ces  lumières  dont  nous  sommes 
si  fiers  ,  nous  éclairent  -  elles  sur  nos  devoirs 
d'hommes  et  de  citoyens  ?  Quand  quelques  phj- 
losophes  bien  diâférens  des  sophistes  qui  nous 
trompent  ,  et  qui  croyent  que  toute  la  sagesse 
consiste  à  n'avoir  aucune  religion,  i;ious  mot|- 
treroient  les  vérités  morales  ,    quel  en  seroit 
l'efiet  ?  Les  lumières  viennent  trop  tard ,  quanfl 
les  mœurs  sont  corrompues.  L^amour  de  la  vé- 
rité aura  -  t  -  il  plus  de  force  que  nC>s  -  passions  ? 
Nous  pouvons  ouvrir  les  yeux  et  voir  les  écueils 
contre,  lesquels  nous  avons  échoué  ;  nous  pou- 
vons voir  flotter  autour  de  ces  écueils  les  dç- 
bris  de  notre  naufrage  ;  mais  quelle  res^QUiTcc 
nous  rcste-t-il  pour  le  réparer  ?    .    .         ,j  ^^ 


A 


ayo    Observations  sur  l'Hist; 

Sans  doute  qu'en  sMnstruisant  de  leurs  de- 
voirs dans  Phistoire ,  nos  rois  peuvent  se  con- 
vaincre sans  peine  qu'ils  n'ont  rien  gagné  à  sé- 
parer leurs  intérêts  de  ceux  de  la  nation  ,  et  à 
se  regarder  plutôt  comme  les  maîtres  d'un  fief 
que  comme  leS  magistrats  d'une  grande  société. 
11  est  aisé  d'appercevoir  qu'en  détruisant  les 
éta(s  -  généraux  pour  y  substituer  une  adminis- 
tration arbitraire,  Charles-le-Sage  a  été  l'auteur 
de  tous  les  maux  qui  ont  depuis  affligé  la  mo- 
narchie i  il  est  aisé  de  démontrer  que  le  réta- 
blissement de  ces  états ,  non  pas  tels  qu'ils  ont 
été  >  mais  tels  qu'ils  auroient  dû  être ,  est  seul 
capable  de  nous  donner  les  vertus  qui  nou; 
sont  ét^aûgètes,  et  sans  lesquelles  un  royaume 
attend  dans  une  éternelle  langueur  le  moment 
de  sa  destruction.  Mais  viendra,  c-il  parmi  nous 
un  nouveau  Charlemagne ?  On  doit  le  désirer, 
mais  on  ne  peut  l'espérer. 

Un  prince  philosophe  pourroit  triompher  de 
ses  passions  et  juger  combien  il  lui  importe  de 
gêner  celles  de  ses  successeurs  ,  il  feroit  sans 
doute  le  bien  qu'il  appercevroit  >  mais  quand  la 
philosophie  serat>elle  assise  sur  le  trône  ?  On 
l'écarté  avec  dédain  du  berceau  des  enfans  des 
rois  ,  on  ne  permet  pas  que  la  vérité  instruise 
}eur  première  jeunesse.  Le  préjugé ,  l'erreur  et 
le  mensonge  les  èntouirent ,  et  on  ne  leur  ap« 
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prend  qu'à  être  les  maîtres  de  leurs  sujets  et  les 
esclaves   de  leurs  ministres.  Qyand  un  monar- 
que frappé  par  le  hasard  d'un  trait  de  lumière,' 
connoitroit  son  devoir  ,  seroit  -  il    libre  de  le 
£iire  ?  On  l'a  élevé  de  façoq  qu'il  ne  peut  rien  > 
tandis  que  son  nom  peut  tout.   Comment  pourri 
roit-il  vaincre  tous  les  obstacles  que  lui  oppo^ 
seroient  des  hommes  intéressés  à  conserver  le 
gouvernement  tel  qu'il  est  à  présent  ?  Qu'on 
voie   cette    foule  innombrable    d'hommes  qui 
profitent    des    vices    du    gouvernement    pour 
s^enrichir.des  dépouilles  de  la  nation  et  se  char- 
ger   des  honneurs   qu'ils    avilissent  »  et  si  on 
l'ose,  qu'on  espère  un  nouveau  Charlemagne. 
N'avons-nous  pas  vu  de  nos  jours  les  gens  de 
finance  s'allarmer  au  nom  seul  d'états  -  provin- 
ciaux, se  liguer  contre  le  bien  public,  et  em- 
pêcher que  le  ministre  n'ait  mis  toutes  les  proi 
vînces  en  pays  d'état  (  1  )  ? 

Le  passé  doit  nous  instruire  de  l'avenir  s  et 
puisqu'on  a  vu  trois  ou  quatre  princes  dans  toute 
l'histoire,  qui  ont  donné  volontairement  des  bor- 
nes à  leur  autorité  pour  la  rendre  plus  ferme  et 
plus  durable  -,  il  n'est  pas  impossible  que  cet  évé- 
nement se  renouvelle  parmi  nous ,  mais  il  seroit 
insensé  de  l'atteindre. avec  nonchalance.  Il  peut 
et  il  doit  nécessairement  arriver  dans  la  suite 
.  dçs  temps  que  Ip  royaume  se  trouve  dans  une 
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telle  confusion ,  ()ue  le  gouvernement  soit  forcé 
de  recourir  à  la  jpratique  oubliée  des  états-géné- 
raux ,  comme  on  y  recourut  sous  les  fils  de  Hen- 
ri IL  Mais  si  la  nation  elle-même  n'est  pas  en 
état,  par  son  amour  pour  la  liberté  et  par  ses  lu* 
mières  politiques,  de  profiter  de  cet  événements 
ces  nouveaux  états  ne  produiront  pas  un  effet 
plus  salutaire  que  les  états  d'Orléans  et  de  Blôis^ 
ils  ne  remédieront  point  aux  maux  présens ,  et  ne 
feront  rien  espérer  d'avantiageux  pour  Pavenir. 

Les  grandes  nations  ne  se  conduisent  jamais 
par  réflexion.  Elles  sont  mues ,  poussées ,  rete- 
nueâ  ou  agitées  par  une  sorte  d'intérêt  qui  n'est 
que  le  résultat  des  habitudes  qu'elles  ont  con« 
tractées.  Ce  caractère  national  est  d'un  poids  qui 
entraine  tout  ;  et  quand  une  fois  le  temps  l'a 
formé ,  il  est  d'autant  plus  difficile  qu'il  soutfre 
Ijuelque  altération  essentielle»  qu'il  est  très-rare 
qu'il  survienne  des  événemens  assez  importans 
pour  ébranler  à  la  fois  toute  la  masse  des  citoyens^ 
et  lui  donner  avec  un  nouvel  intérêt  général  ^ 
une  nouvelle  faqon  de  voir  et  de  penser.  On  a 
yu  de  petites  républiques  prendre  en  un  jour  un 
nouveau  caractère  et  un  nouveau  gouvernement  j 
mais  au  milieu  même  des  agitations  violentes  qui 
sembloient  annoncer  de  grands  changemens  dans 
les  grandes  nations  ,  les  peuples  ont  toujours 
conservé  le  fond  de  leur  premier  caractère ,  et 

•     '         en 
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en  se  calmant  ils  en  sont  toujours  revenus  à  leur 
premiçrô  nianière  de  se  gouverner.  Eii  voulant 
corriger  les  abus  dont  ih  ie  plaignent ,  ils  resteik 
opiniâtrement  attachés  aux  principe^  qui  les  ont 
fait  huître  et  qui  les  entretiendront.  De  cette 
réflexion  quel  augure  faut-il  donc  tirer  du  sort 
qui  attend  notre  nation  ?  .         .  -    . 

Examinez  le  caractère  de  la  nation  Françoise', 
et  jugi22  de  la  résistance  qu'il  peut  apporter  au 
gouvernement.  Les  vices  que  la  molleà^e,  le 
luxe,  ravarice,  et  une  ambition  servije  ont  fait 
contracter  aux  François 'dépuis  le  règue  dcrlôuts 
XIII;  ont  tellement  affaissé  leur  amè,  qii^ayanc 
encore  assez  de  raison  pour  craindre  le  despo- 
tisme ,  ils  n'ont  plus  lassez  de  courage  pour  aimer 
la  liberté.  Nous  avons  vu  ,'il  n'y  a  pas  long- 
temps ,  une  sorte  de  fermentation  dans  les  esprits. 
Nous  avons  vu  qu'en  se  praigiiafiC ,  on  étoit  allaif- 
mé  de  ses  plaintes-,  on  regarâôit  les  murmures 
comme  "ûiï'déâôtdré  plus  dangereux  que  le"  riiil 
qui  lés  occasibnnoit ,  et  "on  ctaignoit  qu'ils  tflii* 
dîsposass^êilt''cohtÉ1:  legbuvehieAient  ce  n^'eri  dé- 
rangeassèiît  1e&  fessorts. ''Plus*' cette  crainte  esc 
vaine"  et  '  ^uétife ,  {>luS  il  est  sût  que  noW aVotis 
un  caractère  conformé' à  notre  gouvernenitat',  et 
que  hdifs  tie  portons  en  nous-mème«  aucufi  priii* 
cipe  de  révolution  (ij. 

Tarirqu'î^'/â'  dalis  utf  £t«  iïSétem  ordro 
Tom€  iU.  S   . 
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qui  se  craignent  j  qui  se  respectent ,  qui  se  balaii^ 
cent,  on  peut  calculer  leurs  forces  et  prévoir 
Teffet  de  leur  rivalité;  mais  quand  tout  équilibre 
est  rompu  ,  et  qu'une  puissance  supérieure  a 
détruit  toutes  les  autres  ;  où  la  politique  la  plus 
pénétrante  pourroit-elle  découvrir  le  germe  d'une 
nouvelle  constitution  ?  Dès  qu'une  puissance  est 
parvenue  dans  TEtat  à  n'éprouver  aucune  con- 
tradiction ,  elle  doit  nécessairement  accrc^tre  ses 
forces,  parce  qu'on  lui  pardonne  tout  ce  qui 
n'excite  pas  le  désespoir ,  et  que  pour  réussir  dans 
ses  (Projets,  elle  n'a  jamais  besoin  de  recourir  à 
ces  violences  atroces  qui  irritent  et  soulèvent  à 
la  fois  tous  les  esprits. 

Si  un  philosophe  de  nos  jours  avoit  fait  ces 
réflexions,  auroit-il  dit,  qu'il  se  défie  de  tout  ce 
que  les  écrivains  politiques  ont  dit  sur  les  causes 
de  la  nrospéritéou  du  malheur  des  sociétés?  Il 
auroit  craint de.se  compromettre  en  leur  deman- 
:dant^  que ,  pour  justifier  leurs  remarques  sur  le 
passé,  as  tirassent  rhoroscope  des  Etats  quieicis< 
tent  actuellicment  en  Europe.  Sans  doute  on  peut 
jprédire  des  malheurs  aux  Etats  mal  constitués , 
.et  si  on  ne  peut  dire  sous  qUel)«  sorte  de  cala* 
mité  ils  succomberont,  c'est  qu'ils  portent  en 
eux-mêmes  plusieurs  principes  de  décadence  que 
des  évèncmens  ou  des  hasards  étrangers  peuvent 
^développer  plus  t6t  ou  plus  tard,  i^n  examinant  la 


situation  de  Ja  France  à,  la  fin  des  lègnc»  dft 
Henri  II  et  de  Henri  IV  «  op  dévoie  prédise  des 
désordres  i  mais  popr  prévoir  <]uels  seroienc  ces 
désordres  ,  il  auroit  fallu  «onaokre  une  diose 
étrangère  Uu  gouvernement,  c'esc-à-dirv»  le  €a« 
ractère ,  le  génie  et  les  talens  des  personne^  qui 
abusèrent  des  vices  de  TEtat  pour  le  troul)len  A 
la  place  des  Guise ,  des  G)adé  et  .des  Coligny^ 
supposés  sous  les  fils  de  Henri*  VIII ,  les  hopimes 
qui  agitèrent  la  minoritié  de  Louis  XIII  ,  vous 
verrez  des-  désordres  ,  mais  d'une  autre  nature 
que  ceux  qui  faillirent  à  faire  perdre  la  couronne 
à  la  maison  de  Hugues -Capet.  Faites  renaitret 
sous  Louis  XIII  des  ambitieux  d'un  génie  vastie; 
et  profond,  et.  vous  verrez  renouveller  les  pro-> 
jets  et  les  malheurs  de  la  li^ue. 

Parcourons  les  difTérens  ordres  de  l'Etat  ;  tooc 
n'indique  ^il  pas  que  le  clergé  forme  un  corps 
dont  le  caractère  particulier  est  .plus  propre  i^ 
fixer  qu^à  changer  les  principes  actuels  du  gou« 
vernen^ent?  Il  ^.  a  long-tj^ps  quHl  a  séparé  ses 
intérêts  de  ceux  de  la  nation ,  et  quand  il  défend 
ses  immunités  ,4l  9  recqup  à  des  raisonnemens 
théologiqpes  qui  ne  sont  point  applicables  i  l'état 
des  autres  citoyens.  L'église  est  riche  »  mais  c'esc 
le  roi  iqui  dispose  de  la  plus  grande  partie- de 
ses  richesses.}  et  qui  les  distribue  à  son  gté  à 
des  hpmmea  nés  ordinairement  sans  fortune ,  et> 
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â^auftifit  p\M  avides  qiie  Tavaricè  â  dfécidé  de 
lôur  vocation.  Delà  cet  esprit  servile  qui  n'est 
que  trop  commun  dans  les  ecclésiastiques.  Appe- 
lés dans  les  Etats  particuliers  de  quelques  pro- 
Vincespour  en  défendre  les  droits,  ils  les  trahiV 
éëfit^6\irrtîériter  1^  faveiirs^de  la  cour.  A  Tesprit 
die  la-  religion  qui  élève  Tame  et  qui  fait  aimer 
Tordfe  et  la  justice  ,16  detgé  a  substitué  je  ne  sais 
.quel  esprit  de  monachisme  qui  n'inspire  qu'une 
bassesse  stupide  dans  les  sentiniens.  Il  aime  le 
pouvoir  arbitraire,  parce  qu'il  est  ^lus  aisé  de 
cirdcMVenir  un  Ti)niVcé'"et  de  le  gouverner,  que 
aë  tromper  une  nàtiohiibrè  que  sa  liberté  éclairé 
et  fait  penser.  Ce  ^encïiant  pôiiir  lé  pouvoir  ar- 
bitriire  est  tel  que  pouvant ,  que  devant  mènie 
ne  pas  reconnoîtrc  tJans  l'ordre  dé  la  rcliçjoii 
iih  gouvernement  •Wôiïarchiqùe'^,  il  fe  précipite 
cependant  avec  atdeur  sous  ie  joug  de  la  cour 
ée  Rome  qui  lufpirésente  dès  honnèùïs  inutiles., 
et' he  peut  lui  accordei^  aujourd'hui  cju'une  pro- 
tèctiori  infructueuse.  Poiir  jouir  en  qUeîgïïê  sorte 
è^bh  pouvoir  arbitraire  dans'lsdn  âibcesè,  chaque 
évèque  liéglige  autant  les  conciles  généraux*,  que 
le  pâpê  fes  craint  :  cependant  ces  assemblées  écu- 
méniqucs  ^ont  dahs  fdrcJre  de  l'Eglise  ce  que 
lès  Etats  -  Généraux  sont' dans  Tordre  politique. 
Rus  îc  'clergé  *d6  î^ràrfce^a  eu  ^e  peine  à  consér- 
yct»qiicique«.Tin68-afe  isës'îmfetoitéâ  ^ 
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î«    Teste   de    la.    néicion.    perdoitles  stea-a 

•a    â.atté    le    gou-vememeiit    pour  méci 

£a.^reur.     L.'Ha,l>itucïe  de    cette  politique 

tée  ,  elle    subsistera     -vraisembkbleme 

les    ecclésiastiques    craitTitlront  de  perd  ar 

tune,   plus    ils     se   confirm^ronc  dans     J. 

cipes. 

.A.  rancienne   politique   qu'avoient  I « ^ - 
s->emparer  de  la  puissan.ce  du  prince  et    c 
sous  son  nom,  ils  ont  substitué  depuis  X 
«ne    autre     manière     de     faire  fortune    3 
devenir  courtisans  ,     ec    ils  ont  commu  a 
^orft  à  cette    noblesse    nombreuse  qux  i^ 
pJi»t    du     prinoe,      q"i      v,t    dans  les    ^ 
^x,     qui    occupe    les    emplots  «uba  tern^. 
^.c.  «t     oui      croie     quil    est   de       - 

t:ir<yzipas,      et     q"  et   les  sent» 

d'emprunter    _iei-«g^^^„  ,  ,,^^^^ 

grands.     L^'obetss^"^^    guerre   contre  1<^, 
coutume    1ers    grert»    ^    ^^^      ^     exécuter     ^>^ 
de     VEtae,      i««    /"^^*jeur    ordonue  cor»t 
paix    tout    ce    ^^'^'^        ens    !?«  ^'"^  ^^"-^ 
xoyens.      Ces    i^««^  ^ipriSe"'  des  co 

hou  voir  ^^^^^""^^^^ ^^    crx  les   charge,  cr 
fextraordiiJ^i'-^*  T^     do«t    ils  ne  sont  q^ 
ticfper  à  ^'^"^^Ji^^^    ^^dessu^^^ccu^ 
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d'avoir  un  maître  absolu.  Pour  quelques  morti- 
fications qu'ils  essuyent  à  la  cour ,  leur  vanité 
acquiert  des  complaisani^,  des  flatteurs  et  des 
protégés;  ils  se  font  craindre,  et  commettent 
impunément  des  injustices.  Pour  piller  le  prince  v 
leur  avarice  demande  qu'il  soit  le  maître  de  la 
fortune  de  tous  les  citoyens;  et  ils  ne  vôyent 
point  que  les  bienfaits  de  la  cour  ont  plus  ap- 
pauvri de  grandes  maisons  qu'ils  n'en  ont  enrichi. 
Enfin  ils  ne  doutent  point  que  leur  dignité  ne 
tienne  au  pouvoir  absolu ,  et  ils  craignent  qu'un 
gouvernement  libre  ne  les  rapprochât  d'une 
classe  qui  leur  est  inférieure  »  et  ne  les  confondit 
avec  elle.   ' 

Erreur  grossière!  Dans  toyt  gouvernement 
libre  où  il  y  a ,  comme  en  Suède  et  en  Angle- 
terre ,  un  prince  héréditaire  dont  la  maison  a  des 
prérogatives  particulières  sur  toutes  les  autres 
familles;  la  noblesse  aura  toujours  de  grands 
avantages,  et  son  ^ortsera  assuré.  Les  seigneurs 
Anglois  et  Suédois  ,  aussi  jaloux  que  les  nôtres 
des  droits  et  des  privilèges  de  leur  naissance  et 
de  leur  dignité  ,  ne  jouissent  -  ils  pas  d'une 
fortune  plus  avantageuse  que  les  seigneurs 
François?  et  cette  fortune  établie  sur  la  consti- 
tution de  l'Etat,  et  non  sur  la  volonté  inconstante 
du  prince,  n'est -elle  pas  plus  solide?  Pour  se 
désabuser  de  son  erreur ,  notre  grande  noblesse 
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n^auroit  qu'à  comparer  son  état  aetuel  à  celui 
de  ses  ancêtres;  elle  verroit  qu'à  mesure  que 
h  monarchie  est  devenue  plus  absolue,  ses 
grandeurs  se  sont  diminuées,  et  pour  ainsi  dire, 
anéanties;  elle  verroit  que  plus  on  approche  du' 
despotisme,  plus  tous  les  rangs  se  confondent 
aux  yeux  du  prince*  Il  est  de  la  nature  du  des- 
potisme de  tout  avilir ,  il  voit  les  objets  de  trop 
loin  et  de  trop  haut  pour  appetcevoîr  entr'eux 
quelque  diâférence  :  qu'on  me  cite  en  effet  un  Etat 
despotique  où  la  noblesse  du  sang  n'ait  pas  enfin 
été  détruite,  et  n'ait  pas  du  moins  perdu'tous  ses 
avantages. 

A  mesure  que  les  grands ,  depuis  le  règne  de 
Charles  VI,  ont  rendu  le  prince  plus  puissatit, 
il  s'est  servi  constamment  de  cette  puissance  pour 
diminuer  leur  fortune ,  leur  crédit  et  leur  consi- 
dération. Après  avoir  travaillé  à  augmenter  la 
prérogative  royale ,  les  grands  ont  été  éloignés 
de  l'administration  des  af&ires.  On  leur  a  laissé  de 
vains  titres  qui  les  divisent  entr'eux,  on  a  supprimé 
les  charges  qui  donnoient  une  grande  autorité , 
et  les  places  par  leur  nature  les  plus  importantes 
n'ont  aujourd'hui  de  pouvoir  réel  qu'autant  que 
celui  qui  les  occu|y  a  de  crédit.  Depuis  Henri  IVt 
nos  rois  n^ont  associé  à  leur  pouvoir  que  des 
hommes  qu'ils  ne  pouvoient  jamais  craindre ,  et 
qui  r^bmboient  dans  le  néant  >  si  le  prince  cessoà 
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d'en  faire  les  orga.nes  dç  sa  volonté,  et  de  leur  ' 
prêter  son  nom.  Pour  recouvrer  du  pouvoir,  les 
grands  ont  été  obligés  d'ambitionner  des  places 
que  leur  vanité  dédaignoit  autrefois  ;  et  ils  ne  les 
qrvt  obtenues ,.  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  plus 
redoutables  que  les  personnes  auxquelles  ils  ont 
succédé.  ,   . 

Quoiqu'il  en  soit ,  la  fortune  actuelle  des 
grands .,  leur  manière  de  penser  et  l'influence 
qu'elle  a  sur  toute  la  nation,  sont  autant  d'obs- 
tacles à  une  (  5  )  révolution  -,  et  îl  faudroit  un 
concours  de  circonstances  d'autant  plus  extraordi- 
naires pour  changer  l'esprit  national ,  que  le  tiers 
état  n'est  rien  en  France ,  parce  que  personne  n'y 
vcijt  être  compds.  Tout  bourgeois  ne  songe 
parmi  nous  qu'à  se  tirer  de  sa  situation  et  à 
acheter  des  offices  qui  donnent  la  npblessej  et 
dès  qu'il  en  est  révètu ,  il  ne  se  regarde  plus 
comme  faisant  partie  de  la  commune.  Le  peuple 
n'est  en  etFet  que- cette  populace  sans  crédit,  sans 
considération,  sans  fortune,  qui. ne  peut  riea 
par  elle-même. 

Le  parlement  est  le  seul  corps  oui  pourroit 
mettre  quelques  entraves  au  pouvoir  arbitraire. 
Obligé  par  son. propre  intérêt  de  faire  encore 
entendre  quelquefois  le  nom  dés  lois,  la  nation 
lui  doit  l'avantage  d'avoir  conservé  ce,  mot ,  et 
voilà  tout  j  càv  cette  cpnipagnie  n'a  jpas  la  puis- 
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sance  nécessaire  pour  empêcher  que  les  lois 
(qu'elle  réclame  par  intervalles ,  ne  soient  tous  les 
Jours  violées.  Que  deyons-nou5  attendre  de  son 
7èle  pour  le  bien  public  ?  il.  est  important  de 
le  savoir  ;  dcst  à  Terreur  d'avoir  cru  le  parle- 
ment capable  d'empêcher  l'oppression  et  de  dé- 
fendre nos  droits ,  que  nous  devons  en  partie 
rindifFérence  avec  laquelle  nous  avons  vu  la 
ruine  de  nos  étatSrgénéraux  et  la  déc:adence  de 
nos  privilé|;es. 

•  Jamais  les  remontrances  n'ont  été  plus  fréf 
queutes  que  de  nos  jours  ;  quel  mal  ont-elles 
empêché  ?  Dans  cent  occasions  différentes  Monluc^ 
dont  j'ai  déjà  parlé,  auroit  pu  renouveller  les 
reproches  qu'il  fai^oit  autrefois  au  parlement. 
En  reprenant  quelque  crédit»  la  magistrature  n'a 
point  songé  aux  intérêts  de  la  nation ,  elle  n^a 
été  occiipéeque  de  ses  propres  prérogatives.  Pour 
juger  du  bien  que  le  droit  d'enrégi§trement  peut 
produire  à  l'avenir,  il  faut. ejcaminer  celui  qu'il 
a  fait  par  le,  passé.  Pepuis  .<:inquante  deux  ans 
que  le  parlement  a  recouvré  la  permission  de 
délibérer,  avant  que  d'enregistrer ,  les  lois  ont- 
elles  été  moins  Bottantes,  moins  incertaines, 
moins  dures ,  moins,  arbitraires  qu'elles  ne  l'ont 
été  pendant  le  temps  que  Louis  XIV  avoit  réduit 
Fenrégistremçnt  à  une  vaine  formalité?  Si  le 
parlement  a  pu  f^ire  le  bien.,  pourquoi  ne  î'a^t^ 
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il  pas  fait?  S'il  lui  étoit  impossible  de  le  faire, 
pourquoi  n'avertissoit-il  pas  la  nation  de  chercher 
tti  autre  protecteur  ?  si  son  droit  de  modifier 
et  de  rejeter  les  lois  qui  lui  paroissèiit  injustes  » 
n'est  qu'une  chimère  j  ^pourquoi  y  est-il  ridicu- 
lement attaché?  si  ce  droit  est  quelque  chose 
de  réel;  pourquoi  la  nation  n'en  tire -t- elle 
aucun  avantage? 

'  Une  expérience  de  plusieurs  siècles  n'a  point 
été  capable  4'éclairer  le  parlement  sur  sa  situa- 
tioti  et  ses  intérêts.  Â  peine  a-t-il  réussi  à  don- 
'  lier  quelque  allarme  ou  quelqù'inquiétude  à  des 
^ministres  timides  et  assez  maladroits  pour  être 
embairrassés  de  leur  pouvoir,  qu'il  a  cru  que 
le  moment  étoit  arrivé  de  ^ire  valoir  ses  an- 
ciennes prétentions,  et  de  devenir  cet  ancien 
tliamp  de  Mars  et  de  May  qui  ne  formoit  qu'une 
seule  puissance  avec  le  roi.  Pour  se  rendre  plus 
considérable ,  il  a  enfin  adopté  l'idée  qu'il  àvoit 
Jusques-là  rejetée ,  de  l'unité  du  parlement.  Mais 
cette  démarche  étoic  (àusse ,  parce  que  tous  ces 
parlemens  répandus  dans  le  royaume  ne  pou- 
voient  pas  se  conduira  par  un  seul  et  mètne^ 
esprit  Quand  toutes  leurs  démarches  auroient 
été  parfaitement  égales  et  uniformes ,  leurs  for- 
ces n'auroient  point  encore  ^u  contrebalancer 
qelles  du  roi.  Le  parlement  de  Paris  ne  devoit 
s'associer  les  parlemens  de  province  que  pour 
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se  rendre  plus  sur  de  l'approbation  du  public, 
ce  n'étoit  qu^en  l'intéressant  à  sa  cause  qu'il  pou* 
voit  se  rendre  puissant  ;  c'est  l'opinion  publique 
qui  seule  est  capable  d'imposer  à  un  gouver- 
nement. 

Quelqu^espérance  que  le  parlement  de  Paris 
eût  conçue  de  son  alliance  avec  les  parlemens 
de  province ,  il  n'a  pu  y  sacrifier  les  préjugés 
anciens  de  sa  vanité.  Craignant  de  perdre  de  sa 
grandeur  par  le  système  de  Funtté,  et  que  des 
magistrats  de  province  ne  sortissent  des  bornes 
de  la  subordination ,  il  n'a  pas  manqué  de  saisir 
la  première  occasion  de  les  humilier ,  et  de  les 
avertir  qu'il -étoit  essentiellement  et  privativc- 
ment  la  cour  des  pairs.  Cette  prétention  puérile 
n'a  pas  seulement  rompu  la  ligue  nouvelle  et 
fragile  des  magistrats ,  tout  le  public  en  a  été 
révolté.  On  a  vu  que  la  première  classe  du  par- 
lement ne  songeoit  qu'à  ses  intérêts ,  et  y  son- 
geoit  d'une  manière  trop  grossière  et  trop  peu 
habile  pour  qu'elle  pût  faire  le  bien  public.  On 
a  commencé  à  n'être  plus  la  dupe  de  ses  inten- 
tions; et  toute  l'illusion  a  enfin  cessé,  quand 
on  a  vu  qu'elle  abandonnoit  le  soin  de  sa  pro- 
pre existence ,  en  laissant  accabler  les  parlemens 
de  Pau  et  de  Rennes.  Cette  conduite  du  parle- 
ment de  Paris  a  dévoilé  à  tous  les  yeux  sa  foi^ 
blesse   et  sa   corruption }    et  quelle  confiance 
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pourroit  on  désormais  donner  à  une  compagnie^ 
ou  foible  ou  corrompue,  qui  a  permis  qu'ion 
s'ecsayât  sur  d'autres  à  la  détruire  (4)  elle- 
même?  on  a  appris  que  les  cours  souveraines 
n'ont  qu'une  existence  précaire;  et  bien  loin 
que  le  foible  crédit  qui  reste  au  parlemeiU, 
puisse  être  le  principe  d'une  réforme  heureuse 
dans  le  gouvernement ,  il  est  vraisemblable  qu'il 
ne  servira  qu'à  écraser  la  nation  et  empêcher  le 
rétablissement  des  états  -  généraux.  Le  ministre 
lui  permettra  des  remontrances,  des  représenta- 
tions ,  des  chambres  assemblées  et  dé  "  jouer  à 
la  madame",  qu'on  me  permette  cette  expres- 
sion ridicule,  pour  empêcher  que  le  public  ne 
s'apperqoive  qu'il  a  besoin  de  quelque  proteaeur 
plus  puissant  et  plus  intelligent. 

A  moins  d'un  de  ces  événemens  dont  on  ren- 
contre quelques  exemples  dans  l'histoire ,  et  qui 
remuent  avec  assez  de  force  une  nation  pour  lui 
faire  perdre  ses  préjugés  et  lui  donner  un  carac- 
tère nouveau ,  la  France  ,  qui  dèvroit  renfermer 
uti  des  peuples  les  plus  heureux  de  la  terre,  tom- 
bera dans  un  état  de  dépérissement,  de  misère 
et  de  langueur  ,  où  tombe  enfin  toute  société 
qui  empêche  les  citoyens  de  s'intéresser  à  la  chose 
publique.  La  liberté  est  nécessaire  aux  hommes, 
parce  qu'ils  sont  des  êtres  intelligcns  5  dès  qu'ils 
^n  sont  privés ,  ils  ne  conservent  ni  courage  ni 
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industrie  i  et  la  société  compbsée^'automates  doi( 

périr,  si  elle  est  attaquée  par  des  ennemis  qui 

spient  des  Hommes.     '  "* 

Ne  cherchons  point  ici  te  que  la  France  doit 

redouter  de  la  parc  de  ses  voisina,  n  examinons 

point  si  ses  ennemis  ont  un  gouvernement  plus 

sage  qu'elle.  Cette  discussion  m^entraiheroit  tro^ 

loin.  Ëornons-hous  à  la  recherche '.des  dan&:ërs 

domestiques  dont  elle  est  menacée ,  et  ep  jetant 

les  yeux  sur  un  peuple  voisin  ,  il  me  semblé 

que  nous  pouvons  juger  du  sort  qui  nous  attend  : 

les  Espagnols  avoient  autrefois  toiit  ce  qu*il  faut 

pour  rendre' une  nation  florissante  :  ayant  qu'ils 

fussent  accablés  sous  une  puissande  arbitraire  ^ 

ilst)nt  fait  de  grandes  choses  i  et  s'ils  avoient  eif 

fart  d^affermir  les  principes  de  leur  libertg ,  iïs 

seroient  ainVurd'b'ui  heureux.    Mais  le  pouvoir 

du  roL  étant  parvenu  a  s  accroître  au  pomt  de 

rie  trouver  aucun  obstacle  ,  l'état  a  été  sacriée^ 

comme  il  deVoi't  rétire,  aux  passio'^isâu  monar- 

.,  ;     :•    \:''*;:em,„'i    ..  tr  <::'    '.,"      ■".,;     "i 
que  et  de  ses  mmistres. .  Les  Espagnols  avilis  et 

dégradés'ont  pèrâ^u.  leur  génie  /leurs  talens ,  leujr 
ccmrage  etleiiVct^^  et  ont  cbercW  le  ^nhèut 
qin  les  fuyoit,  dans  leur  paresse 'et  leur  indcb 
i^uce.  Les. provinces  sont  devenues  des  déserts, 
ies  nomnies  ont  cessç  d'être  citoyens  j  et  malgrç, 
les  Vastes  possessiojis  du  roi  d'Espagne ,  il  a  au- 
jourd'hui moins  àV  force  que  Joî'eQ  avoieiit  aii?- 
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tr;efois  ces  petits  rois  d'Arragon ,  de.  Grenade,  dé 
Casttlle ,  de  Léon  ,  de  Murcie  ,  etc.  ;  quand  le 
gouvernement  étoît  encore  propre  à.  donner  du 
ressort  à  l'âme  des  sujets.  Au  commencement  dé 
ce  siècle ,  TÊsçagne ,  qui  avoit  été  Ja  terreur  de 
tEurope ,  n^a  'pas  été  en  état  de  défendre  par  ses 
propres  forces  Iç  roi  qu^elle  s^étoit  donné  i  elle 
a  perdu  les  provinces  qu^elIe'  possédoit  en  Italie 
et  dans  les  Pays-Bas,  et  si  sa  position  topogra- 
pîiique  Texposoit aux  incursions  de  ses  ennemis, 
h,e  Serôitelle  pas  démembrée  ?  *      ' 

La  France  n'offire  déjà  plus  que  le  spectacle 
effrayant  d'uiie  multitude  de  mercenaires  dont 
elle  Tié  peut  payer  lés  services  à  leiir  gré ,  et  qui 
la^seirvirorit  ttial.  Qu'on  ne  soit  pas,  surpris  qu^ 
des  nommes  qm  ne  peuvent  être  cfitoy;en5v,  prcr. 
fèreht' leurs  intérêts  à  ceux\de  ta  patrie.'  On  voit 
àejà parmi  nous  Tempreinte  fatale  dii  despotisme, 
non  pas  dé  ce^  despotisme  témble  qui  s'atfeuve 
flu  sang  et  repana  la  consternation  partout  r  nos 
mœurs  anipllies  ne  le  permettenVira5;.\'raa»^& 
oe  despotistité  qui  établit  paVtçùt  ta  mis^e  et 
Tindigence. ,  qui  porte  partout  fè  dédouragem'efrt , 
la'  corruptio"!!  »  la  lassesse,  et  Pèsprït  de  .se^^1tl»- 
de,  symptômes  certams  d  une  décadence,  et  avant^^ 
coureur  d  une  rume  inévitable ,  quaita  il  se  prc^- 
jehtera  iih  érinérai  redoutable  àtfrses  {romièreij 
'  Bn  du  livn  htiiHèniè^^  '     \/. 
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Cl)  lyOs  considerafftes  attente  gratic^^  fit' fi* 
heralitatem  dicti  domim  et  fratris  postri  régis,  ^ 
p  amorem  specialem  quem  ad  nos:  jin  boc  ^^m 
aliis  génère  precipimus  et  babemus  ^  insuper  qu^ 
naturaliter  ^  ad  ipsum  et  ejus  regnum^  a  quikui 
honores  nostrosjftsçepimm.miUip^ite^  (^mmK^ 
impositiones  ,ei  cetera  subsidia  quocumque  va^^mf 
norninf  nuftcupari  ^  .jpifi  in  règno  tranci^  tmne 
hvaniury  et  qwz  ibidem  in  fif^urum  per,  4igiH^ 
dominum  et  fratrem,  no/trHm  ngem^  v^l  su^e^if 
mes  suos  pro  liber ai^y^^^^  ^om^i^e^ifQ,rÀ( 
mtri^  pYQ  facto  guerrarum  (çt  ^li^t  dicti\r,eem 
et  reipublica  necessitatibus  levab^ntur^^  'cpnsei^ 
mus  ex  ^finc^p/^o ^obisetyesfrph^çdibiisefjjfç^ 
whribus,,\^  fgymas  qiiofen^. nps^  ef.smemm 
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»oar4>s::Mtgii  if  iàftgere  poterit,  coU^i  et  levafi 

in'  tôt 0  ducat u  fraJicto^  dum  tatnen  in  his  im- 
iporitndis^  nos.  et.  suceessores  nQstfi  iev0oemur ,  si 
altos  pares  Frauda  conti^erit  evocari.  **  Lettres 
patentes  xie  Philippe  duc  Be  Bourgogne ,  du  z 
Juin  1564.  »  .      , 


CH  A  P  I^T  R-E  .3I  V. 

(0  vTn  en  trouve  la  preuve  dans  Tor- 
donnanc&-pârilaqfbeÔe -^Philippe -^Auguste  régla 
y  l'administration  de  ses  terres  ou  de  s^s'ilopiaines 
^Aâï^t'*lï-tr6isacfe ,  ou  Ts^îl  rtibàroit  dtitts  cette 
expédition. -IRîcr-  consulte  point  sefs  grands  vas- 
l»iux  ou  ses  bârbns',  parce  que  ctia^ué  seigneur 
Wditle  diroir  d'admini^iréi:  à  son  gre  ses  aSàt- 
lies  domestiqua/  Xiohsiîioaltissim  or  dinar  ède-- 

tore- si  fdibli^i  qu^^îïs'érïîbaffâkoît  4r- 

l'âUgemcf^s^doÔtb^tfqtîes  ^4%/|^^  roi'pr'erioill  Pré- 
fè)^eii^'v6lnmàfW'pti)iapimus  ut  cbarissUna  mater 
no^tta  A':"  re^inlf  hâiàW''^um^^ç^^^  avuncuh 

ïkim'''et'^'^ath  '^illeWà'^^^^^ 
)fii^mi^aàior^^e^^^^  diem  Pa-- 

tiiitSi  4h  -^iè'^t^âiay  'aamofés  hom^ 
noïtfi,  ètibï'^ès'^'piiayàdÏÏom^  t^utiS- 

WIW»^^^??  Et^  ^i^'ïV  mot  r^h\^  ^  '  û  ne  fatîl 
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^  étendre  le  rovaume ,  mais  les  terres  et  le$ 

^^incs  du  roi.  On  se  sert  de  ces  dernières 

^Pfessiqns^,  quand  les  ordonnances  sont  écrites 

^  franqois,  d'ailleurs  on  voit  que  dans  çeçtp 

*^^^»   il  n'est  qu^tion  que   d'a&ires  partie 

^*ïlières.  ' 

^  ■  '     / 

^yapimuT  insuptr,  ut  ià  die  sinf  qntt  ipsçf 

^^^S^u/is  villis  nos  tris  ^  et  baiilivi  nos  tri  auiMf^ 

'^^»einmttt^  coram  ^ts  récitent  négocia  terr^f 

tlWtY^  Voilà  peut-être  ce. qui  aura  donne  ^ 

î\iilippe.ie.Bel  Tidçe  d'assemblpr  des  états.  Phi* 

lippe. Aùçuste  yeqt    que  lés  bénéfices  dont  il 

etoit  colkteui:»  soient  donsiés  à  des  hommes  de 

lionnes  mœurs  et  iiistruit^  »  et  qu'on  consulte 

\  ce  sujet  le  frère  Bert^ard  rqqi  étoit  un  avoine 

de  Grandmont:  Viris  hnestis  tt  Jitteratis^  c(^ 

ùlio  fratris  Berpardi  conférant.  Cet  ^çte  ^'esf 

signé  que  par  des  domestiques  du  roi^  ^i^^^ 

anmtis  Tbeobaldi  Dapiferi  nostri ,  signum  Guidoy 

m  ButictUarii^  signum  Matlfei  Çamrarii^  data 

vacante  cancellaria. 

(z)  ^* Le,  roi  Charles  VII  fpt  le  premier^ 
par  le  moyet^  de  plusieurs  sages  et  bons  che« 
valiers  qu'il  avoit,  qui  lui  ayoient  aidé  et 
servi  en,  sa  conquête  de  Normandie  etrde 
Guyenne»  q)ae  les  Anglois  tenoi<(nt»  lequel  gai« 
gna  et  cpinmença  ce  poipt»^  que  dMmposer  taiU 
ies  en  soa  i|^y&  et  à  sc^a  j^l^iisir»  sans  le  couspup^ 
Tome  UI.  T 
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tement  des  états  de  son  royaume^....  et  à  ceci 
se  consentirent  les  seigneurs'  de  Frahce,  pout 
certaines  pensions  qui  leur  Furent  promises, 
pour  les  deniers  qu'on  léveroit  en'  leurs  ter- 
rëà...#.  Mais  à  ce  qui  est  advenu  depuis  et  ad- 
viendra, il  chargea  fort  son  ame  et  celles  de 
Ses  successeurs ,  et  mit  une  cruelle  plaie  sur  son 
•tôyïtwnV,  qui  loilguement  saignérîï,  et  une  ter- 
ifibte  bande  de  gens' d'armes  tle^  soiilde,  qu'il 
institua  à  la  guise  dès  seigneurs- d'Itàhe"  Co- 
mines  Liv.  6.  Chl^  7.  '  '  '  '  '"''"  ' ;  ^  *    -^ 

(3)  Voyez  ïes'*'*  Cahiers  deô  ^ïs  tenii^  à 
IPours,  sous  Charîe^'Vhï,  Cha^jr.'^jl' ^<^Jamaii5 
K  roi  Charles  VH/^it  Cotainfes-'/L^f.  CE  i8l 
ne  lèvera  plus  deîdijcihuiréent'tnïlfe  fraitcs-^^^^ 
Atr  et  4è  rot  LÔbis  l  son  fils ,  en'  leV^^t  â  PheuV* 
lÈfe  sofî'tres^^s. quarante  et  sept  cem  Hiiile  francs 
îîâns"'^*f'artîllei:ie  yt  aittries  choses*^  SfemMalrFés'*. 
Cohîines*  rfedh'lâ* 'même  chose  L.  6:  Chl  7^ 
^Êt  il  ajoute  que  Charles  VII  pôiiî  tous  gè\\i 
d'armes  ne  tenoit  qu'environ  dix-sept  cent  honfc 
meà  d'atm'es,-*iet  ^i/e  Loui^^ï  Woît  environ 
quatre  où  cinq  mille  d'hommes  H'ârmçS,  et  plus 
de  vingt-cin^Wille  gens^dè'pied".  ^ 

' 'Pàîsque  7%î*cifé  Comines,' je  ne'puts  ni*enr- 
pècher  de  rapporter  un  morceau' -àHmirable  di 
cet  écrivain.  En  s'élevant  en  général  contré  Pin- 
justict  des  gonvérneràens  ;  il  ^fkft  une  p^httirt 


de  la  politique  qu'il  avoit  vu  pratiquer  sous  ses 
yeux:  cette  autorité  confirmera  ce  que  j'ai  dit. 
'^Là,  tout  est  disposé  etiirrangé  de  sorte  que 
le  prince  puisse  levejr.d^s  impôts  à  son  gré,  et 
c'est  par  là  qu'il  tient  tous  ses  sujets  sous  le 
joug.  On  punit  sous  ombre  de  justice,  et  le 
prince  a  toujours  à  sa  disposition  des  juges^  qui 
d'un  rien  font  un  crime j^çj;  qui  trouvent  des  .té- 
moins et  des  dépositions  tels  qu^ils  les  veulent , 
et  qui  sous  prétexte  de  faire  un  exemple,  pu- 
nissent un  ipino(^nt.  Quand  le  prince  est  fort» 
tout  défaut,  de  complaisance .,  a*  ses  volontés  de«- 
vient  unç  vraie  désobéissance  et  le  violement  de 
Phommage^  et  en  conséquence  on  confisque  fes 
biens.  On  fejr  craindre  aux  u,ns  de  perdre  leurs 
eiçplois.  QQ^chjpann^  Jles  gens^^'églisa  sur  leurs^ 
bénéfices.  On  ruine  la  noblesse  par  les'  dépen-. 
ses  de  la-  guei^re  entrepriSiÇ.  sans  consulter  les 
états  et  de  ceux  qjj'on  auroit  du  consulter,  puis- 
que c^e$<aux  dépens  de  leur  sang  et  de  leur 
fortune  ,qvç  se  fait  la  guerre.  On. ruine  k. peu- 
ple par  des  tîfilles,,  ou  tplère  les  violences. eç^ 
rapines  des  gensi.de  guerre".  L.  f.  jCJi.  18. 

(+ylj  "Le  roi  (Louis  XI)  fit  tenir  les  troig 
estats  a.  Tours  es  mois  de  Mars  et  d'^X^Î  pil. 
quaçtjB  Gtijut septante >.. ce  que, jamais  n'avoitfeit/ 
ni  ne  fit  djçpuis.  Mais  il  n'y  appela  que  geas 
nommez,  et  qu^tlpensoit  qui  ne  contrediroienfi 

T"a  *■ 


point  à  son  vouloir,....  A  cette  assemblée  y 
^Voit  plusieurs  gens  de  justice  tant  de  parlement 
que  d^ailleurs«  et  fut  condu  selon  l'intention 
d{u  roi  qu^  ledit  duc  serait  adjourné  à  compa- 
roir en  personne  en  parlement  à  Paris  ".  Comi- 
Hes  1.  9.  ch.  I.  C'est  une  erreur.  Cet  historien 
avoit,  sans  doute,  oublié  "qu'au  mois  d'Avril 
•audit  art  1467  5  en  carêsme ,  le  roy  Loys  de 
France  manda  assembler  en  la  ville  de  Tours 
les  trois  estats  de  son  royaume  5  c'est  à  sçavoir 
Ifes  gens  d^Eglise,  évêques  et  prélats,  les  nobles 
seigneurs»  chevaliers  et  escuyers,  ^t  chacune 
ville  et  cité  trois  ou  quatre  peif sonnes  des  plus 
jrtotables  d'icelles  etc."  Voyez  hs  preuves  des 
mémoires  de  Comines  par  MM.  Gôdefroy,  édi- 
tîon  de  M.  Tabbé  Lenglet  du  ïVesnoy,  T. 
3.  p.  f! 

(O  ^Nous  lui  avons  ordonné,  commandé 
et  enjoint  ainsi  que  père  peut  faire  à  son  fils, 
^if  il  se  gouverne ,  entretienne  et  maintienne  en 
liôû  régime  et  entretenement  dudit  royaume, 
piàr'lc  conseil,  avis  et  gouvernement  de  nos 
pareûs  et  seigneurs  de  tiostre  s^ng  et  lignage, 
et  des  autres  grands  seigneurs^  barons,  cheva- 
liers, capitaines  et  autres  gens  sages  et  notables, 
de  %on  éonseil  et  conduite,-  et  principalement 
de  ceux  qu'il  sçaura  et  connoistra  avoir  été  bons 
et  loyaux  à  feu  nostre  chiet  sieur  et  père ,  que 
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X3ieu      al>solve  ,     à      nous    et    à  la 
:Ficaiice,    et  qui    nou^  auront  été  boM^»-* 

serviteurs,   officiers    et:  subjets".  OrcJ 

t:eiinbre    14.8^^. 

C^^)    Le    comrrxerce    ne   dérogeoit 

£c>is.    On     voit:    que    les    plus  grands     ; 

triraitant:    du     droit;    de    commune  avec: 

se    réservèrent     xiia     temps    fixe,  nom: 

I>our    vendre     en     détail  les   denrées    4 

sinais    encore    celles    qu'ils    avoient  a.G 

Jles   vendre.    JU.    est    souvent  parié  daii: 

M^^nces    des    ^gentilshommes  et  des  clej 

J^  comrrkGrce  9  ou   qui  tiennent  des  ter 

JEn     ^3  S  S    il     ^"^   défendu    aux  magist:» 

lemeiit    et     au:ac     o/Eciers     du  roi  de    < 

et:  je   m^   rstppcllc  d'avoir  vu  une  orci 

Charles    V   du      x^     JSTove/nbre   157^ 

snême    défense     auoc     ofKcîers   des  aic^ 

règne   de     Cliarje..    VI .   H    àùt  comn^^ 

^  -     j-^«^   ^iF»   trout    erentilhomme    ^ 

roitre    xndtsnc  «^  rout.  s  ^^ 


égard 


a 


v^eo    Je^ 


Tordonnan 


d4^ 


du  seco] 


porté    J^"«    J^  ^fJ^ptiotr    de  la  tailla     ^ 
de  ce  Jivr-^--     ^^^^la^    ^^     qu'aux  g^^r^t^ 
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qui  scrvoiehc  ou  que  leur  âge  et  leurs  blessures 
avoient  forcé  de  quitter  le  service ,  c*est  sous 
ce  rogne  qu'a  dû  se  former  Iç  préjugé  commun 
parmi  nous,  qu'un  gentilhomme  tfa  point  d'au- 
tre profession  que  celle  des  armes.  .^ 
Jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Long ,  les  bail- 
lis, sénéchaux  et  prévôts,  touç  gentils  hommes, 
étoîent  à-la-fois  officiers  de  guerre ,  de  justice 
et  de  finance.  Les  prévôté  percevoient  dans  l'é- 
tci\due  de  leur  prévôté  les  revenus  du  roi, 
ils  rendoient  compte  de  leur  rqcette  au  bailli 
ou  ajn  sénéchal  dont  ils  relevoient;  et  celui-ci 
faisant  dans  son  ressort  les  fonctions  d'un  rece- 
veur général  ,  réporidoit  des  deniers  au  con- 
seil  ou  à  la  chambre  des  comptes.  Il  n'étoit 
donc  pas  surprenant  que  le^  François  avant  Phi- 
lippe •  le- Lôug  n'eussent  pas  les  mêmes  idées 
qu'ils  ont  aujourd'hui  sur  l'état  de  financier. 
Sôit  que  ce  prince  ne  vit  qu'avec  inquiétude 
dans  la  main  des  piêrnes  persoqpes  toutes  les 
différentes  autorités  qui  avoient  rendu  autrefois 
les  ducs  et  les  comtes  si  puissans  dans  leurs 
gouyernemens  j  soit  qu'il  n'obéît  qu'à  cet  ins- 
tinct  qui  porte  les  despotes  à  séparer  et  diviser 
toutes  les  parties^de  l'administration,  il  établit 
le  premier  dans  chaque  bailliage  des  receveurs-gé- 
,néraux,  qui  furent  seulementofficîers  de  finance, 
Ordon,  du  Louvre  T.  i.  p.  fSj.  Voyez  des 
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lettics*gi6BBitBa»«&L  en  «Cijuiiur  ^jfgy^y^  gst  iio^ 
qudflla  fTtari'ffis  TL  urnuTiic  igur  is  iBiA&B  tt 
ses  nifaiiiTrti»  io£  'iKiiiiL  MMOiMàxat^  il aMBnt  ftit 
cnrhfffpi;  sur  '«»  -?Ti.*>»yair  »g^'»w|||«ji^^^>«*iyff  ^  ironit 
quil  oc  ^  gc^iaoBE  juimi  Emocs ^ 
Le  WÊOÊoff  St  (Dsos  fifTrTTy  xsst  ips  !fas 

C3£IS  f|iwmiU"B  iHUTUTIfffî  1P  ftimPlilflimflHr  BIMUI 

que  les  anoBSi  ^lik  Atimifiifl  fÙBS 
de  Jear  otfflttii  »  ce  ^pria  crrnr  fbs  «tScik  M 
les  poanc  Sav  Jnoe  ^|ne  bi  âi  jbcMcsst  d^n* 
joudlun,  si  fem  wmit  âv^eac,  Rârràni  jgk 
mû  fiaafiwre  »   elk  se  s  csyosBn  j!k&  à  k 

(7)  ^  Lôdbs  csEBis  ae  venkait  cii  csnm.. 
dent  aocme  dbooe  Anànir  da  tvvuk  imi  or« 
donmiœ  ds  roi  ce  de  ses  seignews  ohimL 
1ers,  eavojrcz  par  csonî  de  fm  le  loy  e(  $tt 
dits  seigacms  anxdâts  csais,  ce  s^'en  rapportent 
au  bon  plainr  du  roy  et  ks  dits  sd^curs  et 
princes  da  sang  et  du  conseil  pour  en  disposer 
en  leurs  consciences  comme  ils  verront  «trt 
à  faire.  Cahiers  des  éuts,  chipicre  6  q, 

(  8  )  "  Disoient  aucune  de  pedte  condirion 
et  de  petite  vertu ,  et  ont  dit  par  plusieurs 
fois  depuis ,  que  c'est  crime  de  lètc  -  majesté 
que  d'assembler  les  estats  i  et  que  c'est  pour 
diminuer  Taucorité  du  roi  :  et  sont  ceux  qui 
commettent  ce  crime  envers  Dieu  et  le  roy  oi 

T4 
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là  chose  publique.  Mais  servoiént;  ces  paroles 
et  servent  à  ceux  qui  sont  en  autorité  et  cro- 
dic»  sans  en  rien  Tavoir  mérité,  et  qui  ne  sont 
propices  dy  estre;  et  n'ont  accoustumé  que  de 
flageoler  et  fleureter  en  Toreille  et  parler  des 
dioses  de  peu  de  valeur,  et  craignent  les  gran- 
des assemblées  de  peur  qu'ils  n^  soient  connus 
ou  que  leurs  oeuvres  ne  soient  blâmées.  Coml' 
nés  1.  f.  ch.  18  w. 

(9)  ^S41  (Louis  XI)  n'eust  eu  la  nourri- 
ture autre  que  les  seigneurs  que  j'ai  vus  nour- 
rir en  ce  royaume,  je  ne  crois  pas  se  fust  res- 
sours  :  car  ils  ne  les  nourrissent  seulement  qu'à 
faire  l'es  fols  tn  hàbillemens  et  en  paroles  s  de 
nulles  lettres  ils  n'ont  connoissance.  Un  seul 
sage  homme  on  n'entremet  à  Tentour.  Ils  ont 
des  gouverneurs  à  qoi  on  parle  de  leurs  af&i- 
res ,  et  à  eux  rien  :  et  ceux-là  disposent  de  leurs 
dits  af&ires  :  et  tels  seigneurs  y  a  qui  n'ont 
pas  treize  livres  de  rente  en  argent  ,  qui  se 
glorifient  de  dire  :  parlez  à  mes  gens  >  cuidans 
par  cette  parole  contrefaire  les  très  grands  sei- 
gneurs.. Aussi  ay.je  bien  veii  souvent  leurs  ser- 
viteurs faire  leur  profit  d'eux  ,  en  leur  don- 
nant bien  à  connoitre  qu'ils  estoient  bestes  ,  et 
si  d'adventure  quelqu'un  s'en  revient ,  et  veut 
connoitre  ce  qui  lui  appartient,  c'est  si  tard, 
qu'il  ne  sert  plus  de  guères.  (aminés  L^  u 
chapitre  10.9) 


«♦Preuves,  %^^ 

Encore  ne  me  puis-je  tenir  de  blâmer  les  sei- 
gneurs ignorans.  Environ  tous  les  seigneurs  se 
trouvent  volontiers  quelques  clercs  et  gens  de 
robbes  longues'»  comme  raison  est,  et  y  sont 
bien  seans  quand  ils  sont  bons;  et  bien  dan« 
gereux  qtiand  ils  sont  mauvais.  A  tous  propos 
ont  une  loi  au  bec,  ou  une  histoire  ,  et  la 
meilleure  qui  se  puisse  trouver ,  se  toumeroit 
bien  à  mauvais  sens  :  mais  les  sages  et  qui  au* 
roieht  lu ,  n'en  seroient  jamais  abusés  :  ny  ne 
seroient  les  gens  si  hardis  de  leur  &ire  entendre 
mensonge.  Et  croyez  que  Dieu  n'a  point  establi 
Toffice  de,  roy  ny  d'autre  prince  pour  estre 
exercé  par  les  bestes  ;  ny  par  ceux  qUi  par  vaine 
gloire  disent:  je  ne  suis  pas  cletc»  je  laisse 
faire  à  mon  conseil ,  je  me  fie  à  eux.  Et  puis 
sans  assigner  autre  raison,  s'en  vont  en  leurs 
esbats".  Ibid.  L.  2,ch.6. 


CHAPITRE     V. 

(  I  )  Voyez  livre  4  ,  chap.  f ,  remarque  4. 
(2)  Les  offices  du  parlement  n'étoient  point 
donnés  à  vie,  le  roi  en  disposoit  à  son  gré  comme 
de  tous  les  autres  offices  s  et  ce  droit  paroitra 
incontestable ,  si  on  se  rappelle  que  les  états  de 
1^6  demandèrent  au  Dauphin  et  obtinrent  le 


déposition  de  vingt-deiuc  oflideré,  parmi  lesquels 
on  eu  compte  plusicur^s  qui  étoient  présidens  ou 
conseillers  au  parleinent  T^nt  que  ce  tribunal  ne 
tint- ses  séances  que  deux  fois  Tant  à  Pâques  et  à 
la  Toussaint ,  on  fit  régulièrement  tous  les  ans  Id 
rôle  des  officiers  qui  dévoient  administrer  la  jus* 
ticè  ;  mais  la  multitude  des  affaires  les  tmant  enfin 
toujours  assemblés ,  on  n^ligea  de  nommer  tous 
les  ans  de  nouveaux  magistrats ,  on  laissa  subsister 
les  anciens»  et  ils  ne  prenoientdéf nouvelles conw 
missions  qu'à  l'avéaement  d'un  nouveau  roi  au 
trône. 

Louis  XI  posséda  plusieurs  officiers  ,  et  ne 
tarda  pas  à  s'en  repentir.  Il  éprouva  que  les  me- 
contens  qu!il  avoit  faits  lui  suscitaient  mille  di& 
ficultés  ;  et  c'est  pour  empêcher  que  son  fils  ne 
fit  la  même  faute,  et  ne  courût  le  même  danger» 
qu'il  fit  le  21  Septembre  1468,  une  ordonnance 
qui  rendoit  les  offices  inamovibles.  ^^  Nous  lui 
avons  aussi  par  exprès  commandé,  ordonné  et 
enjoint ,  et  quand  il  plaira  à  Dieu  qu'il  parvienne 
à  la  dite  couronne  de  France,  qu'il  entretienne 
es  charges  et  offices  qu'il  trouvera  estre  lesdits 
Sieurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  les  autres  barons, 
sieurs,  gouverneurs,  chevaliers,  escuy ers  ,  ca- 
pitaines et  chefs  de  guerre,  et  tous  les  autres 
ayans  charge ,  garde  et  conduite  de  gens ,  villes, 
places  et  forteresses  i  et  U$  officiers  ayani  offices 
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tant  de  judicature  que  autres  de  quelique  manière 
et  condition  que  leisdits  officiers  ide  charges  soient , 
îans  aucunement  les  muer ,  changer  j  deschargec 
ne  désappointer,  ri^  aucun  d^euK,  sinon  toutes 
fois  qu'il  ftist  ou  estoit  trouvé  qu'ils  ou  aucuns 
d'eux  fussent  et  soient  autres  que  bons  et  loyaux, 
qu'il  en  appere  bien  et  duemcnt ,  et  que  bonne  et 
deue  déclaration  eii  soit  faite  par  justice,  ainsi 
qu'en  tel  cas  appartient.' 

Noue  avons  ordonné  et  commandé  à  nostre 
amé  et  féal  notaire  et  secrétaire ,  tant  durant  nostre 
règne ,  que  celui  de  nostre  dit  fils  :  Monsieur 
Pierre  Parent  illec  présent  en  Faire  toutes  letres 
et  expéditions,  provisions,  patentes  et  choses 
déclaratoires de  nosdits  vouloirs,  commandemens 
et  ordonnance  que  besoin  sera ,  tant  durant  nostre 
règne  que  celui  de  nostre  fils,  et  au  commen- 
cement de  son  dît  règne  par  manière  de  con- 
firmation aux  dits  officiers,  en  confirmation  de 
eux  en  leurs  dites  charges  et  offices,  et  avons 
ainsi  commandé  à  nostre  dit  fils  leur  faire  par 
le  dit  Patent  comme  nostre  secrétaire  et  le  sien. 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes  pré- 
sentes etc. 

A  chaque  nouveau  règne  on  avoit  besoin  de 
lettres  de  confirmation.  "  Le  mardy  i  Jartvier 
in4,  toutes  les  chambres  (du  parlement)  ont 
été  assemblées  pour  adviser  qu'il  étoit  k  feîre  : 
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parce  que  le  roy  Louys  dizieme  de  ce  nom  »  que 
Dieu  absoille  ,  hier  au  soir  très  -  passa  en  son 
hostel  des  Tournelles.  Et  la  matière  mise  en  dé- 
libération  >  a  esté  ordonné  que  après  diner  à  une 
.heure ,  toute  la  cour  s'assembleroit  en  parlement 
pour  aller  tous  ensemble  en  la  manière  accous- 
tumée  devers  le  roy ,  pour  lui  requérir  la  con* 
firmation  des  officiers  de  la  dite  cour.....  Et  a 
accordé  libéralement  i(t  joyeusemeht  la  confit* 
mation  des  officiers  de  la  dite  cour,  çn  com* 
mandant  les  lettres  a  Messire  Florimond  Ro- 
bertet ,  chevalier  ,  secrétaire  des  finances  du  dit 
.  seigneur '\  Extrait  des  registres  du  parlement 
Cette  pièce  est  rapportée  dans  le  cérémonial 
iranqois  de  MM.  Godefroy  p.  278.  , 
.  (  j  )  On  en  a  vu  la  preuve  L.  4.  Chap.  5*. 
.Remarque  4. 

(4)  J^ai  déjà  traité  cette  matière  dans  les  livres 
précédens  »  et  je  prie  le  lecteur  d'y  avoir  recours. 

(0  Voyez  les  ordonnances  rendues  à  l'occa- 
sion des  états-généraux  de  ijf f  et  ijf6,etdont 
f  ai  rendu  compte  dans  les  chapitres  2  et  j  du 
livre  précédent. 

(6)  On  a  déjà  vu  que  plusieurs  officiers  defr* 
titués  parle  Dauphin  en  i^S^y  étoient  à  la  fois 
ministres  d'état  et  magistrats  au  parlement.  ^^  Au< 
cuns,  dit  du  Tillet ,  estoient  conseillers  au  dit 
conseil  et  au  dit  parlemeiit....  de  ce  et  des  dites 


iBBrjOMBCtSt    iOK  îSf  ittït^NÎl^>i   »1H  •*»'    ï'<^ 

afeje  caJcannE.  fcff^l  »^'"»  >"»»  **-  **' '  • 

jcnsé  in.  snnrf  Ttsw:  *ïtt  rttt  • 

àaxn:  ttti^^— ^  ownrao  ex»» •"*♦-'"«■  «-*.  / 
banœirZkde Paris,  pOUr  yu'-^t^   w.  ■ 
asiàffiêeli  josttcede  iw/»M«»v/>....-^    -   , 
,2srr  ca  nos  conseiU  q«*«t4  ««'^w^  -•  / 
BsaKBoiœ  comme  «men4u  i^v</>r.  ,  ^. 
d'eiK  SB  appliquent  à  pr«»4»«  y^ 
plmieiirs  et  ivreKieictmmu^/f*  y  ■>  ^ 
pour  aller  hors  de  WMf*  W-"»    '  / 

en  loirigtaines  partie  «  ^f^*  >'  -♦ 
niens  s'en  sont  tnwiii»  *v  '*'-,^  ^  , 
judiçe  de  nom  et  é«  t»^*  y-r.^ 
que  nostre  dit»  «wr  4»^  y/t»*-  *  ' 
nuée  d'ïce»  pié»tiM*,  ^  -"•"  ' 


grande  partie^  âiwx  »  et  que  nous  ne  les  avons 
pçu  avoir  pour  assister  à  nos  comnulz  quand 
mondes  les  y  avons ,  dont  nos  besognes  et  affaires 
et  le  bien  de.  l^  justice  de  nostr»  dit  royaume 
ont  esté  retaridez  :  npu$  voulans  a  ce  pourvoie 
avons  ordonné. et  ordonnons  que  doresnavant^ 
quand  les  commissaires  de  nostre  dite  coort  se 
distribueront,. chacun  de  nds  dits'presidens  n^mn 
en  un  parlement  que  une  commission  .pour  par- 
tie,  et  encoirequf^ce  soit  au  pli»  ptè9  de  Paris 
que  faire  ce  pourra  et.  au  pliis  loing  de  trente  ou 
quarante  lieues.  Aân  que  se  bestiin  est  ^  nous  les 
puissions  avoir  pour  ^  nos  dites  .af&ires  ,  si  ce 
n'estx)it  toutes  fois  que  nous  les  eussions  ,  et 
vousission^  envoyer  en  ambassade  ,  ou  autres 
ment  pour  nbsbesongnes'V  QrdoxL  du  17  May 
141J.  .       • 

:  (7)  Ordon..iu  Louvrelj,  T.  f.  .p.490.  On 
trouve  une.' pièce  importante  çH' date  du  i^Oc^ 
tobre  1 57i<  ^^^  *st  iiititulée  t."  lettres  qnirpou 
tent  que  les  nobles  du  Languedoc  payeromi  Tayde 
établie  dans  ce  pays^t'addiressées  à  PtsrreoEsca* 
tisse,  maître ^es  munptes-y  ^ois  eséaéchaux.iile 
Toulouse  ,.<])arcassone,'  Beaucaire»  atir  élus  et 
receveurs  ^e  Languedoc  ^\  On  voit  par  ces  let- 
tres que  hi  ttobkssedu  Languedoc  appela-  au  par- 
lement de  l'ordonnance  par  laqoelk  Charles  l'as^ 
suÎQttissoitàËaide.  M^it^strunij^iaminticurimn 
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afpeUarunt  ad  executionem  ulteriorem  antedictà^ 
rtim  nostrarum  litterarum^  frocedere  dutulifiif 
in  nostri  iOsh  ni&dieum  prejudicium.  Je  voudrôfe 
bien  connoitre  les  raisonnemens  de  cette  no^ 
blesse  dfe  Languedoc  qui  règardoit  le  roi  comme 
législateurs  ét^ui  cependant  àppcloit  de  ses  or*- 
donnances  au  parlement.  Le  sens  commuti  indi« 
que  qu'on  ne  doit  point  appeler  dû  supérieur  à 
rinférîeur.  Nous  avons  adopté  cette  absurdité 
dans  notre  jurisprudence  ;  sans  ddute  parce  que 
nous  avons  senti  combien  il  est  dangereux  de 
remettre  toute  la  puissance  législative  entre  Ic!^ 
niaiiis  d'un  homme;  et  qu'il  se  portera ^aux^hik 
grands  excès,  si,  en  lui  disaht  qu'il  est  touè. 
puissant,  on  ne  le  gêne  pas  par  des  fi>iïnes. 
Charles  V  ordonne  dé  poursuivre  les  nobles  qui 
refuseront  de  payer.  Compellatis  virilHer  et  rigide^ 
itproùt  fro  fibsir&fràpriisJehitis  est  fieri  con^ 
iuetum.  Il  défend  d'avoir  égard  k  l'appel  :  n(m 
tbAahfibùs  pmdktis  affellationAus  emissît  ei 
tmktendïi.  t^as  ihinus  et  frivolaî  esse  decrevhmn 
fer  présentes.  •  '"  -"^  '  i  <i     '   - 

En  ifS^  ,»la  comtesse  ififTalentinoîs,  le  sire 
de  Toiirnoà-^ct^iusiewtf*afiitré^' barons  ,  préten- 
dans  que  leà  hàbîtans  de  leurs  iëàt^  ne  dévoient 
point  payei^  l'aide  que  lë^roy  âvoît  établie,  ap. 
pelèrent  au  parlement.  OWôn.  dii  Louvre  T.  7. 
p.  28.  Voyez  les  lettres  ^afentcj  du  24  Octobre 


j?8j.  Charles  VI  défend  à  son  parlement  de 
.connoitre  des  appellations  faitea  au  sujet  de  ses 
4ides  dont  on  se  prétendoit  exenjf  t.  en  vertu 
ile.querque  titre. 

(  8  )  Le  7  Février  141  ;  »  Tuniversitê  remontra 
au  parlement  que  les  finances  du  roi  étoient 
inal  gouvernées  -,  lui  dit  qu'elle  avoit  envoyé 
.d%}  dépité» pour  faire  des  remontrances  au  roi, 
^et  supplia  la  cour  d'en  faire  autant  de  soi^  côté, 
a  quoi  la  cour  de  parlement  sagement  lui  fit 
i:éponse  que  c'étoit  à  elle  de  faire  justice  à  ceux 
.qfii  la  lui  demandoient,  et  non  de  la  requérir, 
d^:!9V'elle  feroit  chose  indigne  de  soy  »  si  elle 
se  rendoit  partie  requérante ,  vii  qu'elle  étoit 
juge.  Pasquier  p.  279.  Si  pn  demstnde.en  vertu 
:4e  quel  droit  l'université  de  Paris  fàisoit  des 
xeinontrances  à  Charles  VI  sur  le  désordre  des 
'  ^finances ,  je  répondrai  que  c'est  en  vertu  du  droit 
qu'a  chaque  citoyen  d'être  affligé  des  maux  de 
•sa  patrie  ;  et  qui  lui  fait  un  devoir  d^  rem^ier 
4Uitant  qu'il  est  possible.  Je  prie  de  remarquer 
la  réponse  du  parlement  ;  il  a  la  modestie  de  ne 
.pas  croire  qu'il  partie. avec  le  roi  l'admiDistra- 
tion  de  l'état^imaff  ^  a  la  vanijté  df;  se  regarder 
.comme  un  corgs  intermédiaire,  ei^t^  le  roi^et 
la  nation  $  et  tout  corpç  intermédiaire  en^re  le 
souverain  et  les  Sjuje^  doit  à  la  fin  être  Iç  m^^tce 
^du  souverain  et  des  sujets» si 6n ne régrime pas 
SQii  autorité,  (6) 


ET      ÇUBUVia.  |0f 

(9)  **Du  samedy  dernier  Décembre  1409, 
ce  jour  n*a  point  été  plaidé  pour  ce  que  on  nç 
poùvoit  entrer  au  palais,  ohstant  un  grant  con« 
seil  que  faisoit  le  roi  en  la  salle  $•  Loys  de  mes^ 
sieurs  de  son  sang  ec  des  nobles  du  royaume 
sur  le  fait  de  la  guerre  d'entre  le  roy  d*une  part, 
et  le  roy  d'Angleterre  d'autre  part  • . . .  Aussi  ^ 
esté  dit  ,  que  pour  ce  qu'il  y  avoit  eu  grande 
detfaulz  ou  fait  de  la  justice  de  ce  royaume^ 
et  aussi  au  gpuvernement  et  reçepte  du  domain^ 
et  des  aydesi  le  roy  avoit  ordonné  plusieur9 
vaillant  hommes  raisonnables ,  généraux  réfor^ 
mateurs  desquels  les  aucuns  estoient  du  sang 
du  roy ,  c'est  assavoir  les  comtes  de  la  Marche, 
de  Vçndosmç  et  de  S.  Fol,  lesquels  réforma-, 
teurs  préseiiitêroient  ceux  qui  avoient  failli 
et  puniroient  ceux  qui  l'a  voient  desservi;  aussi 
fut  dit  que  pour  ce  que  le  roy  pour  plusieurs 
empeschemens  qui  luy  survenoient  souvent, 
avoit  ja  pieqa  ordonné  que  la  royne  par  le  çon-i 
seil  de  messieurs  du  sang  royal  entendrait  es 
grosses  besognes  et  cas  que  en  ce  royaume  ad^ 
viendroient,  auxquelles  le  roy  ne  pourroit  en^ 
tendre ,  icelle  royne  aussi  estoit  ernpeschée  pouc 
plusieurs  cas  qui  lui  surviennent  et  empesçhenti 
pnrquoy  ne  pouvoit  entendre.  Si  ^voit  ordonné 
le  roy  ^  la  requeste  de  la  royne ,  que  Mopsieut; 
le  Dauphin  eiuendroit  d'içy  ça  ?v9nt  auK  dipces 
Tome  III.  y 
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besongnes  par  le  conseil  de  Messieurs  du  sang 
royal  '\  Extrait  des  registres  du  parlement.  Cette 
pièce  se  trouve  dans  le  recueil  des  pièces  con- 
cernailt  la  pairie ,  par  M.  Lancelot  p.  671.  Si 
cette  pièce  prouve  de  quelle  considération  jouis- 
soit  le  parlement ,  elle  &it  voir  aussi  quellf 
autorité  les  princes  et  les  grands  avoient  acquise. 
^  Ce  jour  après  diner  furent  assemblez  les 
présidens  et  conseillers  des  trois  chambres  du 
parlement  pour  Ëiire  response  sur  ce  qui  avoit 
esté  ouvert  par  monsieur  le  chancelier,  ou  con- 
seil  tenu  ce  jour  ou  matin  en  la  grant  chambre 
du  parlement;  C'est  à  sçavoir  sur  les  manières 
de  trouver  et  faire  finances  selon  la  teneur  des 
lettres  du  roy  publiées  et  lues  ou  dict  conseil; 
et  finalement  fut  conclud  que  maistre  Jehan  de 
Longueul  président  accompagné    d'aucuns  des 
conseillers  de  la  court»  iroient  devers  le  chan- 
celier, de  par  la  court,  dirç  que  les  présidens 
et  conseillers  d'icelle  court  ont  tousjours  e&té, 
'    sont  et  seront  prêts  et  appareillez  de  conseiller, 
aider  et  conforter  le  roi  en  ses  affaires  selon 
leurs  facultés  et  puissances ,  en  excusant  la  court 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  accoustumé  de  vacquer  en 
inventions  de  finances ,  ne  exercer  le  faict  d'iceJIes 
financés;  et  que  le  roy  par  ses  dictes  lettres  et 
autrement  y  avois  commis  gens  saiges  ^  expers 
ati  dict  faict ,  qui  pourroient  et  sçauroiéit  mieux 


I>ouirveofir'  en    ce  qtre    esroie    à  faire  pouir     i 
les     màniei-es    des    dires    fini^i^ces,   selon   Is^ 
des   dires    Jerrres  er   corr»mission  à  euxaddr- 
£:x:rr2iît:    des    registres      du      i>arlement   du     s 
3ro    r^ecembre    X41  8  Lancelor  p.  70^.  Plût, 
que    Je  parlemejar  eût    rotijours  pensé  de  la 
il    ne    se    seroit    pas    mis     à     la    place  dés    ©t: 
chargé    d'un    emploi    qz^B^H    "^    pou  voit  rem 
«  Ce   jour    vindr^enc      en      1^    chambre  du 
nient    Je      prépose       de       Pairis  ,       nie.sire     J 
^tanJa^d  ,    messîre  GuiU^"'"^  l^-f  H"  ^^^ 

^litres    oommiss^ire^     -"-     ^-        "ôV^^^^^^ 
•i  _-  -      ¥>2^a-is  -•     commis  de       -»-:». 

>   ^ouver«e«.-«e     a^  ^^^'^^^er   ec  conféra, 

^emWe  sur    ce     q«*    i^erva"*'"  '   t"«io«     «^^ 
expédient    pour    \^^     Les<î"^'*    corumis  po  i^  :^ 
^ense  de  Ja  dice  vili^-         ^^^agéuses  que  l'o»-»       ^ 
x«sser  toutei»    paroles     o       ^^^^    préjudice,    ^^ 
xoit  dire    et  publie*^    ^"^^aticalens  ,  ou indi 
obvier  à  tous  périls  ^t:   „c»«r«-*'*^"'    P"""    '^^ 
des  seigneurs  ,     qi*'»/*     %etïc<>w^««^  •    requis* 
de   ladite     comrr.iss*p«  ^q«'ils    avoient 

suppliant,    qoe    ^     *^*'^a^.^''^**^    «om   et  a^, 
j  •        ;««i-         o«*       cf<^»»  conseil,  ou    ^ 

d'être  fait  par   I^  f  ^p^<>^^^^^^l   Jes  ad^r 
iceux  advis  scier.*:  ^^J^    -f-^.^ss^««^_  „^^- 

direou  ouWier    <ï«^  ,^0X»*»«^**"^^  '     V  a 

donnances  de»<Jit* 
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surent  que  tous  leurs  advis  autrefois  baillez  ao 
prevost  de  Paris  et  des  marchands ,  feussent  rap- 
portez par  les  dits  prevost  en  la  court ,  et  leurs 
diligences  par  eux  faictes  en  l'exécution  d'icenx 
advis ,  et  afin  que  ce  qui  n'a  esté  exécuté  soit  mis 
à  exécution ,  ou  y  soit  autrement  pourveu.  En 
après  les  dessus  dits  commissaires  firent  exposer 
pleinement  plusieurs  dommages  et  inconvéniens 
qui  advenoient,  et  en  disposition  d'advenir  plus 
grand  sur  le  fait  et  gouvernement  des  finances 
de  ce  royaume  i  et  aussi  au  regard  de  la  monnoie, 
en  quoi  les  notables  anciennes  ordonnances  n'es- 
toient  point  observées»  comme  plus  aplatn  fut 
déclairé  par  les  dessus  dits  commissaires,  sur 
lesquelles  choses  la  cour  respondit ,  que  à  pour- 
veoir  sur  ce,  Ton  devoit  appeler  les  gens  du 
conseil  du  roy''.  Extrait  des  registres  du  parle- 
ment du  lundy  6  Mars  141 8.  ibid.  p.  704. 

^^  Furent  tous  les  seigneurs  de  céans  au  Lou- 
vre en  la  grant  salle ,  ou  estoient  en  personne  la 
royne ,  le  duc  de  Guyenpe ,  son  fils  aisné ,  le 
duc  de  Berry ,  le  duc  de  Bretaigne ,  les  comtes 
de  S.  Pol ,  de^Mortâing,  d'Alençon  ,  le  duc  de 
Berry,  de  Bourbon,  les  comtes  de  Clermont  et 
de  Dampmartin  ,  la  duchesse  de  Guyenne  «  I3 
dame  de  Charollois ,  le  comte  de  Tancarvtlle,  le 
connestable ,  le  chancelier  ,  les  présidens  du  par- 
lement, le  grand  maiscre  d'hostel»  lesaju^ves» 


»T       Preuves." 

-^ues     de    Bourges,   do    THoloûse  et  de    S 
■évesques     de     Senlis    ,     de     Beauvais  ,     d 
•d'Evreux  et  de  Lodeve  ,  d'Alby,  deThexr«: 
do     Seez  ,    de    A^aillefars  et    plusieurs  ai*  car  « 
<}ues  et  abbés.   Je  prevost    de   Paris  et  1^- 
des   marchands  accompagrné  decentbour^ 
environ,    en   la   présence  desquels  et  de    i> 
«utres  notables    i>crsont^cs    et  gens  du  coa 
roy,    fut  pubJié   par  Ja      bouche  de  maistr 
Juvenal   advooat    du     ro>- •    1«   puissance     c^ 
-         ««r   le  rov  à'Ja   r-oyneetau  ci» 
.ecomn..se   par  lero:r^^^     le    gouverne^ 

,e,grneur   ''^.J^J'J^"l,,^^^J.é    ou  absent  '*. 

Toyaume,    Je    roj-  ^"  J*         ^^  ,     du  Mercr« 

des  registres   d«    f/J^"""^^^^. 

Septembre    x^o»-    -^     '  j^  .^^j^a""^  °"  <="i«3 
"AGnqae   p^rmy-  ^  ôovur    Je    bien  du  jr<: 
ce  qu'on  fàfsoit   ^^*^*^j^Jsus    «i*»^*'  *"""  <=^^ 
cent  du  conseil    <3es  ^^    ^onriptcs ,   et    d  «.^  ^ 

«uerir  es     ^liambres  ^^^    ordonnances^         -^ 

^t  au  ChateJJ^t:  *     "^^Jljj^s  e«  ^«^«lèrent  ci^     ^^^^ 
anciennes,    et  ^«^    ^^^^^^ie    ^e  b---  -*=       .^^, 

Monseigneur  I-^^,,      ^-«f  ^^blier  à  h=.^^^  - 

justice  :  et  Jes    ^""^^^^^      ^'^     ^«i  avoit    ^ 
-et  les  Jeot     1^      ^       ^gr^sî^^^  *  V  j 

Maistre  Pierre    <^^ 
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bel  langage  et  haut  Et  furent  les  dites  ordon- 
nances décrétées  estre  gardées  et  sans  enfrain- 
dre  '\  Hist  de  Charles  VI  par  J.  J.  des  Ursins 
arch.  deR.  p.  2f4. 

^'  Assez  tost  aprèls  le  roy  assembla  ceux  de 
son  sang  et  de  son  conseil  en  grand  nombre  en 
la  salle  du  palais  >  et  par  grande  et  meure  déli- 
bération cassa  et  annulla  les  ordonnances  dont 
dessus  a  été  fait  mention ,  combien  qu'il  y  eust 
de  bonnes  choses ,  mais  pour  ce  qu'elles  furent 
faicte^  àj'instigation  et  pourchan  des  bouchers 
et  de  leurs  adhérens  qu'on  nommoit  Cabochiens» 
et  que  à  les  publier  en  parlement  étoient  les  prin- 
cipaux d'entre  eux  présens  et  avoués,  et  pour 
plusieurs  autres  raisons  Turent  cassées  :  aussi  que 
les  anciennes  suffisoient  bien  et  n'en  falloit  au- 
cunes autres  *\  Ibid.  p.  26f . 

(lo)  On  ne  sait  comment  s'y  prendre  pour 
réfuter  les  personnes  qui  n'ont  écrit  que  pour 
flatter  le  parlement ,  qui  a  la  vanité  de  chercher 
son  erigioe  dans  les  anciens  champs  de  Mars  et 
de  May.  IL  faudroit  arrêter  ces  écrivains  à  chaque 
ligne  ou  plutôt  à  chaque  mot;  il  faudroit  leur 
faire  voir  comment  ils  joignent  toujours  un 
mensonge  à  une  vérité  ;  et  il  en  rcsulteroit  des 
voUunes  immenses  qui  n'instruiroient  personne  > 
parce  que  personne  ne  les  liroit.  "11  parut  il  y  a 
quelques  années  des  lettres  essentielle^  du  parle* 
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tnent,  sur  le  droit  des  pairs  et  sur  les  Iqis  fon- 
damentales du  royaume".  Que  peut-on  répondre     ■ 
à  cet  auteur  ?  quand  il  dit ,  p.  30  :  ^'  Qu'on  dé- 
couvre ,  les  principes  les  plus  précieux  de  iiotre 
droit  public  dans  le  premier  âge  de  la.  monar- 
chie, et  que  de-là  ils  sont  venus  de  main  en  main  . 
jusqu'à  nous  par   une  tradition  que  les  rois  et 
les  peuples  ont  toujours  également   respectée".    , 
Un  écrivain  si  peu  instruit  des  changemens  con- 
tinuels que  nos  lois  et  nos  coutumes  ont  éprou- . 
vés ,  ne  se  rend^il  pas  suspect  par  une  telle  asser- 
tion ?  Mérite-t-il  qu'on  lui  oppose  tous  les  mo- , 
uumens  de  notre  histoire  ?  Il  faut  avoir  les  yeux . 
bien  fascinés  pour  voir  dans  les  lois  saliques  ou 
ripuaires,  dans  lescapitul^ires  de  Charlemagne , 
ou  même  dans  les  établissemens  de  S.  Louis ,  leii 
principes  de  notre  gouvernement  actuel. 

Les  lettres  historiques  distinguent  fort  bien  la  . 
cour  de  justice. des  rois  Mérovingiens  du  champ 
de  Mars  ;  mais  comme  Tauteur  aura  bientôt  be- . 
soin  de  les  confondre  pour  l'arrangement  de  son  . 
sisteme  y  il  ne  manque  pas  d'en  donner  des  idées 
fausses.  Selon  lui ,  lettre  S ,  la  cour  du  roi  com- 
posée de  magistrats  élus  par  la  nation,  et  por- 
tant le  nom  de  princes ,  dévoient  rendre  la  jus- 
tice conjointement  avec  le  monarque,  quand  les 
affaires  de  l'Etat  lui  en  laissoient  le  loisir;  ou  à  ^ 
sa  charge ,  quand  il  ne  lui  étoit  pas  possible  d'y 
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Vaquet".  Là  plupart  d^  ces  magistrats  se  dlspef* 
Mient  dans  les  différentes  portions  de  TEtat  i 
t>our  y  présider  aux  tribunaux  des  provinces  et 
d^s  villes  i  mais  ils  se  téunissoient  en  dts  tentps 
marqués  auprès  de  la  personne  du-roi  »  pour  y 
former  le  tribunal  auguste  §  connu  depuis  sou^  k 
hom  de  couç  de  France ,  cour  du  roi ,  cour  des 
p^iifs^  lit  de  justice  du  roi  ec  parlement  "• 

Je  demande    d'abord  qu'on  mô  prouve  que 
les  magistrats  qui  tenoient  la  cour  du  roi ,  fus*. 
Isent  choisis  par  la  nation  j  à  entendre  notre  au- 
teur, on  croitoit  que  ces  magistrats  étoient  les 
ducs  et  les  comtes  qui  alloient  gouverner  leurs 
|)rovinces$  or  il  est  certain  que  les  ducs  et  les 
Comtes  étoieiit  nommés  par  le  roi  sans  le  con- 
cours de  la  hationi  et  il  h'est  pas   moins  feujc 
qu'ils   se    réunissoient   ert  des  temps   marqués 
mprès  de  sa  perisonnc  pour  former  la  cour  de 
iFrance.  La  cour  de  justice  du  roi  étoit  perpé- 
tuelle, leà  leudes  y  jugeoient ,  et  elle  fut  pré* 
sidée  sous  la  première  race  par  les  maires  du^ 
palais,  et  sous  la  seconde  par  Tappocrisiaire  et 
le  comte  du  palais. .% . .  Les  gtands  ne  se  ras* 
isembloient  pas  pour   tenir  la  coût  de  justice  > 
mais  pour  former  ces  assemblées  plus  solemnêl* 
]ûs  qui  succédèrent  au  champ  de  Mars ,  et  qui 
tendirent   le    gouvernement  aristocratique,  dé 
déraoeratique  qu'il  étoit  auparavant*   On  ttott* 
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toit  point  connue  sous  la  première,  ni  sons  k 
seconde  race;  ce  n'est  que  sous  la  troisième; 
qu'on  commença  à  donner  ce  titre  aux  vassaux 
immédiats  de  la  couronne.  Voulez-vous  savoir 
ce  que  c'est  que  le  grand  criminel  des  Francs? 
On  vous  l'apprendra  p«  104.  ^^  Avant  notre  éta- 
blissement dans  les  Gaules ,  les  délits  qui  n'é- 
toient  pas  punis  de  mort*,  n'étoient  que  des  af- 
faires civiles  entièrement  étrangères  au  grand 
criminel.  Conséquemment  le  roi  et  les  princes 
en  connoissoient  hors  du  parlement,  au  lieu 
qu'ils  ne  jugeoient  du  criminel  que  dans  le  par- 
lement même,  qui  étoit  proprement  la  cour  gé- 
nérale des  pairs". 

Je  voudrois  bien  çonnoitre  la  loi  concernant 
le  grand  criminel  des  Francs:  j'avoue  que  je 
n'en  ai  trouvé'  aucune  trace  ni  dans  le  code  sa- 
lique,  ni  dans  le  code  ripuaire:  ^4'insolence  du 
coup  de  hache ,  dit  notre  auteur  p.  fa ,  en  par- 
lant  de  l'aventure  du  vase  de  Soissons,  méritoit 
sans  doute  d'être  sévèrement  punie  ;  mais  a'écoic 
une  autre  loi ,  que  le  grand  criminel  étoit  ré- 
servé à  l'assemblée  de  la  nation,  présidée  par  le 
roi,  ou  autrement  au  parlement  général.  Clo- 
vis  qui  avoit  montré  tant  de  circonspection  sur 
un  simple  usage,  n'avoit  garde  de  mépriser 
cette  loi  c^ttale.  Il  suspendit  donc  son  juste 
courroux  pendant  près  d'un  an,  jusqu'au  chapp 


<fe  Mars  ca   lacjsnEiE  slit^hi:    r"  *-  i    ^2sr 
avouer  qc'il  s  i»i»î'^^  iîi--inrmr-     r"  .i^--    2îrzi' 

Tcx  c£n.ac  TniT  r:  jn:-*  -r'::r    u^    ^   r.rrrs: 


du  -aonr::!:^  zrjir  jfi  nîLr:^  -r  :  .i  -  :r^-.-.i:L. 
Ces  THiÇîSiiaz::  ar2:r^;:cî:r  Xi-  r^  \.  x  -,  .z  - 
3e  £,ici  21  Î2:   :::;nTn^  aiii    t:\  .'....r    -r:     -  -^ 

ans  is  e  rsim-Tsmerr  -rr  v.iir  -'  -t,-.  — ■:  *. — r 
du  rai-  sur  xniir  îuc:*:i^  .-r  -.-^1.  -^  •  j-  *-^ 
dis  SEiETeir.    :nir  :njir   -z.'^-.T-r    -     ----^-«t 

elI,  -oi:  pair  j  rnimcr  jr-r- 
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Voici  des  sénateurs  de  Fraiijce,  et  je  déâe 
<}u'on  me  cite  un  seul  de  nos  monumens  où  les 
ducs  et  les  comtes  ayenc  pris  cette  qualité.  Ja- 
joute  que  sous  la  seconde  race,  la  France  ne 
fut  pas  divisée  en  duchés ,  mais  en  comtés  ou 
en  légations ,  et  qu'on  ne  commença  à  voir  re* 
fiaitre  des  ducs  que  dans  la  décadence  des  Car. 
lovingiens.  Qtii  a  dit  à  notre  auteur  que  les 
ducs  et  les  comtes  présidoient  aux  assemblées 
provinciales?  Pour  moi,  j'ai  vu  dans  les  capi* 
tulaires  que  cet  honneur  étoit  attribué  aux  En- 
voyés royaux  les  Misfi  Domnicù  Notre  auteur 
fait  venir  tous  les  comtes  à  l'assemblée  ou  aa 
conseil  qui  se  tenoit  tous  les  ans  à  la  £n  de  Tau* 
tomne,  après  la  campagne,  pour  préparer  les 
matières  qui  dévoient  se  traiter  au  champ  de 
May  ;  mais  Hincmaf  m^apprend  qu'on  n'y  voyoit 
t}ue  les  seigneurs  les  plus  expérimentés  et  les 
principaux  ministres  du  roi:  qui  dois-je  croire? 

"L'assemblée  du  parlement  général  se  tenoit 
de  même  tous  lejs  ans;  on  continua  d'y  déci- 
der tout  ce  qui  concernoit  la  législation ,  ou  la 
police  publique  ,  les  atfaires  générales  de  Tétat , 
les  procès  criminels  des  pairs.  C'étoit  toujours 
le  conseil  public  des  rois..  • .  mais  comme  les 
états  de  ces  rois  étoient  bien  autrement  éten- 
dus que  sous  la  première  race,  il  fallut  encore 
&ire  une   restriction   dans  ces  assemblées:  il 
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tour  is  cannant.  A  avsz  aLi  mu. .  •■  :  il:  . . 
e:ond  iiTE& 

'^Cfitt  ainsi  f|B£  ics  Torti  s.-  orcare^r:  - 
JE  Tfiuaton  lie  ces  ûcsz  sor:ts  aassrziM.:^. .  c^. 
CDimnE  lobscrve   Mffmt.,  st  con;ocj::rc'  t. 
sus  UNIS  les  derniers  nns  de  L  S£c«;;i2-  ne. 
El  isstraignant  les  païkmens  g^7!gra,,;fciL  «e^- 
jrands  du  royaume  ,  a^cc  iss  çri-it.  r  ^  «^ 
EaîfiUTB,  la  conr  du  rov  c  rrouTù  iirai:^:  r.  me 
plus  qiK   ces  parkmsiB  desiib*  er  -jsi  3:r.e«. 
mens  urètre  plus  vpt  asxz  caor  purrierr,  3»^» 
qu'ils  étcneat  aniifiasBi  des  mema  personnes  i^ 
}e  iK  hk  lappelie  poiic  si  Mezenu  â  tut  cette 
observBtiaiii  iDais  i'-L  Ta  iczt ,  «e  ne  cntns  ?c^*.nt 
de  £ze   qu'il  resc  sr^ynçé   Dini  la  icraii.tvç 
des  MérovingiesR,  d  sx  iru  :y.e  le  pe;.;.r  "m 
fut  plus  cofspté  pftur  rea  -  «  av.e  *tt  7;'-.i 
qui  avoieut  Rçris  >ac  ir.-^-^rv  er^^'•  :  a»  '*.•-. fw 
nie  pendant  kt  iTiar^iti  ter;  i.^  -ae  Lj»<  v-^- 
Déboanâre  ,  :u»vxxam  leu;^  ir;s  *»4»^.    •* 
de  la  nadotL  A  c^^rrure  quils  al 
amocké  da»  kan  pnnriiicef  os 
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res,  ils  dédaignèrent  de  se  rendre  aux  coitvo- 
carions  que  les  rois  fàisoienc  d'une  manière  t)r6« 
pre  é  les  faire  mépriser.  Bien  loin  que  les  as- 
^^emblées   des   grands  ,   qui  avoient  succédé  au 
champ  de  May ,  se  confondissent  avec  la' justice 
du  roi  pour  ne  plus  former  qu'un  seul  cotps , 
l'une   et  l'autre   s'anéantirent.    Si   ces  grands 
avoient  contipué  à  s'assembler,  auroit  •  on  va 
ce  démembrement  généralde  toutes  les  parties 
du  royaume?  Auroit-on  vu  naître  le  gouverne^ 
ment    féodal  ,   qui  suppose  l'anarchie  la  plus 
monstrueuse?  Auroit-on  vu  dans  chaque  pro^ 
vince  ,  ou  plutôt  dans  chaque  baronie,  se  for* 
mer  des  coutumes  différentes   au  gré  des  pas* 
sions  et  des  caprices  des  seigneurs  ? 
«    Il  ne  faut  pas  avoir  assez  peu  d'esprit  pour 
associer  des  choses  insôciables  y  mais  aucune  ab- 
surdité ne  coûte    à  nos  historiens  ,   annalistes 
pour  la  plupart ,  qui  n'ont  jamais  réfléchi  :sur 
les  causes  des  révolutions  qu^éprouvent  les  états } 
qui  n'ont  jamais  connu  le  jeu  des  passions  en- 
tr^elles  ;  et  qui  sans  avoir  médité  sur  les  lois  de 
la  nature  et  celle  des  gouvernemens  ,    ne  sont 
que   des  ouvrages  inutiles  pour  notre  instruc* 
tion.  En  voyant  les  désordres  et  les  malheurs 
qui  perdirent  la  maison  de  Charlemagne,  tfout 
homme  sensé  doit  conclure,  si -je  ne  me  trompe, 
qu'il  n'y  avoit  donc  plus  dans  la  nation  ni  de 
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puissance  législative  ni  d'assemblée  générale.   ^ 
.    Au  milieu  de  cette  anarchie,  est -il  possible 
de  croire  que  la  cour  de  justice  des  derniers 
Carlovingiens  jouit  de  quelque  considération? 
Peut -on  même  penser  qu'elle  subsistât?  Qui 
auroit  voulu  avoir  recours  à  un  tribunal  dont  > 
le  chef  é toit  méppisé?  Qu'on  fasse  attention  qu'il 
ne  restoit  que  deux  ou  trois  villes  à  ces  princes 
malheureux.  D'ailleurs  il  est  certain  que  lesapr 
pels  connus  sous  la  première  et  la  seconde  race 
ne  furent  plus  en- usage  dans  cette  décadence,  \ 
et  que  tous  les  seigneurs  rendirent  leurs  justices 
souveraines.   Voyez  les  preuves  ou  remarques 
de  mon  second  et  troisième  livre. 

Après  ces  réflexions,  comment  peut-on  enten- 
dre dire  à  notre  auteur  que'^^  la  police  féodale 
qui  survint  vers  ces  temps ,  cimenta  plus  étroi- 
tement encore  cette  union.  D'un  côté  par  cette 
police,  la  cour  du  roi  se  trouva  composée  des 
barons  ou  vassaux  immédiats  de  la  couronne , 
ecclésiastiques  et  laïques,  et  des  sénateurs  :  c'étoit 
même  une  des  charges  de  leur  âef  ou  baronnie 
de  se  trouver  en  la  oour  du  roi  »  pour  y  rendre 
la  justice  en  son  nom.  De  l'autre ,  on  ne  regarda 
plus  comme  vrais  grands  du  royaume  que  ces 
barons  ou  vassaux  immédiats  s  en  conséquence 
on  n'admit  plus  qu'eux  aux  parlements  générau:^ 
avec  les  pi:élat$  et  les  sénateurs,  tes  arrière- 


barons,  quelques  riches  qu'ils  pussent  être,  ne 
furent  plus  destinés  qu'à  composer  la  cour  ou 
parlement  de  chacun  de  ces  hauts  barons  de 
France.  ParJà  les  parlemens  généraux  et  la  cour 
du  roi  9  le  conseil  judiciaire  et  le  conseil  public 
devinrent  plus  que  jamais  un  seul  et  même  tri- 
bunal ^ 

Je  ne  finifois  point  si  je  voulois  el^aminer  en 
détail  tout  ce  passage  où  Ton  entrevoit  quelques 
demi  *  vérités.  Qu'on  lise  Pierre  de  Fontaine  » 
Beaumanoir ,  les  assises  de  Jérusalem  et  les  éta- 
bKssemens  de  St  Louis ,  et  on  jugera  si  les  cou- 
tumes dont  on  y  rend  compte ,  peuvent  s'allier 
avec  une  puissance  publique.  Si  le  parlemeiu 
étoit  sojis  Hugues-Capet  tel  que  le  suppose  l'au- 
teur des  Lettres  historiques ,  pourquoi  les  pre- 
miers  Capétiens  n'auroient*iIs  pas  lait  des  lois 
générales  pour  tout  le  rojraume  ?  pourquoi  les 
verroit^on  continuellement  négocier  et  traiter 
avec  leuts  vassaux?  pourquoi  n'auroient-ils  eu  au^ 
cune  autorité  sur  les  arrière-fiefs  ?  Quand  la  cour 
du  roi  autoit  eu  tout  le  crédit  que  prétend  notre 
auteur,  n'esi^il  pas  visible  qu'elle  Tauroit  perdu 
par  rétablissement  des  appels ,  qui  fit  passer  l'ad^ 
ministration  de  la  justice  dans  les  mains  des 
elercs«  gens  inconnus,  et  qui  n'avoient  rien  de 
cet  éclat  qui  donne  de  la  considération  aux  com- 
pagnies ?  Ce  uoiiveau  parlement  étoil  encore 
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plus  âiSttent  de  Tàncien ,  que  le  nouveau  par« 
lement  de -M.  de  Maupou  ne  l'est  de  celui  qu'on 
vient  de  détruire.  Si  cette  compagnie  avoit  cra 
représenter  le  champ  de  Mai  et  la  cour  de  justice 
du  roi ,  pourquoi  négligeront  •  elle  ses  droits  ? 
pourquoi ,  quand  on  la  presse  de  se  mêler  des 
aifaires  publiques,  déclareroit-elle  qu'elle  n'est 
destinée  qu'à  rendre  la  justice  ?  Voyez  la  reroar^ 
que  précédente  et  les  suivantes.  Quand  en  effet 
le  nouveau  parlement  succéderoit  aux  droits  réu« 
nis  du  champ  de  Mai ,  de  la  cour  plénière  et  de 
la  cour  de  justice;  il  Brut  convenir  que  les  nou* 
velles  coutumes  et  l'opinion  publique  en  avoient 
fait  un  corps  tout  nouveau. 

Je  demande  pardon  à  mes  lecteurs  de  ki'èere  si 
fort  étendu  à  réfuter  les  Lettres  historiques; 
mais  il  Ta  fallu  parce  qu'elles  contiennent  toute 
la  doctrine  que  le  parlement  s'est  faite  depuis  qu'il 
a  vu  augmenter  sa  considération  et  son  autorité 
par  ta  suppression  totale  des  états  -  générauj:. 
D'ailleurs  cet  écrit  a  eu  de  la  vogue ,  on  a  regardé 
son  auteur  comme  un  oracle ,  et  il  est  nécessaire 
de  ne  pas  laisser  enraciner  ses  erreurs.       ' 

De  cette  foule  d'écrits  qu'on  n'kAts  iûr  l'ao- 
torité  royale.  Je  parlement  et  la  pairie,  il  n'y 
en  a  pas  un  qu'on  paisse  regarder  comme  l'ou* 
vrage  d^un  homme  passablement  instruit  du  dr6it 
liatiyel  et  des  cévoluttoas  qui  ont  sans  Ges9e 
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c|iang4  nos  çoutumejs  et.iios  lois.  Je  n'en  excepte 
pas  une  longue  Di^ertatibn  sur  Torigine  et  les 
{onctions  e^sientielles  du  parlement ,  sur  la 
pairie  et:  le  droit  des  pairs,  et  sur  les  lois  fon- 
damentales de.  la  monarchie  Fraiiiçoise  ,  par  M^ 
de  Cantalausc,  conseiller  au. parlement :de  Tou- 
louse. C'est  toujours  la  même  erreur  d^  se  croire 
le  champ  de  JV^rs  et  de  Mai/€[t  de  représenter 
la  nation.  Si  on . napouvoit  pas  accuser  l'auteur 
d'ignorance ,  il  faudroit  l'accuser  de  mauvaise 
fou  C'est  un  assemblage  de  passages  auxquels  on 
4onne  un.  sens  qu'ils  n'ont  point,  ou  qu'on  cite 
sans  les  epteiidre. 

M.  de  Vaudcuil ,  conseiller  au  parlement  de 
ParMrj^4^P^^^.P^^™!^  présidem  du paf tendent 
de  ToiiljÇjfiçp,  a  fai|  un-  ouvrage  sur  cette  ma- 
tière :  il  le  lut-aux  cjiiatnbres  assemblées  »  çspérant 
<|u,'plks  ordonneroient.  de  Jie  rendre  public  >  mais 
ç^c?^  a'en  firent  rien,  et  elles  firent  bien.  J'ai 
lij^^  p.  n^a;%uscrxt  précieux  ,  faragq ,  ce  sont  les 
jçiêmes  prétentions  que  dans  les  lettres  historiques , 
^t  la  dissertation  de  M.  de  Cantalause ,  mais  ap^ 
puyées  de  prçjuves  et  de  raisonnemefiÇ;. encore 

,  Je  deyrpis^)e^pt4tre  examiner  ici  le  ..plaidoyer 
de  M.Daguesseau ,  depuis  chancçjier,  dans  le 
procès  de  M.  le  duc  de,  Luxem|>purg  ;  et  cer- 
tainement je  doiiuerqi^' cette  marque  de  respect 
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à  la  fliémoire  d^uri  magistrat  distingué  pàif  ses 
lumières,  si  son  ouvrage  conteftoit  quelque  chose 
de  nouveau  ou  d'étranger  au  roman  que  le  par- 
lement a  imaginé  : -d'ailleurs  l'autorité  de  M-  le 
chancelier  Daguesseau  sur  l'objet  que  je  traite ^ 
est  moins  considérable  qu'en  toute  autre  matière* 
Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  pour  servir  à  Tins-» 
truction  de  son  fils,  et  qu'on  a  imprimé  dans 
le  recueil  de  ses  œuvres,  il  avoue  lui-rtlème 
qu'il  ignore  notre  histoire  et  notre  droit  public: 
on  peut  donc  se  dispenser  de  le  réfuter.  Javoisi 
dessein  de  relever  leà  principales  erreurs  de  nos 
historiens)  mais  je:  ne  me  sens  pas  le  courage 
de  revoir  et  de  mettre  "en  ordre  les  remarques 
que  j'avois  assemblées.  L-ancien  parlement  étant 
détruit,  ses  chimères  vont  s'éfanouift  et  le  noa. 
veau  parlement  ne*  peut  avoir  d'autres  droits  que 
ceux  qui  lui  sont  accordés  par  M.  k  chancelier 
de  Maupou. 

(il)  Volumus  etiam  nt  capitula  quiX.  fÉùHC  et 
alh  temfore  consulta  nostràrum  fidelium  a  nohii 
constituta  stint^  a  cartcetlariO  Hostrù  archhpiscofi 
et  cotmtes  de  froprih  civttatibus  modo ,  ^i  fer 
se,  atit  per  suos  missos  accipiam^  $t  uma  quisqué- 
per  suant  diocesitn  caterif  episcùpis  ,  abbatihus  ^ 
comitibus  et  aliis  fidelibus  nostris  ea  transcribi  fc^ 
ekifti^  et  in  Ms  eivitatfbus  cofmn  omnibus  r élégant  f 
ut  cunctls  imita  or dinatio  et  voiurttas  nota  ^iri 
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fossiu  CaucelUarius  tamm  nasier  tnimma  esfiHfh 
forum  et  cwmtum  qui  em  Mccipere  ctaruvtrhaf 
noMf  et  ea  ad  nos  tram  notitiam  ferferat^  ut 
nuUus  hoc  fratemuttere  frétsumat.  Capit,  arn  82;  * 
ajrt.  24.  Ne  résll]te-^il  pas  de  ce  capitulaire  de 
Louis-le Débonnaire,  que  bien  loin  que  les  tri« 
bunaox'de  justice  regardassent  comme  un  droit 
qu'on  leur  envoyât  les  nouveaux  r^lemens  pour 
les  examiner,  les  enregistrer  et  leur  donner 
force  de  lois,  ils  les  voyoient  comme  un  nou-* 
ytva  joug  qu'o^  voulotç  leur  imposer? 

.  (  12.). Jamais  on  n'a  &it;  tant  de  remontran* 
ces  que  sous  ce  règne,  et  jamais  on  n'a  tant 
parlé  de  l'enregistreiiient.  Nos  magistrats  se  sont 
rendus  incommodes  à  la  cour ,  sans  se  rendre 
agréables  à  1»  nation  )  n'en  devoi^il  pas  résulter  les 
désastres  qu'ils  ont  éprouvés?  on  étoit  las  de 
voir  dans  toutes  leurs  doléances  qu'ils  ne  récla- 
moient  que  des  droits  ^ssi  anciens  que  ht  mo- 
narchie :  c'étpit  montrer  beaucoup  d'ignorance 
de  notre  droit  public^  et  par  malheur  ils  igno« 
roient  encore  plus  le.  droit  naturel. 

.  (  ij«)  Voyez  la  remarque  première  du  Uvre 
4,  chap.  a.     ^ 

.  (  14.  )  "  li  rois  ne  pteut  mettre  ban  en  la 
tctre  au  baron  ,  sans  son  assentement  t  ne  H 
bers  ne  peut  mettre  ban  en  la  terre  au  vavas- 
$or.  £s$ab.  de  St.  Louif ,  L.  i.  çhap^  M*.» 
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f  If.  )  Voyez  la  remarque  f .  eu  livre  f .  chap.  i*. 

(  i6.  )  Jean  IV,  comte  d'Armagnac^  ayant 
refusé  de  mettre  en  possession  de  rarchevècTié 
d'Auch  Philippe  de  Leny  qui  avoit  été  élu ,  le 
roi  Charles  VII  s'empara  de  son  comté  ;  et  ce 
seigneur ,  soupçonné  de  plusieurs  autres  délits, 
fut  cité  au  parlement  de  Paris.  Le  14  Mars  14^7; 
il  déclina  cette  jurisdiction ,  prétendant  devoU: 
être  jugé  par  le  roi  et  les  pairs.  Le  procureur 
du  roi  pour  s'y  opposer  dit  que  le  comte  n'a  *  ni 
■privilège ,  ni  ordonnance  enregistrées  en  la  dite 
cour,  ou  trésor  des  chartrés,  ni  en  la  chambré 
des  comptes.  Extrait  de^  registres  du  parlement'', 
rapporté  par  M.  Lancelot  dans  le  second  volume 
p.  iâi,'des  pièces  iconcernailt  la  pairie,  dont  le 
gouvernement  a  empêché  la  continuation  et  la 
publication.  J'aurai  occasion  de  parler  dans  leîs 
remarques  suivantes  de  ce  procès ,  et  l'on  verra 
que  ce  procureur  du  roi,  qui  met  le  trésor  des 
chartes  et  la  chambre  des  comptes  sur  la  même 
ligne  que  le  parlement,  était  cependant  trè^ 
prévenu  en  faveur  des  drtxtts  et  des  prérogu- 
tives  de  sa  compagnie. 

Puisqu'il  s'agit  ici  d'un  des  points  les  plus 
importants  de  notre  droit  psblic ,  le  lecteur  nie 
permettra  isans  doute  de  rapprocher  ici  quelques 
autorités  au  sujet  de  l'enregistrement.  ^  Et  afin 
que  parmi  te  rayauoiQ  aa  cmdast  que  ce  q;u'dfi 
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&isoit,  étoit  pour  le  bien  du  royaume ,  cour  du 
conseil  des  dessus  dits  firent  chercher  çt  qué- 
rir es  chambres  des  comptes  et  du  trésor  et 
au  Chatellet ,  toutes  les  ordonnances  royaux 
andennes  et  sur  icelles  en  formèrent  de  Ion- 

^  gués  et  prolixes ,  où  il  y  avoit  de  bonnes  et 
notables  choses  prises  sur  les  anciennes".  Hisc 
de  Charles  VI  par  J.  J.  des  Ursins  arch.  de  R. 
Donc  que  les  ordonnances  .  écoient  «  tantôt  en- 
voyées à  la  chambre  des  comptes  et  au  Châ<- 
telet»  et  tantôt  déposées  seulement  dans  le  tréf 
sor  des  Chartres.  On  se  seroit  contenté  de  fouil- 
ler dans  le  greffe  du  parlement,  si  on  avoie 
été   sur  d'y   tout  trouver. 

^*  Cette  loy  ou  constitution  royale  (de  Charles 

^  V  pour  fixer  la  majorité  de  ses  successeurs)  fut 
publiée  en  parlement  du  roy,  en  sa  présence» 
de  parluy,  tenant  sa  justice  en  son  dit  parle- 
ment en  sa  magnificence  ou  majesté  royale, 
le  iO  jour  de  May  l'an  de  grâce  i  j7f  :  à  ce  fu- 
rent presens  M.  le  Dauphin  de  Viennois  fils 
ainsné ,  M.  le  duc  d'Anjou  frère  du  roy  nostre 
sire ,  le  patriarche  d'Alexandrie ,  les  archeve^ 
ques  de  Rbeims  et  de  Tholose,  les  évesques  de 
Laon,  de  Meaux,  de  Paris,  de  Cornouaille, 
d'Auxerre,  de  Navers  et  d'Evreux;  les  abbés 
de  S.  Denis  en  France,  de  TËstoure,  de  S- 
>5Ç^ast  et.de  Sainte  Colombe  de  Sens,, de  S. 
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Cypriari    et-de  Vendosme,   chancelier  dii  duc 
d'Anjou,  le  recteur  et  plusieurs    maistres  doc^ 
teurs -en  théologie,  docteurs  es  décrets  et  au* 
tires  sagôs    éléVés  eh  Tuniversité  de  Paris,   le 
doyen  et    archidiacre   de   Brie*  le    chancelier 
et  pénitencier  et  plusieurs;  tutres  notables  per. 
sonnes  de  l'église  dé  Paris,  M.  le  chancelier  de' 
France,,  les  comtes  d'Alençon,  d'Eu    et  de   li 
Marche,  messire  Robert  d'Artois,  le  comte  de 
Brienne^^êl  de  Lislç,  et    messire  Reymond  de 
Beaufort,  le  prevosC  des  marchands  et  les  esche- 
vins   àt  la  ville  de  Paris,   et  plusieurs  autres* 
gens  sages  et  notables,  tous  clercs  comme  \^ 
en  grand  iioôibre.  Et  est  cette  loi  ou  constitu- 
tion royale  enregistrée  au  parlement  et  Torigi- 
nal  rais  au  trésor    des  chartres   du  roy,  et  la 
copie  d'îcelle  par  manière  d'original    sous  le. 
grand  scel  royal ,  baillée  aux  ifeligteux   de  S. 
DVbis  en  France,  pour  la  mettre  et  garder  èh 
leur  trésor;  et  tout  afin  de  perpétuelle  méiftoire 
d'icelle- l6ii  ou  constitution  royale.  Ainsi  est-il 
contenu  en  une  cédille  ■  attachée  à  icellé  par  le 
greffier- du  parlement".  Il  me 'semble  que  je  ne 
vois  là  que  de  la  pompe  et^fle  l'éclat  pour  rendrtf 
la  pul^lication-de  la  loi  plus  solemiielle.  Je  suî^ 
étonné   que  -  les  religie«x'-Tié-S.-behis  n'ayent? 
pas  prétendu  qu'on  *aN:  t<ïujdurs'  déposé  les  léis 
chez  eux  9  et  qu'une  ordmmMt<*  qu^n  ne  trou- 
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v«roit  pas  dans  leurs  archives,  devait  être  fim< 
force. 

c<  Voulons  et  commandons  que  nos.  senescV^ox 
et  baillis  facent  solemnellement  crier  et  fwblier 
en  la  manière  que  posâmes  et  feals  les  gen$ 
de  nos  comptes  le  manderont  par  leurs  lettres 
closes  9  nos  dittes  ordonnances  et  deffenses* 
Ordon.  du  28  Février  i^if.  Voulons  par  eux 
(les  notaires  royaux)  acertener  sur  ce,  que 
ils  ayent  recours  en  nostre  chambre  des  coœp- 
tes ,  où  nous  avons  fait  régistrer  nos  dittes  or- 
denances  et  baillées  à  garder  \  Ordon*  de  Déw 
çembre  i)zo. 

Voici  quelque  chose  encore  de.  plus  fort: 
<^de  par  le  roy,  nos  gentz  du  |Arlement,  nous 
avons  faict  certaine  ordenance  sur  Testai^  des 
gentz  de  nos  chambres  du  parlement  des  enques- 
tes  et  de  nos  i^equestes  du  palais,  par  délibé* 
ladon  de  nostre  grand  conseil ,  laquelle  nous 
avons  envoyé  soubs  le  scel  de  nostre  secret  en- 
close  à  nos  gentz  des  comptes  qui  vous  en  bail- 
leront la  copiée  Ordon.  dû  11  Mars  1^44, 
Lancelot  p.  f  22.  Si  le  parlement  dans  ce  temps- 
là  avoit  eu  de  son  enregistrement  la  »ème  idée 
qu'il  a  eue  depuis ,  f  ai  de  la  peiné  à  penser 
qu'on  Teut  traité'  d^one  jnanière  si  légère.  . 

AccidU  fréquenter  ^  ^od  arrestarum  et  judi- 
eatorum  in  eadem  curies frolatorum^  executio  post^ 
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fmitur  ft  iiffsrtnr\  preteoçtu  talium  vtl  ctmtmU 
hum  mpetraciamim^  tmde  jura  parciwn  qtM  dic^ 
tis  arrestis  et  eorum  affecfibus  fQtîiri  nequeunt  ^ 
quant  phirimum  ledtmtur  et  indehito  protestantur  ^ 
et  tma  cnm  hoc  mteHeocimus  qtwd  ntuki  et  du 
versi  servitores  et  officiarii  nostri^  utpùte  hestiarii 
et  servientes  artnorum  et  quidam  âlii ,  ad  pejora 
et  graviora  prorumpentes ,  ad  vos  skpius  acce^ 
dunt  y  asserentes  se  a  nùbis  mandatum  sive  pre* 
cepttm  expressum  et  precisum  orethenus  sibi  fac* 
tum  bahere  »  et  vobis  ad  suggestionefH  parcium  vel 
eorunt  amicorum  et  affinium^  ausu  temerario  et 
pesumptuoso ,  ^hsque  commisiiéne  sèu  preceptù 
vel  mandato  ex' pointe  nostra  referunt  et  exponunty 
qmd  nobîs  placet  et  volumus^  ac  per  ipsos  vobis 
mandamus  ut  in  pbiribus  actibus  et  negôciis  ca^ 
sibtisquê  et  cousis  in  dicta  curia  vetititatis  et  emer^ 
gentibuSi  tam  in  facto  remis sionis  sèu  advocacionis 
causarum  ad  nostratn  presenciam^  ipsarum  coft'- 
tinuacionis  ,  consultationisque  et  pronunciacionts 
m'estorum,  quam  in  éxpediciùne  seu  relaxacione 
àut  elargadone  prisidnariorum  et  ceteris  consiml' 
Ubus ,  procedatis  et  vos  regtdetis  modo  et  forma 
superius  expressiSy  vel  aUts  viis  prameditatis  et 
adinventis.  Ordon,  du  ï^  Août  1^89. 

Un  corps  qui  autoit  cru  avoir  la  dignité  du 
champ  de  May  s  un  corps  qui  auroic  cru  par^get 
avec  le  roi  la  puissance  législative,  auroit-il  eg 
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pow  quelque  bas  officier  de  la*  .cour  ies-cafn)>îaU 
sances  qu'on  lui  reproche^  ou  rauroivil  souffert 
patiemment?  ^ 

C17)  Les  ordottnances  rendues  à  la. suite  de. 
quelqiie  te^ue  des,  états ,  n'étoient  enregistrées 
ni  au  parlement  Jii  à  la  chambre  des  comptes, 
çt  ou  se.contenti^jt'de  le&  déposer;  dans  le  trésor 
des  Chartres-    On  de  voit  en  donner  des   copies 
coUâtionnées  aux  corps  et  aux  communautés  qui 
en  a  voient  besoins  mais  dans,  le  lait  >  pour  ob-. 
tenir  cette  juçtiee  qu'on  regardoit  comme,  une. 
grâce ,  il  failoit  avoir  de  la  faveur.  Je  trou^ve  les 
preuves  de  tout  cela  dans  les  Ordonnances  du 
Louvre,  t.  6.  p.  f  fz.    L'ordonnance  du  mois  de 
Janvier  ijSo  rendue  à  la  suite  des  itats. t^us  à 
Paris,  fut  délivrée  à  la  ville  d'Auxerre ,  et  voici 
ce  qu'on  trouve  à  la  tète  de  cette- copie.  .^  Charles 
par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  , .  savoir 
jàisons  à  tous  presei^s  et  avenir ,  que  nous ,  à  la 
supplication  de  nostre  améet  féal  conseiller  l'éves- 
^ue ,  et  des  bourgeois  et  habitans  ,  d'Auxerre  , 
pour  eulz  tant  seulement  j  avons  fait. extraire  des 
registres  de  nostre  chancellerie  nos  autres  lettres, 
desguelles  la  teneur  s'ensuit  ";  cette  même  or- 
donnance fut  expédiée  popr  les^  vilks  de  Rouen , 
àt  Sens ,  de  Soissons  et  pour  les  religieux  de 
&  J^^Qi  de  Jérusalem. 
r  ^.es;#ctes  concernant  Içs.aidcSr  IffS  impositions. 
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ou  monnoyes  n^écoient  adressées  qu^à  la  chambre 
des  comptes ,  à  la  cour  des  aides  ou  aux  élu$. 
On  a  vu  daos  les  remarques,  précédentes  qu'on 
appeloit  au.  parlement  des  impositions  établies 
par  le  roi  ,  donc  qu-élles  n'y  avoient  pas  été 
enregistrées. 

(i  8)  "  Pour  ce  que  nous  sommes  tenus  et  em- 
peschés  le  plus  de  temps,  par  telle  manière  que 
nous  ne  pouvons  de  nostre  personne  entendre  « 
ou  vacquer  à  la  disposition  des  besongnes  de  nos- 
tre royaume,  seront  et  demourront  nostre  vie 
durant  à  nostre  dit  fils ,  le  roi  Henry  avec  le 
conseil  des  nobles  et  sages  dudit  royaume ,  pair 
ainsi  que  dès  maintenant  et  dès  lors  en  avant  il 
puisse  icelle  régir  et  gouverner  par  lui-même  et 
par  les  autres  qu'il  voudra  députer  avec  le  con- 
seil des  nobles  et  sages  dessus  dits ,  lesquels  fa- 
culté et  exercice  de  gouverner ,  ainsi  estant  par 
devers  nostre  dits  fils  le  roi  Henry ,  il  labourera 
efFectueusement ,  diligemment  et  loyaument  à  ce 
qu'il  puist.  et  doye  estre  à  Phonneur  de  Dieii ,  de 
nous  et  de  nostre  dite  compagne ,  et  aussi  au 
bien,  public  dudit  royaume,  et  à  defFendre,  tran- 
quiliser,  appaiser  et  gouverner  icelui  royaume 
selon  l'exigence  de  justice  et  équité  ^  avec  le  con- 
seil  et  ayde  des  grands  seigneurs ,  barons- et  no- 
bles dudit  royaume.  Traité  de  Troyes.  du  zi 
Mai  14ZO ,  art  jJ^  On  vevst  par  les  autres  ar- 


tides  de  ce  traité  que  je  vais  rapporter ,  qu'on  ne 
peut  point  entendre  par  le  mot  de  sages  les  ma- 
gistrats  du  parlement  Je  prie  le  leaeur  de  re- 
marquer  en  passant  combien  tout^  ce  traite  sert 
de  preuves  à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  chapitre  pré- 
cèdent ,  de  l'autorité  que  les  grands  ont  acquise 
sous  le  règne  de  Charles  VL 

^'  Nostre  dit  fils  fera  son  pouvoir  que  la  cour 
de  parlement  de  France  sera  en  tous  et  chacuns 
lieux  subjets  à  nous  maintenant  ou  au  temps  à 
venir ,  observée  et  gardée  es  auctorisé  et  souve- 
raineté d'elle ,  et  à  j^lle  deus ,  en  tous  et  chascuns 
lieux  ^ubjets  à  nous  ,  maintenant  ou  au  temps  à 
venir.  Art.  8.  est  actordé  que  nostre  dit  fils  le 
roi  Henry  pourvoira  et  fera  pourvoir ,  que  aux 
ôfiices  tant  de  la  justice  de  parlement  que  des 
bailliages,  seneschanssées ^  prevostés  et  autres 
appartenans  au  gouvernement  de  seigneurie  ,  et 
aussi  à  tous  autres  offices  dudit  royaume ,  seront 
prises  personnes  habiles ,  profitantes  et  idoines". 
Art.  II.  On  voit  que  le  parlement  n'est  point 
oublié»  mais  voila  «ont  ce  qu'on  en  dit.  Il  n'est 
point  question  de  son  enregistrement ,  ni  de  dé- 
poser même  cetmîté  dans  son  greffes  cependant 
comme  vous  allez  le  ^f^it ,  les  droits  des  autres 
ordres  ne  Sont  paa  tiég%és.  Tirez  k  consé- 
quenbe. 

^^  Afin  qoe  tsostoe  dit  fils  puisse  (aire  »  exercer 


et  accomplir  les  choses  dessus  dites  plus  profit' 
tablemçnt ,  sûrement  et  franchement ,  il  est  ac« 
cordé  que  les  grands  seigneurs ,  barons  et  nota* 
blés  et  les  é^ats  dudit  royaume  tant  spirituels 
que  temporels  et  aussi  les  citeas  et  nobles  corn-' 
munautés ,  les  citoyens  et  bourgeois  des  villes 
dudit  royaume  à  nous  obéissans  pour  le  temps  , 
feront  les  sermens  qui  s'ensuivent.  Art.  ij.  Que 
nostre  dit  fils  ne  imposera ,  ou  fera  imposer  au« 
cunes  impositions  ou  exécutions  à  nos  subjets» 
sans  cause  raisonnable  et  nécessaire ,  ni  autrement 
que  pour  le  bieâ  public  dudit  royaume  de  Fran« 
ce,  et  selon  l'ordonnance  et  exigence  des  lois 
et  coustumes  raisonnables  et  approuvées  dudif 
royaume".  Art.  aj.   Voilà  les  privil^es  et  les 
franchises  de  la  nation  encore  reconnus  et  con- 
firmés ,  mais  de  quelle  manière  foible ,  pour  ré- 
sister au  torrent  du  pouvoir  arbitraire  qui  devoil 
bientôt  tout  emporter. 

^^  Il  est  accordé  que  nostre  dit  fils  labourera 
pur  efiêct  de  son  pouvoir,  que  de  Tadvis  et  con«^ 
sentement  des  crois  estats  dudit  royaume ,  ostez 
les  obstacles  en  cette  partie ,  soit  ordonné  et 
pourveu.  Art.  2^.  Considère^  les  horribles  et 
énormes  crimes  et  delicts  perpétrés  audit  royaume 
de  France  par  Charles  ,  soi  disant  Dauphin  de 
I  Viennes ,  il  est  accordé  que  nous ,  ne  nostre  dit 
fils  le  roi  Henry ,  ne  aussi  nostre  très  chiet  fils 
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le  duc  de  Bourgogne ,  ne  traiteront  aucimemeirt 
de  paix  ou  de  concorde  avec  le  dit  Charles  i  ne 
ferons,  ou  feront  traiter  sinon  du  conseil  et 
^ssentement  de  tous' et  chacun  de  nous  hoirs  et 
des  trois  estats  des  deux  royaumes  dessus  dits". 
Art.  29. 

<^  Est  accordé  que  nous  sur  les  choses  dessus 
dites  et  chacunes  d'icelles ,  outre  nos  lettres  pa. 
tentes  scellées  de  nostre  grand  scel,  donneront 
çt  feront  donner ,  et  faire  à  nostre  dit  fils  le  roi 
Henri,  lettres  patentes  approbatoiresjet  conâr- 
matoires  de  nostre  dite  compagne,  et  de  nostre 
dit  fils  Philippe  duc  de  Bourgogne  et  des  autres 
(le  nostre  sang  royale  des  grands  seigneurs, 
barons,  cités  et  villes  à  nous  obéissans ,  desquels 
en  cette  partie  nostre  fils  le  roi  Henry  voudra 
avoir  lettre  de  nous".  Art.  jo.  Voilà  un  article 
bien  iinportant.  Tat|dis  qu'on  n'oublie  pas  les 
villes  et  Tordre  des  bourgeois ,  on  ne  dit  pas 
lin  mot  du  parlement,  ni  des  formaHtés  qiii  ac- 
compagnent Tenrégf strement.  Qîielle  conséquence 
en  faut>-il  tir^r  ?  Il  me  siemble  qu'elle  n'est  pas 
difficile  à  deviner. 

i  Mes  remarque^  deviennent  plus  considérables 
que  je  ne  voudrois  ;  et  quoique  je  me  garde  biea 
d'y  jeter  toutes  les  autorités  qui  se  présentent 
en  foule  à  moi,  je  ne  puis  m'empècher  de  trans- 
jxire  id  uu  mnit  des  registres  du  parlement 
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^  Vîndi'ent  et  furent  assemblés'  en  la  chambre 
de  parlenient    les    présidens   eft  conseillers    et 
rcvestJuedeParis,  les  maistres  des  requestesdd 
Tostel  ec  des  comptes  du  roy,  les  recteurs  et 
députés  de  TuiiiVersité' de  Paris,  les  chiefs  dé«^ 
putéà  de»' chapitres,  monastères,  collieiges,  les 
prevost  de  Paris  ^t  des  marchands  ,  esche  vins» 
advocats  el  procureurs  de  céans  et  du  Chastelet, 
et  autres  plusieurs  bourgeois ,  manans  et  habitans 
de  Paris  ,  et  y  survint  le  duc  de  Bethfort  frère 
du  rdy  d'Angleterre  dernier  et  n'agueres  trespassé, 
kqa^l  s'as^r  séiil  es  hauts  sièges  de  la  dite  chambre 
dé  pàtieittent  en  lieu  où  le  premier  président  a 
âccoustumé  d'asseoir ,  etc.  Tous  jurent  d'entre- 
tenir la  paix  d'entre  les  deux  royaumes'  selon 
la  teûeur  des  lettres  sur  ce  feictes  et  passées, 
et  chacun  des  assistans  doit  faire  jurer  la  même 
chose 'par  éés  soumis  "•  Du  Jeudy  19  jour  de 
Novembre  1422.   Cette  pièce  se  trouve  dans  le 
Recueil: dé  la  Pairie,  ^ par  Lantelot,  p.  710.  Je 
demande  si  cette  pièce  suppose  un  enregistrement 
précédent ,.  non  sans  douter   car  le  parlement 
n'auroit  pas  manqué,  d'en  faire  mention  dans  cet 
endroit  de  cqs  cigistres.  Je  demande  en- second 
lieii  gi  cette  espèce  de  lit  de  justice  du  duc  dé 
Bethfort, «  tenu- près -de  trois  ans  apréffe  la- con* 
dusion  du  traité  de  Trpy^s,  peut  passer  pour 
«n  enrégistremem  ? 
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(19)  Voici  une  pièce  bien  importante.  ^Ce 
jour  survindrent  en  la  chambre  de  parlement  le 
conte  de  Saint  Fol  ,  le  chancelier,  le  sire  de 
Montberon ,  ef  le  firent  lire  et  publier  les  lettres 
revocatoires  de  certaines  autres  lettres  touchant 
les  libertés  de  l'église  de  France  et  Dauphiné  de 
Viennois,  sans  ouir  sur  ce  le  procureur  duroy« 
ec  en  absence  :  et  après  la  lecture  et  publication 
d'icelles,  le  chancelier  mecoiîimanda  àescripre, 
Lecta^  pthlicata  et  registra$a ,  au  dos  d*icel](^s  le^ 
très  »  et  incontinent  après  la  dicte  Jeçtiyre  ec 
publication  »  plusieurs  conseillers  de  la  court 
qui  s^estoient  despartis  de  la  dicte  chambre  de 
parlement»  pour  ce  que  n'a  voit  «mie  proœdésur 
le  fàict  de  la  dicte  publication ,  selon  la  délibé- 
ration de  la  courte  au  conseil  tenu  céans  le  jour 
précèdent  9  et  le  quinzième  de  Février  demiet 
passé  ,  me  dirent ,  que  yeu  l'opjipion  et  la  déli* 
bération  de  court,  je  ne  devois  au  dos  àe%  dictes 
lettres  escripre  &«icune  chose ,  poui^  quoi  oti 
peut  notter  que  la  court  eust  approuvé  les  dictes 
lettres  ou  la  dicte  publication ,  auxquels  je  te? 
pondis  que  je.me  garderi^ye  de  rn^^ftf^^  à  tom 
pouvoir.  Et  le  lendemain  premier  JQuir  d'Avril, 
pour  ce  que  la  court  n'avoit  aucunement  par 
exprès  consenty  ou  approuvé  la  dicte  pfublicatioii 
qui  avpit  esté  faicte,  frà^cr  imo  cmtr»  délibéra- 
tionem  çurU ,  comme  dit  est ,  leji  ^esi^ns  et  con« 

seillers 


seillets  de  la  chanibre  *des[  enquêtes  ett  ladittf 
chambre  de  parlement  vindrçnt  pour  avoir  avis 
et  délibération  sur  ce  qui  avoit  été  fait  le  jour 
précédeat^  au  regard  de  la  publication  des  dicter 
lettres ,  ne  ta  publication  d'icellés ,  ne  fusisent  au« 
cunement  approuvées  pdv  la  dicte  cour  ec  né  fus- 
sent icelies  lettres  supercriptes  au  dos  ne  signéesf 
par  moy  en  aucune  manière  ,  par  quoy  on  peu€ 
dire^  ou  arguer  que  la  coure  eust  approuvé  les 
dictes  lettres  et  publici^tion»  combien  que  par  Iç 
commandement  et  ordonnance  de  mon  dit  sieuf  Is 
chancelier  j'eusse  escript  au  dos  des  dictes  lettres, 
puhlicatà  etc.  cum  superscriptiùne  signé  manualih 
Sur  lesquelles  choses  la  court,  qui  avoit  tolleré^ 
la  dicte  publication  et  superscription  pour  ob« 
vier  et  remédier  à  toutes   manières  d'esclandes 
et  de  divisions  ,    déclara  que  ce  qui  avoit  été 
fait  n'estoit  mie  fait  par  l'ordonnance  ne  du  con- 
sentement d^celle  court,  mais  avoit  de  foit  par 
les  dessus  dits  comte   de  S.    Pol  et  chanceliei? 
esté  fait ,  et  que  pour  ladite  superscription  par 
moy  faite  au  dôs  des  dites  lettres  ,  Veues  les 
manières  de  procéder  jfeur  cecy  9  ne  povoit  et 
ne  devoit  juger  que  la  eoutt  eusi  approuvé  icelles 
lettres  ne  ladite  publication  ,  mesmemettt  pout  _ 
ce  que  j'avois  faict  ladite  superscription  pac  If 
commiindement  du  chancelier,  auquel  je,  comme 
tiotaire  du  rpy,  et  en  cette  qualité  quant  à  es  ^ 
Tome  II L  Y 
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je  dcvoye  obéir. ,  Régist/  du  parlement  du  der^ 
nier  jour  de  Mars  141 8.  i»  Cette  pièce  se  trouve 
dans  le  ^^  Recueil  de  la  pairie  par  Lancelot  p. 
70^.  »  On  y  voit  fort  bien  comment  le  parlement 
a  formé  ses  prétentions  et  la  naissance  de  Pes- 
prit  et  du  caractère  qu'il  a  conservé  jusqu'à  sa 
t^ciae. 

(20)  On  a  vu  dans  plusieurs  remarques  pré- 
cédentes )  que  les  rois  en  convoquant  les  états- 
généraux  avoient  toujours  eu  soin  de  dire  que 
ç'étoit  pour  les  consulter. 

(ai  )  "Le  aj  Juillet  144J  ,  ces  lettres  (de 
don  des  çomtez  ,  château,  ville  et  seigneurie 
de  Gien  sur  Loire  à  Monsieur  Charles  d'Anjou) 
furent  portées  au  parlement  pour  y  être  enre- 
gistrées :  révèque  d'Avignon  a  dit  que  le  roi  l'a- 
voit  expressément  chargé  dire  de  par  lui ,  qu'il 
tnandoit  à  la  court  qu'elle  obtemperast  aux  di- 
tes lettres ,  et  que  aussi  en  avoit  dit  sa  volonté 
Monsieur  le  Dauphin  aux  présidens  de  la  cour. 
Si  à  la  chose  est  mise  en  délibération  au.  con- 
seil en  la  cour,  et  délibéré  et  appointé,  que 
considéré  le  temps ,  tel  qu'il  est ,  l'autorité  et 
.volonté  du  roi,  aussi  de  mon  dit  Sieur  le  Dau- 
phin estant  à, présent  eu  cette  ville  de  Paris, et 
autres  raisons  ec  causes  considérées  en  cette  par- 
tie ,  qu'il  sera  mis  et  escript  sur  le  dos  des  dites 
.Içitjej  ce  qui  s'ensuit;  jAcfa  et  fublicata  in  f/<* 
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rk  de  expresso  mandata  domini  nostri  régis  per 
domrnitm  Delphinunt  prtesidentibus  curU  ^  ut  eidern 
retttlerunt ,  et  ex  indeper  episcopum  Avinionenteni 
dicta  curi(Z  oreteniis  facto.  Regist.  du  parlent. 

"  Le  même  jour  24  Juillet  144J ,  les  prést' 
dens  de  la  cour  dirent  que  le  Dauphin  les  avoic 
mandez  pour  leur  dire  combien  il  étoit  mécon- 
tent de  renrigistrement  du  jour  ^  d'hier  au  sujet 
de  la  terre  de  Gien  sur  Loire,  et  qu*il  ne  par- 
tîroit  point  qu'on  n'eust  efïacé  des  registres  de 
expresso  mandato ,  et  la  cour  ayant  mis  la  chose 
en  délibération ,  a  esté  délibéré ,  considéré  le 
temps  tel  qu'il  est ,  et  les  grandes  diligences  et 
importuiiités  qui  se  font  en  cette  partie,  ^ue 
sur  les  dites  lettres  sera  tant  seulement  mis, 
Ucta  et  publicata  Parisius  in  parlamento  2}  die 
Juin  I44J ,  et  ne  se  ôtera  ni  rayera  point  la 
publication  faite  de  expresso  mandato  ^  mais  y 
demeurera,  sinon  que  les  gens  du  dit  comte 
du  Maine  veulent  que  en  soit  rayé,  auquel  cas 
Ton  la  rayera  j  et  pour  montrer  ,  si  mestier  estoit 
au  temps  advenir ,  de  la  manière  de  faire  tou- 
chant cette  publication ,  a  esté  ordonné  pour  la 
décharge  de  la  court  de  tout  ce  que  y  fut  hier 
et  aujourd'huy  faict  faire  registre  pour  valloic 
aussi  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison' debvra.** 
Kegist.  du  parlement.  Ces  pièces  se  trouvent 
dans  le  recueil  concennant  la  pairie  par  Lancelot 
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p.  730.  On  voit  dans  toute  la  conduite  du  par- 
lement ,  je  ne  sais  quel  tâtonnement  de  timidité 
et  de  prudence ,  qui  indique  la  nouveauté  et 
l'incertitude  de  ses  prétentions ,  et  qui  fait  voir 
qu'il  n'ira  pas  loin. 

(zi)  "  Le  If  Avril  14JJ',  le  parlement  fait 
une  députation  à  M.  le  connestable  pour  l'as- 
surer de  sa  fidélité  envers  le- Roy,  et  luy  de- 
mander ses  ordres  pour  continuer  d'administrée 
)a  justice,  et  que  jusques  à  ce  qu'ils  auront  eu 
{réponse  de  mon  dit  Sieur  le  connestable,  ne 
^e  rassembleront  en  icelle  chambre:  le  18  du 
même  mois  le  parlement  se  rassembla  pour  ouïr 
la  réponse  di|  connestable ,  et  pour  ce  que  mon 
dit  Sieur  I9  coni^estable  n'avoit  pas  donné  plaine 
Réponse ,  se  il  vouloit  que  la  cour  feist  et  pro- 
çedast  à  l'exécution  des  affaires  chîicun  jour  sur- 
yenans  en  icelle  touchant  le  &ict  de  la  justice, 
.ordonnèrent  mes  dits  Sieurs  que  pour  savoir  le 
bon  vouloir  et  plaisir  de  mon  dit  seigneur,  et 
|uy  montrer  de  quoy  sert  icelle  court,  iraient 
de  rechef  devers  luy ,  le  dit  Monsieur  le  pré- 
sident et  Monsieur  Philippe  de  Nanterre  à  la 
fin  dessus,  et  sa  répmise  oye,  scroit  icelle rap- 
|)ortée  devers  mes  dits  seigneurs  qui  pour  icelle 
oyr  se  r^ssemblef  oiet^t. 

.    "  Icelui  Monsieur  U  connestable  dit  au  dit 
j^onsieur  le  président }  que  son  vouloir,  estoit 
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que  justice  soit  mise  sus ,  ec  que  le  parlement 
se  etitretiegiie  et  besongne  au  nom  du  roi  nostre 
sire,  le  mieux  qu^elle  pourra ,  jusques  à  ce  que 
par  le  rbi  notre  sire  soit  sur  ce  autrement  or- 
donné ,  et  partant  fut  délibéré  ie  demain  plai- 
der, qui  sera  jour  de  jeudy^''  Regist.  du  parr 
lem.  recueil  concerhant  la  pairie  p.  yzf. 

(2j)  **  De  par  le  roi,  nostre  amé  et  féal  pour 
aucunes  causes  qui  nous  meuvent,  lesquelles 
nous  voUô  dirons  y-  noué  voulons ,  vous  man- 
dons et  commandons  ,  que  doresnavant  vous  ne 
instituez,  ne^faciez  ou  souffrez  recevoir  et  insti- 
tuée auburis  officiel!^  quelconques  en  nostre  cour 
de  parlement  ^our  quelconque  élection  que  icelle 
cour  aye  faite  ou  fasse,  ne  aussi  en  nos  cham- 
bres des  corliptes  et  dès  généraux  de  la  justice, 
pour  quelconques  retenues  ou  dons  que  ayons 
faicts  y  car  nous  en  retenons  à  nous  toute  Tor- 
donnahce  et  disposition ,  et  le  faites  savoir  à 
nos  gériè  de  nos  dites  cour  et  chambre ,  afin  que 
n'en  puissent  prétendre  ignorance ,  et'  que  par 
eulx  en  itostre  absente ,  ou  sans  vostre  sçeu  ne 
fessent  au  contraire .  • .  Cdriné  à  Poictiers  le  se- 
cond jbur  de  Mars  14 j7.  Lettre  Je'' Charles  VI 
à  son  chailcelièr  l'archevesque  de  Rhejms.  ^'  Cette 
lettre  f'uè  eiiregistfée  au  parlement  le  2  d'Avril 
suivant. 
Les  abus  qui  résultèrent  de  ce  nouvel  ordre* 

Y  j 


|4i  RtMAltaVIf, 

ne  tardèrent  pas  à  se  foire  remarquer»  Voycx 
Tordonnance  du  mois  d'Avril  I4f},  pouf  lare- 
formation  de  ]a  justice  et  de  la  police  du  par- 
lement: on  voit  qu'on  achetoit  des  protections 
à  prix  d'argent  pour  obtenir  des  offices.  Oiarlei 
VII  crut  y  remédier  en  condamnant  les  coupa- 
bles à  des  amendes ,  et  en  les  déclarant  încapa- 
blés  de  posséder  aucun  office  royah  La  corrup- 
tion une  fois  introduite ,  ne  permit  plus  de  re- 
venir à  ^ancien  usage ,  et  nous  conduisit  à  la 
vénalité  des  charges., 

(24)  ^'  Uon  prestoit  pour  les  gr^ds  et  pre- 
miers  estats  de  la  France,  serment  en  cette 
cour  (  le  parlement  ).  Ainsi  trouve.t-on  es  re- 
gistres, neufviesme  septembre  mil  quatre  cent 
sept ,  serment  preste  par  Jean  duc  de  Bourgogne 
comme  pair.  Le  7  Novembre  1410,  réception 
d'un  grand  pannetier  :  et  aussi  un  mareschal  de 
France,  reqeu  le  6  Juin  1417  ,  et  le  même  jour 
un  admirai  r  et  le  16  jour  en  suivant  un  grand 
veneur.  Le  j  Février  1421,  le  grand  maistre 
des  arbalcstriers.  Le  16  Janvier  i4J9f  Courte- 
iiay  teçeu  admirai  :  et  qui  plus  est  un  trésorier 
et  général  administrateur  des  finances,  le  16 
Avril  142^  *\  Recherches  de  Pasquier*  1,  2 ,  ch.4. 

(25)  "  A  Tassiette  des  seigneurs  (lors  du  sa- 
crc  de  Charles  )  y  ciist  aucunes  controverses  et 
dissentions  entre  le  duc  d'Anjou  «Louis  et  Phi- 
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lippes  duc  de  Bourgogne  :  car  Louis  disoit  qu'il 
estoit  aisné,  et  avant  son  frère  Philippes  maisné, 
il  devoit  avoir  les  honneurs  et  estre  le  premier 
assis:  Philippes  disoit  qu'au  sacre  du  roy.les 
principaux  estoient  les  pairs  de  France»  etcom^ 
me  pair  et  doyen  des  pairs,  il  debvoit  aller  de- 
vant, et  y  eust  plusieurs  paroles  d'un  CQSté  ety 
d'autre  aucunement  arrogantes!  car  Louis  sete« 
noit  pair  et  tenoit  en  pairie  sa  duché.  Philip* 
pes  respondit  qu'il  estoit  doyea.  des  pairs ,  et 
que  son  frère  ne  tenoit  qu'en  pairie  ;  et  par  ce , 
le  roy  assembla  son  conseil  auquel  il  y  eust^di- 
verses  opinions  j  et  finalement  fut  conclu  f  pa|^ 
le  roy  que  Philippes  en  cas  présent  iroit  le  pre^^ 
miet ,  dont  Louys  ne  fqt  pas  bien  conten^  'V 
Hist.  de  Charles  VI  par  J..  J.  des  Ursins.  ; . 

"  Le  premier  jour  de  Janvier ,  le  comte  d'A* 
lençon,  qui  estoit  un  moult  beau  seigneur,  et 
vaillant  en  armes,  fut  fait  duc,  et  disoit-on  quq 
c'estoit  par  envie  du  duc  de  Bourbon  qui  alloit 
devant  luy,  et  toutes  fois  il  estoit  plus  près  de 
]a  couronne»  et  comme  le  plus  près  quand  il 
fut  duc ,  il  alla  devant  "«  Ibid.  au  sujet  de  cette 
contestation ,  voyez  d«  Tillet  recueil  des  rangs 
des  grands  de  France. 

(26)  Le  parlement  ayant  pris  connoissance 
des  diiîerends  qui  survinrent  entre  lo  roy  et  le 
comte  de  Flandre^  condamna,  comme  de  raison»^ 
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ce  dernier;  et  Philippe-le-Bel  se  saisit  d^une  par* 
tie:  de  ses  terres.  ^'  et  disoit  li  cuens  que  vous 
le  comté  de  Flandre  qui  estoit  une  pairie  et 
dont  il  estoit  pair  de  France ,  et  tout  ce  qu'il 
tenoît  entièrement  vous  aviez  saisi  et  teniez  en 
contre  sa  volonté  par  violence  et  à  force ,  à  vo 
tort  »  sans  cause  et  sans  raison ,  et  en  contre 
coustume  et  en  contre  droit,  sans  loy  et  sans 
Jugement;  que  juge  n'en  estiez  mie,  ne  juger 
n'en  deviez,  ains  en  estoient  juge  li  pairs  de 
France  et  juger  en  dévoient...  disant  li  cuens 
^ue  cette  querelle  devoit  estre  démenée  et  jugée 
par  les  paits  de  France  qui  pairs  estoient  audit 
corfite  et  non  mie  par  vous  ne  pat  vos  advo- 
eats  et  par  vos  conseil...  car  anciennement  pout 
garder  'paix  et  conôorde  entre  les  rois  de  France 
et  les  comtes  de  Flandre ,  en  éclaircissant  le 
droit  commun  et  la  coustume,  il  fut  accordé 
et  convenance  entre  le  roi  de  France  et  le  comte 
de  Flandre,  que  si  débats  ou  contents  mouvoient 
entre  les  roys  ou  les  comtes,  li  roys  en  devoit 
faire  droit  et  penre  droit{)ar  le^  pdirs  de  France  et 
Ji  cuens  en  devoit  penre  diroit  èil  la  CoUr  le  roy 
par  le  jugement  dos  pairs  de  France ,  et  ne  pouvoit 
li  cuens  defïàillir  au  roy  de  service ,  ne  le  droit 
pqnre  ne  le' droit  feire,  tant  comme  li  rois  H 
vouiist  faire  droit  ^fi  Sa  cour  par  le  jugement 
des  pairs  dt  Ffaticè  :  lesquelles  convenances  onc 


ET    Preuves.  34J: 

esté  continues  tt  renouveler  de  roy  en  rois, 
de  comte  en  comte ,  jusques  à  votre  temps ,  et 
entre  vous  et  le  comte  à  votre  temps  ont  esté 
ces  convenances  renouvelées*'.  Recueil  concer- 
nant la  pairie  p.  iij. 

(27)  **  Le  roy  no^ttfe  syre  doit  adjouttief  par 
cry  fait  publiquement  en  son  palais  à  Paris  le$ 
seigneurs  de  Flandres  ou  ses  successeurs  par  trois 
mois  de  terme  pour  venir  à  sa  cour  à  droit , 
auquel  terme  s'il  ne  venoit,  et  ne  peut  s*ert 
purger  des  mesfaits  et  dé  la  désobéissance  que 
Ton  luy  mettoit  sut  devant  tant  de  pairs  de 
France,  comme  li  roy  nostre  sire  pouvoit  avoir 
bornement  au  dit  terme ,  et  devant  deux  grands 
^t  hauts  hdrfmleig  de  son  conseil ,  soit  prélats , 
ou  barons,  ''ou  autres  des  pius  grands  et  des 
plus  coiivehàblfes  quHl  ^dutroit  et  autoit  en  sa 
bonne  foy  !,  'ftihçdis  fut  jUj^ié'  j^r'îtes  dits  pairs 
que  lors  s'y  pourroient  èStfebotrtement  et  pour 
les  autres*  doUîe,  ou  pour  là  ^îùs  grande  part 
d'iceux,  que  s'il  eust  fait  le  défaut,  mesfait  où 
désobéissancîe ,  lors  seroient  \el  dites  sentences 
publiées  ,  et  les  forfaitures  mises  à  exécution. 
Le  quel  jugement  lî  dis  nostre  sire  H  rois  fera 
rendre  au  nom  des  dites  pairs ,  et  ainsi  si  il  estoit 
absouz  par  le  jugement  dTceui  ou  tenu  pour 
innocent,  il  s'en  ira  quitte  et  absolz  de  ce  sur 
quay  il  seroit  appelé  ".  Traité  de  paix  entre  le 


roy  Philippe  Le  Bel  et  les  enfkns  de  Guy»  cdrnM 
âe  Flandre  en  i;of.  Recueil  concernant  les  pairs 
p.  176.  Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  établir  d'une 
manière  plus  cTaire  la  cour  des  pairs»  et  faire 
connoitre  combien  elle  est  distinguée  du  parlement 

(  28  )  "  Le  roy  (  d'Angleterre  )  au  duc  de 
Bretagne  et  pier  de  France,  saluz,  très  cherç 
Cosya  tôt  soit- il  eu  et  usé ,  et  c'est  raison  que 
touz  les  debatz  et  questions  entre  le  roy  de 
ï'rance  et  nul  des  piers  touchant  des  fiedz  devient 
estre  triez  en  la.grant  diambre  devant  les  piers 
et  par  euz  à  ce  appeliez ...  par  quoi  nous  vous 
prions  et  requerrons  que  par  Testât  des  piers 
sauver  et  maintenir  et  par  justice  voiliez  aider 
ou  par  voye  de  requeste  vers  le  dit  roy  de  France» 
ou  par  autre  voye  convenable  selqn  yostre  bon 
conseil ,  comme  les  dites  duresses  et  tortz  à  nous 
faites  puissent  cesser  »  et  Pestât  de.  parante  puisse 
estre  maintenu  • . ..  don.  à  Forcestr.  le  6  jour 
d'Octobre,  anno  1^24  "•  Recueil  concernant  la 
pairie  p.  jif. 

Les  rois  de  France  a  voient  réussi  à  faire  porter 
au  parlement  les ,  contestations  qui  s'élevoient 
entr'eux  et  les  pairs  au  sujet  de  la  pairie;  mais 
Jes  pairs  prétendoient  qu'il  devoit  au  moins  as- 
sister six  pairs  à  ces  jugemens,  Cum  in  concorda 
Viper  restitutione  rerum  occupatarum  inter  nos  et 
vos  nuper  habita ,  inter  cetera  contineatur ,  qiioi 


si  Wfer  restitutione  hujusipodi  facienda  vtter^ 
commis  s  arios  vestros  et  nostros  si  dubium  orieturf 
tune  dubium  illttd  in  parliamoîto  TritncU ,  curia 
de  sex  paribus  ad  minus  munita  ,  deferretur. 
Lettre  d'Edouard  III  à  Philippe  de  Valois,  du 
II  Avril  1536. 

.  (29)  Voyez  dans  le  recueil  concernant  la 
pairie ,  le  premier  mémoire  des  présidens  à  Mortier 
au  sujet  de  leur  dispute  avec  les  pairs ,  p.  il. 

(  jo  )  Ce  qui  prouve  encore  que  les  demandes 
du  comte  d'Armagnac  paroissoient  fondées,  c'est 
qu'on  ne  le  débouta  point,  et  ^fut  ordonné 
par  la  cour  que  le  procureur  du  roy  viendroit 
dire  ce  que  bon  lui  sembleroit  ".  11  plaida  en 
effet  contre  le  comte ,  et  dit  :  ^^  que  la  cour  est 
souveraine,  mesmement  représentant  le  roy  en 
tout  ce  quMle  fait,  et  par  le  Roy  eh  tous  ses 
arrests  et  jugemens,  ainsi  aucun  ne  la  peut  dé- 
cliner, soit  en  cause,  criminelle  ou  civile....  et 
quant  aux  droits ,  prééminences  et  prérogatives 
alléguées  par  le  dit  comte,  que  le  roy  de  ceulz 
de  la  maison  de  France  dpit  çonqoître  en  per- 
sonne ,  non  constat ,  et  ne  s'en  peut  aider  iceluy 
comte  y  car  ou  il  dira  que  les  dites  prééminences 
et  prérogatives  appartiennent  à  ceux  de  la  maison 
de  France,  de  droit  commun,  ou  par  privilège, 
ou  par  coustume  et  usage ,  de  droit  commun , 
w« ,  quia  jure  non  cavetur  i  ne  aussi  par  privi* 
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iégê,  car  le  dit  comte  n'en  montre  point,  et 
iur  ce  rCy  a  ni  privilège,  ni  ordonnance  enre- 
gistrées en  la  dite  cour  ,  on  èrésor  des  Chartres, 
ne  en  la  chambre  des  comptes ,  rte  par  coustumé 
et  usage  ,  car  on  ne  trouve  point  par  arrest  et 
jugement  contradictoire ,  que  le  roy  accompagné 
de$  pers  de  son  royaume  doye  cohnoistre  en  sa 
personne  des  causes  criminelles  de  ceux  delà 
maison  de  Friajtcej  et  est  la  cour  qui  est  sou- 
veraîne  et  capitale  du  royaume  rtûement  repre- 
sentant  le  roy ,  capable  de  connoistre  de  toutes 
causes  criminelles  et  civiles ,  tant  de  ceux  de  là 
maison  de  France  que  des  pers  et  autres,  de 
quelque  autorité  qu'ils  soient;  et  pour  déroger 
a  Pàutorité  de  la  dite  courconvièndroit  motistrer 
arrest,  ou  exploits  contradictbii?é*s  pdit  lesquels 
apparust  que  là*  cour  en  rîabsehce  du  roy  et  des 
peirs  ne  pust  connoistre  leâ  dites  causes,  dônl 
on  rtô  savoit  montrer ,  guaré ,  etc.  et  rie  vaut 
dire  que  le  roy  Philippe  de  Valois  en  sa  personne', 
appeliez  les  pèrs  5  connut  de  la  cause  du  pro- 
cureur du  roy;  et  dé  Mâdaftie  Maliàut  d'Artois, 
contre  fèu  Méssirè  kôt)ert  'd'Artois  ;  car  ce  ne 
auroit  esté  gardé,  non  ex  necesshàte  ^  ne  que  le 
roy  fust  abstraint  à.  ce  faire ,  sefl  ad  magis  con- 
vmcenduf>î  lé  dit  feu  messire  Ro1)eft  d'Artois, 
et  pour  plus  autoriser  le  procès ,  et  pour  ce  que 
c^estdit  le  bon  plaisir  et  voulôii:  du  roy ,  de 
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connoistre  ladite  matière  en  sa  personne  et.dy  ap'- 
peler  les  pers  lesqMels  n'estoit  nécessité  d'appellei;. 
^^  Et  ne  se^  peut  adapter  le  cas  dudi{:  I^es&ire 
Robert  d'Artois  au  cas  qui  s'offre:  car  le^il>A'Ar- 
tois  venoit  en  droite  ligi^  de  la  souche  »  et  erat 
de  lignatione  fils  du  fils  du  frère  de  St.  Loufs  ,  et 
si  estoit  ledit  comte  d'Artois  tenu  en  pairie  ec 
de  l'appennage  de  France.  Secus  est  audit  comte 
cT Armagnac  qui  n^est  du  lignage  dp  par  masle , 
et  né  tient  en  pairie.  Quare ,  etc.  et  se  en  aucun 
cas  on  avoit  appelle  les  pers  ,  ce  auroit  esté  fait 
et  regardé  au  regard  des  masles  descendons  en 
droite  ligne  des  masles  issus  de  la  maison  de 
France  ,  comme   estoit   ledit  Mçssire  Rpbert , 
xieyeu  de  Messire  ÎRobert  d'Artois  freré  de  St. 
Louis  et  fils  du  roy  Louis  VIII  qui  mourut  à 
Montpensier  ,  qui  ne  doit  estre  trait  à  çonse-^ 
quence ,  c(t  ne  peut  attribuer  aucune  prérogative 
ou  prééminence  à  ceux   seroient.  venus  de  la 
maison  de  France  >  et  si  us^ge  y  avoit  ay  regard 
des  masles  issiis  de  la  maison  de  France  ,  il  ne 
peut  estre  estcndu  à  ceux  qui  seroient  venus  par 
filles,  considéré  que  tels  droits  et  préen^jnences 
concernent  les  masles,  que  les  prérogatives  don- 
nées par  le  prince  à  aucun  et  à  ses  enfans,  ne 
passent  es  filles,  ne  à  ceux  qui  en  descendent.... 
Si  en  telles  déclinatoires  estoient  reçues  >  les 
*peis  de  France  qiû  sont  wjets  en  ladite  cour. 
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et  autres  plusieurs  se  Vouldroient  essayer  ^e  pro« 
poser  de  pareilles  déclinatoires,  et  seroi|:en  effet 
donner  au  roi  charge  importable  ,  et  in  sumna 
abolie  et  énerver ,  au  moins  fort  diminuer  l'au- 
'torité  et  souveraineté  de  ladite  cour  s  laquelle 
tout  paravant  rétablissement  d'icelle  fait  du  temps 
de  Philippe-le^Long  ,  Tan  IJ20,  que  depuis  >  la 
cour  a  eu  connoissance  tant  des  pers  que  autres 
seigneuris  sous  conventions  criminelles,  comme 
du  comte  Ferrant ,  du  comte  Robert  ,  que  de 
Louis  comte  de  Flandres ,  du  comte  de.  la  Mar- 
chc  et  autres  ;  que  telles  déclinatoires ,  quand 
«lies  ont  été  proposées  ,  n^ont  esté  reçues ,  mais 
par  plusieurs  arrests  ont  esté  déboutez ,  tant  con- 
tre le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretaigne, 
et  contre  ledit  MessirQ  Robert.  ^ 

Et  supposé  que  lesdits  arjrests  n'eussent  esté 
donnés  qp'en  matières  civiles ,  toutes  fois  puis- 
que la  cour  est  souveraine  et  capable  de  toutes 
causes,  lesdits  arret$sufHsentpourmonstrer  que 
es  cas  dessus  dits  ,  ne  autres  ,  la  cour  ne  doit 
estre  garnie  de  pers ,  mesmement  touchant  ceux 
qui  sont  parents  du  roi  de  par  les  femmes ,  se 
ledit  comte  ne  monstre  arrests  et  jugemens  de6^ 
nitifs  au  contraire ,  et  se  en  tous  les  procès  cri- 
minels de  ceux  qui  sont  issus  de  la  maison 
de  France  par  fille  ,  convenoit  appeller  les 
pers»  les  procès  seroient  immortels»  et  en  dSet 
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illusoire.  Car  à  faire  lesdits  procès  les  pers  d'é- 
glise ne  s'y  trouveroient  pas ,  et  au  regard  des 
pers  lais  le  rôy  en  tient  les  quatre ,  videlicet  les 
duchés  de  Normandie  et  de  Guyenne  ;  et  les 
comtés  de  Champagne  et  de  Toulouse  s  et  le  duc 
de  Bourgogne  en  tient  les  deus,  c'est  à  savoir  la 
duchié  de  Bourgogne  et  la  comté  de  Flandres  » 
lesquels  il  conviendroit  assembler  à  tels  et  sem« 
blables  procès ,  qui  seroit  chose  impossible  ". 

(  j  I  )  Le.  duc  d'Alençon  soupçonné  d'avoir 
traité  avec  les  Anglois  pour  les  faire  entrer  en  . 
Normandie,  fut  arrêté  à  Paris  au  mois  de  Mai 
145*6.  On  le  transporta  à  Melun  où  le  connétable 
alla  l'interroger.  Edmond  de  Boursier ,  maître 
des  requêtes,  deur  conseillers  au  parlement  et 
Jean  de  Longueil,  lieutenant  civil  de  la  prévôté 
de  Paris  ,  furent  nommés  commissaires  pour 
l'instruction  du  procès  ;  elle  dura,  deux  ans.  Lsl 
pièce  que  je  vais  transcrire  se  trouve  dans  lo 
Recueil  des  Rangs  des  Grands  de  France  ,  par 
du  Tillet. 

^^  Sur  les  questions  et  difficultez  que  fait  le 
roy ,  et  dont  il  a  écrit  à  sa  cour  de  parlement 
par  messire  Jean  Tudert  son  conseiller  et  maistre^ 
des  requestes  de  son  hostcl ,  après  que  les  régis* 
très  de  la  dite,  cour  ont  esté  sur  ce  veuz  et  \u 
sitez ,  a  semblé  à  la  dhe  cour  bien  assemblée  sur 
ce  et  a  délibéré  ainsi  et  par  la. forme,  et  manierçt 
qui  s'ensuit. 
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Prcmieiemenc  sur  le  premier  article  qui  esc  tel  ^ 
]?remierement  par  devant  quels  juges  doivent 
estre  traitées  les  causes  des  pairs  de  France  , 
couchant  leurs  personnes,  et  si  par  Tinstitution 
du  parlement  il  y  a  aucunes  réservations  des  cau- 
ses, qui  peuvent  toucher  les  personnes  des  pairs 
de  France  ;  a  semblé  que  quand  aucun  pair  de 
France  est  accusé  d'aucun  cas  criminel  qui  tou- 
che ou  peut  tQUcber  son  corps ,  sa  personne  et 
estât  9  le  roy  en  sa  personne  présent ,  quoique 
soit,  appeler  les  pairs  de  France  et  auues  sei- 
gneurs  tenans  en  pairie ,  et  ledit  seigneur  accom- 
pagna d'autreç  nptables  hommes  de  son  royau- 
me ,  tant  notables  prélats  qu'autres  gens  de  son 
conseil  en  doit  cognoistre  ;  et  se  trouve  par  les 
r^istres  de  la  dite  cour  ,  que  ainsi  fut  fait  es 
procès  de  Rpbert  d'Artois ,  messire  Jean  de  Mont- 
fort  et  du  roy  dç  Navairre  :  il  ne  trouve  point 
par  Tinstitution  d^  parlement,  ne  par  aucune  or- 
donnance, ne  autrement,  qu'il  y  ait  aucune  ré- 
servation des  causes  qui  touchent  ou  peuvent 
toucher  les  personnes  et  estât  des  dits  pairs  de 
France  $  mais  se  trouve  ainsi  avoir  esté  observé 
ft  g^rdé  les  temps  passés,. et  semble  qu'ainsi  se 
dpit  faire  que  dit  est  ci-dessus. 

^'Sur  le  second  article  contenant  hem^  si  les 
Causes  des  seigneurs  du  sang  qui  ne  sont  pas 
paies  de  France  doivent  estre  traii;tées  en  pa- 

leiiles 
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reilks  prérogatives,  comme  sont  celles  des  paits; 
la  cour  n'y  a  pu  délibérer  polir  le  présents 
parce  qu'il  y  a  procès  appoincté  en  droit  en  la 
dite  cour  en  pareil  cas ,  et  seroic  la  délibération 
de  cet  article  en  effet  la  décision  du  'procès  *'. 
L'affaire  du  comte  d'Armagnac  dont  il  est  parlé 
dans  h  remarque  précédente. 

"Sur  le  tiers  article  contetiant.  Item.  Veut 
aussi  sqavoir  si  mbndit  seigneur  d'Alençon  tient 
son  dit  duché  d'Alen(;on  eii  pairie ,  et  supposé 
qu'il  tienne  en  pairie ,  s'il  doit  jouir  de  pareil 
privilège  et  prérogative  que'  fèroit  un  des  douxe 
pairs  de  France  touchant  sa  personne.  Il  se 
trouve  par  les  registres  du  parlement ,  que  M. 
d'Alençon  tient  la  duché  en  pairie,  et  que  les 
rois  les  temps  passez  l'ont  tenu  et  réputé  pour 
pair  de  France,  et  tenant  en  pairie,  éi  pour  ce 
semble  qu'il  en  doit' jouir  Comme  les  autres 
pairs  ". 

"Sur  le  quatrième  article  contenant.  7/e/w, 
S41  s'étoit  trouvé  que  les  pairs  deussent  estre 
appeliez  à  son  procès',  le  roy  veut  sçavoir  si  les 
autres  seigneurs  du  sang  qui  tiennent  en  pâi« 
rie,  et  ne  sont  pas  des  dôuz^é  pairs^  doivent 
aussi  estre  nécessaireriiettt  appelez  et  s'ilj  doi- 
vent, quant  à  ce,  jouir  dés  honneurs  et  préro* 
gatives  desdites  douze  pairs  ou  ilon.  Il  se  trouve 
par  les  registres  anciens  *à^  ladite  cour  que  ceux 


qui  ont  esté  créés  pairs  de  France  et  qui  tierv 
nent  en  pairie ,  furent  presens  appele2  comme 
les  anciens  pairs,  auxdits  procès  de  Robert  d'Ar- 
tois ,  de  messire  Jean  de  Montfort  et  du  roi  de 
Navarre,  et  pour  ce  semble  qu'ainsi  se  doic 
faire  •*. 

^Sur  le  cinquième  article  contenant,  bem. 
Veut  sçavoir  le  roy  si  les  douze  pairs  doivent 
estre  présents  au  jugement,  ou  s'il  sufiist  les 
appeler,  jaqoit  ce  qu'ils  n'y  viennent  et  s'ils 
n'y  viennent,  ou  s'ils  y  viennent,  que  ceux 
qui  y  feroient  par.  eux  envoyez  doivent  estre 
receus  à  estre  audit  procès  pour  ec  au  nom 
d'eux.  Semble  comme  dessus  qu'ils  y  doivent 
estre  appelez ,  et  s'ils  y  viennent ,  doivent  esUe 
presens  et  assister  audit  procès  -,  et  s'ils  n'y  vien- 
nent, le  roy  ne  doit  surseoir  de  procéder  audit 
procès  pour  leur  absence ,  et  s'ils  envoyent  au- 
cuns pour  estre  presens  audit  procès  pour  eus 

j  et  en  leur  absence,  semble  qu'ils  n'y  doivent 
estre  receus ,  car  ils  y  sont  appelez  et  peuvent 
estre  presens  par  l'autorité,  dignité  et  préroga- 
tive de  leurs  personnes  et  seigneuries,  eh  quoi 

^  ils  ne  .petrvent  ne  ,  doivent  subroger  autres  ea 
leurs  lieux ,  et  ne  se  trouve  point  qu'es  procès 
dessus  dits  autremeiit  ait  esté  fait". 

^'  Sur  le  sixième  article  contenant  hem.  Aussi 
le  roy  veut  st^avoir  si  ceux  qui  doivent  estre  et 
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seront  appelez  audit  procès /pourront  procéder 
sans  la  présence  du  roy,  et  si  sadite  présence 
y  est  nécessaiî;ement  requise  j  car  s'il  estoit  trouvé 
que  non,  il  se  mettroit  lui  et  ses  successeurs  ert 
grande  servitude  d'y  estre  présent,  et  pourroit 
desroger  à  son  auctorité  royale,  laquelle  chose 
il  ne  voudroit  faire  pour  rien.  Semble  qu'on  ne 
peut  imposer  nécessité  précise  au  roy  en  ce  cas 
ne  autre^  toutes  fois  parce  qu'on  trouve  avoir 
esté  observé  aws  procès  dessus  dits  ,  les  pairs 
de  France  et  autres  qui  y  furent  appelez ,  ne 
procédèrent  point  sans  la  présence  da  roy.  Biea 
se  trouve  que  les  rois  commirent  aucuns  nota- 
bles hommes  pour  procéder  aux  préparations  des 
dits  procès,  comme  à  faire  informations,  à^in- 
terroger  les  complices  et  coupables ,  et  tels  et 
semblables  actes.  Mais  au  regard  des  appointe-* 
mens,  ou  jugemens  interlocutoires  ou  delEni- 
tiTs ,  se  trouve  que  les  rois  y  furent  toujours 
présens ,  et  semble  qu'il  est  très-expédient ,  con« 
venable  et  raisonnable  qye  pareillement  le  roy 
soit  présent  au  procès  de  mon  die  sieur  d'Alen* 
çon,  mesmement  aux  délibérations  ou  pronon-. 
dations  des  jugemens  et  appointemens  deffinitifs 
et  interlocutoires  qui  se  feront  au  dit  procès^ 
contre  et, touchant  la  personne  du, dit  monsieiif 
d'Alençon".  ,   -         ^ 

,  .^^  Sur  le  septième  et  dernier  article  caiiten^nt; 

Z  z 
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i/tfm,  s'il  est  trouvé  que  le  roy  nécessairement 
y  doive  estre  présent,  il  veut  savoir,  si  le  cas 
advenoit  qu'il  luy  survint  aucun  cmpeschement 
pour  la  chose  publique ,  s'il  suffiroît  qu'il  y 
commist  aucun  en  son  lieu.  Semble  que  s'il  sur- 
Venoit  empeschement  nécessaire  au  roy,  il  se- 
toit  plus  convenable  et  raisonnable  proroger, 
çvi  continuer  l'expédition  dudit  procès  jusqu'à 
quelque  autre  temps  qu'il  y  pourroit*  estre  et 
Vacquer,  que  d'y  commettre  autre  en  son  ab- 
^nce^  considerp  la  grandeur  du  personnage  et 
le  cas  dont  on  traicte,  et  ne  se  trouve  point 
qu'es  procès  dessus  dits,  de  Robers  d'Artois, 
de  messire  Jean  de  MontFort  et  du  roy  de  Na- 
varre ,  ait  esté  (àict  aucun  appointement  inter- 
locutoire ou  deffinitif ,  que  le  roy  ne  fiist  pré- 
sent et  scarit  en  sa  cour  et  majesté  royale ,  et 
pour  ce ,  semble  qu'ainsi  se  doit  faire  ". 
•  Après  de  pareilles  pièces,  comment  le  par- 
lement osoit-il  dire  qu'il  a  toujours  été  la  cour 
des  pairs  ?  Voici  encore  quelques  autres  preu- 
ves.  "  Lé  roi  et  le  conseil  considérans  que  le 
cas  étoit  très-mauvais,  et  que  c'étoit  crime  de 
léze-majesté ,  ordonnèrent  qu'on  lui  (au  duc  de 
Bretagne)  erlvoyeroit  certains  commissaires,  à 
Fbdjouriîêr  pour  comparoir  en  personne  à  Or- 
léans par  devant  luy.  Hist.  de  Charles  VI  par 
jp,'J:-dès  UrsinsAv,  de  ki  p.  fiz.jj  La  cour  des 
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pairs  devoit  s'ouvrir  à  Orléans,  ctle-parle^ 
ment  étoit  sédentaire  à  Paris  5  ces  deux  cours 
étoîent  donc  très-distingqées. 

Je  prie  de  jetter  encore  les  yeux  sur  Tarrêt 
rendu  le  2j  Juin  15 if  contre  Robert,  comtç 
de  Flandre.  "A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  ou  ouront,  R.  arche vesque  de  Rheimç  > 
G.  évesque  de  Langres ,  G.  éve&que  de  Laort  ^ 
J.  évesque  de  Beauvais,  Karles  Guens  de  Val^ 
lois  et  d'Anjou  ,  et  Mahault  comtesse  d'Artois  i 
pairs  de  France  ,  salut.  Sqachent  tuit  que  de 
par  le  roy  nostre  seigneur  fut  cernons  li  çomtQ 

de  Flandre  ct\  la  forme auquel  terme  de,  I4 

dicte  semonce  ,  nous  li  pairs  dessus  dits ,  ^  1^ 
requeste  ejt  mandement  dujoy  venismes  en  1^ 
cour  à  Paris  >  et  sesiraes  et  tenuismes  ^vçq 
douze  autrjîs  .personnes ,  prélat?  et  autres  graijds 
et  hauts  hommes ,  c'est  à  sçayoir  révérend  perft 
l'archevçsque  de  Rouen ,  les  évesques  de,  Sainijç 
Brioc  et  de  §ainct  Malo ,  Monsieur  Pl^ilippe^ 
fils  du  roy  de  France  ,  comte  d'Evreux  i  JVt 
Karles  ,  .fils,  jdu  roy  de  France,  comte  de  lit 
Marches. M.  Guy  de  Sainct  Paul;  M.  Gaucheç 
de  Çh^stillon  ,  cojiitçj  4^  Porcienj  M,  Louis; 
aisaé,  fijs  du  cojgte  de Xlexmçnt,  seigneur  du 
Bourbonnoîs}  M.  J.  de  Clermpnt^  seigneur  de 
Charolois  ;  ^  B;  s?!g".?"!^  de;Mareuil  ;  M. 
Mille ,  seigneur  des  Noyers .  5  esleus  et  mis  à, 

Z  } 
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ce  fidre  de  par  le  roy  nostre  S)rre  avec  nora ,' 
comme  cour  garnie  de  nous  ,  d^eux  et  autresr 
plusieurs  sages  gens ,  et  fust  dit  de  par  le  roy 
devant  nous  que  bonnement  ne  pooit  avoir  plus 
de  pairs,  etc.„ 

Cette  pièce  précieuse  démontre  évidemment 
que  la  cour  des  pairs ,  formoit  un  tribunal  dis- 
tingué de  tous  les  autres.  Si  les  seigneurs  dont 
on  vient  de  lire  les  nortis,  s'étoieiit  simplement 
rendus  au  parlement  pour  y  juger  le  comte  de 
Flandre,  pourquoi  le  nom  même  du  parlement 
n'est-il  pas  prononcé  dans  cet  arrêt  ?  Pourquoi 
]a  cour  est  -  elle  assemblée  à  la  réquisition  du 
roi ,  et  suivant  la  forme  ancienne  de  la  justice 
féodale  ?  Pourquoi  cet  arrêt  seroit-il  intitule  au 
nom  des  pairs  ? 

On  voit  encore  ce  que  tfétoît  que  la  cour 
des  pairs  à  l'occasion  de  l'assassinat  du  duc  d'Or- 
léaiis.  Ce  n'est  pas  au  parlement  que  sa  veuve 
vient  demander  justice  ,  niais  au  roi.  Voyez 
Monstrelet  T.  i.  p.  52-  "Elle  vient  à  Phostel 
St  Pol ,  demeure  de  Charles  VI,  fait  sa  plainte, 
auquel  propos  le  chancellier  de  France  qui  seoit 
aux  pieds  du  roy»  par  le  conseil  des  ducs  et 
seigneurs  royaux,  respondit  et  dit  que  le  roy 
pour  Thomicide  et  mort  de  son  frère  à  lui  ainsi 
exposée ,  et  plutost  qu'il  pourroit ,  en  feroit 
bonite  et  biesve  justice.  »       ' 
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Le  rot  fit  ajourner  lé  duc 'de  Bourgogne  pour 
comparoîtré  à  Amiens,,  'fet  s'y  rendit  pour  y  tè-  , 
ntr  sa  cour  i  il  n'est  point  question  là  dé  par- 
lement. 'Quand  cette  affaire  fut  reprise  à  Paris  ^ 
a  Phôstd  de  St.  Fol ,  la  duchesse  d'Orléans  ne 
cessa  point  de  demander  justice  au  roi,  et  ja- 
inais  ellé^  hé  «^adressa  au  parlement.  Dans  les 
écrits  publiés  sur  cette  affairé  ,  cette  princesse 
rie  dit  tien  d'où  on  puisse  inférer  qu'il  lui  eût 
été  défendu  de  porter  sa  plainte  au  parlement , 
i)ii  que  K' roi  eût  émpècbé  cette  cour  d'en  con- 
hôitre.  Nous  avons /daiis  Monstrelet  le  plai- 
doyerde  îà  duchesse  d'Orléans  et  de  son  fils, 
et  V6h  jr  vûït  constaitariient  que  Pun  et  l'autre 
en  pîaîdatït  à  HiÔtél^ô  St'  Pol,  regardent  le 
roi  feÉ  les  pairs  fcomnté  le  tribunal  compétent 
polir'  juger  le  duc  de  Bourgogne: 

(92)  "  Sur  ce  que  'mts^a  esté  en  délibération 
si  l'on  doibt  pîaidfer  ,3ii|ér'î&t  beSongner  en  la 
'  cour  de'  ceam:  ;-  cèpehefent  que  le  roy  vacquera 
et  fera  vacqiiér  es  prodés  de  Monsieur  d^Àleii- 
i;on  es  besônghespout^lés^qtrèlfes  il  a  (aie*  adjoint 
ner  au  premier  jour- de' V Juin  prochain  en  la 
ville  d^  Montargis  léS  '^^trs  dfe  Franse^et  ceux 
qui  tiennent  en  patrie  r  et  aussi  mandé  deux  de 
Messieurs^  T^b  prësidehs,  et'  certain  nombre  dé 
conseillers  de  la  dite' fcour.  'Délibéré  et  oftâom- 
né  a 'este  ^de  les  plaidoiries  cesseront  jtisç^» 

^  4 


f  f  ?  R  E  v  ^  If  a  V  ^^  s^      ^ 

9  ^çç.  que,  la  cour  ait  sur  ce  mandement  du  roy 
et.(^e.M.  Jes  présidens  et  autres  de  la  cour 
qui  iront  de  par  deU,.en  parleront  au  roy  et  à 
jilousieur  le  chancelier  pcAir  en  fairo^vsqavoir  à 
la  di,ce  cour  la  volonté  et  boti  plaisj^i;'  du  roy  le 
plustost-  et. le  plus  diligemment /çiue^j&tre  ce 
poucrout)  et  neainmoius  ,que.  la  poui;  en  escrira 
au  roy  par  mes  dits  Sieurs,  lesquels*  luy  pre-. 
(enteront  les  .dites  lettres  s'ils  voye^t  que  be» 
fioin  en  soie,,  et  au  surplus  la  cour  a  délibère 
et  ordonné  qu'au  regard  dçs  Jugqmen^  et  autres 
besongnes  et. expéditions  delà  onbesongnera  au 
matin ,  et  après  dûier  eu  la  manière  .açcoustu- 
mée;  mais  pourtant  on  ne  pFon5]^cer4  ^ucuns 
^rrests  ne  jugee.*'^  R^isiçedu  pjarleaiene  duaj 
May  I4^si'  Cet,.affètç  n'e^t  pas  xpaladroit,  et 
les  présidens  obtiRCe^ç . par  lçpi;s,.négoxî|ations 
pe/.quc  ;l^e  parlement  .désiçoit,  .  .  .. 

•  Posf  dicnim.JUffi^,^^g,,J:}t4us,  nien$ts  Mpii  non 
fuit  li^gatjjpf  ^  r^r^c^tQ^jst-  x^dbta^iQne  ^domini 
nostri  r^^fs  qui  cuYi(^m^iam^Qr{aîfienfi,transtu^ 
lit.^jfif^i  ad'^ocavit  ^ji^tf^mpfKem^Ar^mrifefi  ex  inde 
apn^  Varidocinf^mfi9f]qifJi^fufrHnt,  pares  Ifrançidi 
adjornqti^pYOcefsuicQikr^jidomiiium  ducem  Alen- 
fo^ii ,  ef  tdias  ut.in.liftejçis  patentihw  ^opdmvostr^ 
régis,  çuria  parlame^nti  registrati^  fknius  çontt^ 
»f//<rr. .  Registf  dp;  iparlei5ent.\  .^.^  ;-t.::; 
X  .t^j^Çon^e  àrpccasion  ;de  certaiqf  ^raj;)4s^  cas» 
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crimes  et  delitS:  dont  a  esté  trouvé  chargé  nos«w 
tre  nepveu  le  duc.  d'Alençon ,  nous  l'ayons  fait 
constituer  en  arrest,  et  pour  procéder  à  Texpe* 
dition  de,  son  procès ,  ayons  par  Tavis  et  deli^ 
beration  des  gens  de  nostre  conseil  vçulu  et  or- 
donné par  nos  lettres  patentes  données  au  mois 
de  May.  dernier  passé  t  q.ue  nostre  cour  de  par- 
lement  lo^s  séante  en  nostre  bG^i^é  ville  de  Pa- 
ris, soit  et  fu&rtenne  au  lieu  de  Moiiiargis,  à 
commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Juin 
dernièrement  passé ,  et  jusqu'à  la  perfection  du 
dit  procès.  Auquel  lieu  pour  tenir  icelle  nostre 
cour,  ayons  ordonné  et  mandé  faire  venir  nos 
amés  et  fe^ux  conseillers ,  Yves  de  Scepeaqlx  » 
chevalier,  ptrerriier  président,  et  qi^istre  Helie 
de  Thoreiles.€||i6si «président,  et  aucuns  des  con- 
seillers en  icçlle  nostre  cour  tant  clercs  que  laiz 
en.  bon  e(  sM%a!^  apnvb.re  au.  dit  premier  jquf 
de  Juirv^J .  S^VQir  disons  que  nous  désirait  Tab- 
brevia^ptf  et  t^géàidon  du  dit  procès  pour  le 
hi^tij^'juf^icpj  Yftul^nt  au^si  obvier  aux  dits 
inconvénients,  et  nostre  dite  cour  ç^rvir  et  estre 
en  lieu  propice  : 3.  ce  convenable»  gyohs  par 
Tavis  et  (^elib^ration  de  nostre  ^it  ^nseil ,  vou- 
lu, ordonné  ei;  establi,  voulons,  ^jrdonnpns  et 
establissons  de  nostre  puissance  et  authorit^ 
royallp  par  içes;  çrjcpentes  nostre  dite  cour  de 
parlement  garnie  de  pers  et  aussi  ceux  de  iiostr^ 
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Sang  et  lignage  et  autres  par  nous  mandés  y 
«stre  et  comparoir  au  douzicsrae  jour  cTAôust 
prochainement  venant,  pour  procéder  outre  et 
besongner  au  dit  procès  jusqu'à  la  perfection 
d^iceUuy  ainsi  qu^ii  appartiendra  par  raison.  Ee 
afin  qu^aucuns  des  susdits  n^en  puissent  précen- 
dre  juste  cause  d'ignorance,  nous  voulons  cstre 
publiées  eti  nostre  dite  cour  séante  au  dit  Mon- 
fargîs  ,  et  en  nostre  dite  ville  de  Paris.  Donité 
S  Bcaugency  le  vingtiesme  jour  fle  Juillet  Tan 
Vie  grâce  145:8.  Lecta ,  fuhlicaia  et  registretta 
ttpîid  Montargis  in  parlamento^  vigesimo  quinfo 
die  Juin  anho  dornini  14)' 8.  Lecta  et  piUicatà 
Farisiis  in  caméra  die  i8  Julii  14^8.  *' 
'  '  Remarquez  que  ce  qui  restait  du  parlement 
à  Paris ,  ne  se  qualifie  que  de  chambre ,  cantera^ 
tandis  que  la  porâon  qui  siège  à  Montargis, 
^end  h  titre  de  parlement.  Je  gagerois  que  des 
lettres  patentes  ont  été  dressées  par  àes  magis- 
trats du  parlement,  ou  du  moins  dtf- concert 
tivec  eux  :  elles  ouvrent  une  large  carrière  à 
Tambition  du  parlement- 
er j)  En  lisant  les  dernières  remarques  ou  a 
*û  s'-appercevoîr  que  Topiniori  publique  avoit 
mis  une  grande  différence  entre  les  anciens  pairs 
et  ceux  qui  tenoient  en  pairie.' 

(J4  ^  Le  17  Janvier  1484  ;  le  duc  d'Orléans 
jfô'  rehdit  au  parlement,  et  par  la  bouche  de  soii 
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tliancclier  s'étant  plaint  qu^on  n'a  voit  aucun' 
égard  aux  demander  des  derniers  états;  le  pre- 
mier président  répondit,  que  le  bien  du  royaume 
consiste  en  la  paix  du  roy  et  de  son  peuple  ,  qui 
ne  peut  estre  Sans  Tunion  des  membres,  dont 
les  grands  princes  sont  les  principaux,  à  quoi 
M.  d*Orléans  doit  bien  avoir  égard.  Par  quoi  et 
jîon  pas  pour  réponse ,  mais  par  exhortation  a 
dit  à  M.  d'Orléans  ,  qu'il  doit  bien  penser  à  ce 
qu'il  a  fait  dire  et  proposer ,  et  aviser  que  la  mai- 
son de  France  soit  par  luy  maintenue  et  entrete- 
nue sans  division ,  et  ne  doit  ajouter  foy.  au^ 
rapports  qui  lui  pourroient  estre  faits.  Et  quaiit 
à  la  cour  elle  est  instituée  par  le  roy  pour  admi- 
nistrer justice,  et  n'ont  point  ceux  de  la  cour 
d'administration  de  guerre ,  de  finances  ,  nef  dii 
fait  et  gouvernement  du  roy  ,  ne  des  grande  prin* 
ces,  et  sont  Mrs.  de' la  cour  de  parlement  gens 
clercs  et  lettrés  pour  vacquer  fet  entendre  au  fait 
de  la  justice,  et  quand  il  plairoit  au  roy  leur 
commander  plus  avant ,  la  cour  luy  obéiroit  5  car 
elle  a  seulement  l'œil  et  le  regard  au  roy  qui  en 
esc  le  chief ,  et  sous  lequel  elle  est,  aussi  venir 
faire  ces  remontrances  à  la  cour ,  et  néanmoins 
passer  plul^vant  et  faire  autres  exploits  sans  le 
bon  plaisir  et  exprès  consentement  du  roy  ne 
$ç  doit  pas  faire. 
Ledit  messire  Denis  Mercier  (  dhiancelier  du 
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duc  d'Orléans)  a  réplique  que  M.  d'Orléans  esf: 
venu  à  la  cour  comme  à  la  justice  souveraine ,  et 
qui  doit  avoir  l'œil  et  le  regard  aux  grandes 
affaires  du  royaume.,..  Entend  mondit  Sr.  d'Or- 
léans que  la  cour  avertisse  le  roy  de  ces  choses.... 
Ne  veut  mondit  Sr.  d'Orléans  passer  plus  avant» 
s^ns- avoir  le  conseil  de  la  cour ,  et  prier  la  cour  , 
qu'elle  veuille  travailler  .pour  le  bien  du  royau- 
me, et  obviçr  à  tous  inconyéniens ,  et  qu'il  soiç 
Speu  au  roy  s'il  est  content  d'estre  se  ainsi  qu'il 
est.  JR.egist.  du  parlement  "• 
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CS  X  ^'  J-^  o^s  voulans  abréger  les  procès  et  liti- 
ges d'entre  nps  subjects,  et  les  f élever  des  mises 
çc  dépenses ,  et  mettre  çertait^eté  es  jugemens  , 
tant  que  faire  se  pourra ,  et  oçter  toute  matière 
^«î  variations  et  çoutrariçté  :  ordonnons  ♦  ciecer^ 
nons  V  déclarons  et  statuons  que  les  coustumes, 
ysages  et  stiles  de  tous  les  pays  de  nostre  royau^ 
spe,  gardés. et  mis  en  escript,  accordez  par  les 
cou$.tmmiei;s,  praticieios  et  gens  de  chacun  des- 
djtç  pays  de  nostre  royaun^e.  I^sqiiels  couscu- 
m|ers». usages  et  stiles  aii)si  accordez ,  .seront  mis 
et  escripts  en  livres;  lesquels  seronf  apportez 
ffLf  deyefs  ttpus  pour  les  faire  veoir  et  visiter 


^ar  lëSrgens  de  nostre  grand  conseil ,  Ou  de  nostre 
cour  de  parlement,  et  par  nous  les  décréter  et 
confirmer.  Et  iceulz  usages ,  coustumes  et  stiles 
ainsi  décrétez  et  confirmez  ,  setont  gardez  et  ob- 
servez es  pays  dont  ils  seront ,  et  aussi  en  nostre 
cour  de  parlement  es  causes  et  procès  d'iceulz 
ipays.  Et  jugeront  Jes  juges  de  nostre  royaume , 
tant  en  nostre  cour  de  parlement ,  que  nos  bail- 
lifs,  seheschaux  et  autres  juges.,  selon  iceulz 
usages  ,  coustumes  et  stiles  es  pays  dont  ils  se- 
ront ,  sans  fkire  aultre  preifve  que  ce  qui  s^ 
escript  audit  livré.  Et  lesquelles  coustumes ,  stiles 
ct-usages  ainsi  escripts  ,  accordez  et  confirmez , 
comme  dit  est,  voulons  estre  gardez  et  observez 
en  jugerherit  et  dehors.  Tobtes  fois  n'entendons 
âucuneniétit  déroger  au  stile  de. nostre  court  de 
parleifnerit.  Ordonn.  du  mois  d'Avril  14^  **» 
art.  tzj. 

C'est  en  conséquence  de  cette  dernière  clause 
que  le  parlement  a  mérité  le  singulier  éloge  àt 
Miraulrtiont.  ** J'admire,  dit- il  ^  ùrie  chose  eh 
cette  cour,  que  pour  estre  composée  de  gens 
de  sçdvoir  ^  intégrité  et  grande  expérience ,  elle 
a  tant  gagné  sur  les  lois  des  empereurs  et  or- 
donnances de  nos  rois  qu'elle  n'y  est  subjectè 
iïi  astrainte,  ains  jugeant  d'équité  modère  la 
rigueur  de  la  loi  selon  le  temps,  la  matière  qtla 
qualité  des  personnes  ".  De  l'originethi  parkmtnr. 
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p.  62.  Si  un  pareil  tribunal  ne  se  corrompt  paf 
protnptement  »  ce  sera  un  miracle* 

^  Cette  rédaction  de  coutumes,  dit  M.  l'abbé 
Fleury  dans  son  excellente  histoire  du  droit 
Ftançois,  s'est  faite  fort  lentement»  et  n'a  été 
achevée  que  plus  de  cent*  ans  après  la  mort  de 
Charles  VIL  La  plus  anciei^e  est  la  rédaction 
de  la  coutume  de  Ponthieu  faite  sous  Charles 
VIII,  et  de  son  autorité  en  149^.  Il  y  en  eut 
plusieurs  sous  Louis  XII ,  depuis  Tan  i  f  07.  L'on 
continua  à  diverses  reprises  sous  François  I  et 
sous  Henri  II;  et  il  s'en  trouva  encore  quelques- 
unes  à  rédiger  sous  Charles  IX. ...  En  ne  comp^ 
tant  que  les  principales  coutumes  du  royaume , 
on  en  trouvera  bien  soixante,  la  plupart  fort 
différentes.  Cependant  on  s'apperçut  ,^il  7  a 
environ  cent  ans,  (M.  l'abbé  Fleury  fit  im- 
primer son  quvrage  en  1674)  qu'il  étoit  arrivé 
beaucoup  de  changemens  depuis  les  rédactions 
qui  avoient  été  faites  au  commencement  du  mêrue 
«iècle ,  et  qu'il  y  avoit  des  omissions  considé- 
rables ,  de  sorte  que  l'on  réforma  plusieurs  cou- 
tumes, comme  celles  de  Paris,  d'Orléans,  d'A- 
miens, ce  qui  se  fît  avec  les  mêmes  cérémonies 
que  les  premières  rédactions  "* 

(2)  Pour  le  prouver  ,  je  ne  rapporterai  que 
deux  articles  de  l'ordonnance  donnée  à  Blois  par 
Louis  XII  «n  I49S«  ^  Pour  ^  quç  souvent  ad* 
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Vient  que  les  comtes,  barons,  chevaliers,  gen- 
tilshommes et  autres  avans  terres,  hommes  et 
sujets  en  nostre  royaume,  païs  et  seigneuries» 
se  ti'availlent  journellement  de  lever  sur  leurs 
dits  hommes  et  sujets,  et  autres  leurs  voisins, 
plusieurs  sommes  de  deniers  ,  quantitez  de  pains 
et  de  vins,  corvées,  charrois  et  autres  cbdses 
extraordinaires ,  tant  pour  remontrances  qu'ils 
leur  font  et  font  faire  de  les  garder  des  gens 
d'armes  ,  me^naces ,  que  autres  voyes  indues  et 
déraisonnables ,  à  la  grande  foule  de  nostre  peii% 
pie  s  vpulans  à  ce  pourvoir  et  garder  nos  dits 
sujets  de  toutes  oppressions  et  foules ,  comme 
raison  est,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  manières  de  gens  de  quelque 
autorité,  prééminence  et  qualité, qu'ils  soient, 
qu'ils  ne  prennent  ni  exigent  ou  permettenC 
prendre  et  exiger  en  leurs  terres  et  sur  hommes* 
et  sujets  ou  autres  ,  aucunes  exactions  induesj 
par  forme  de  dons,  tailles  ,  aydes,  corvées,  na 
autrement,  etc.  Art.  IJ9. 

Pour  ce  que  nous  avons  esté  avertis  que  plu-r 
sieurs  seigneurs  et  gentilshommes  mettent  pai; 
chaque  jour  levages  et  nouveaux  subsides  sur  les 
marchandises ,  qui  se  mettent  sur  les  rivières  et 
fleuves  navigables,  à  la  grande  charge  de. nostre 
peuples!  pour  ces  causes,  etc.  "  Art.  141, 
Fin  des  remarques  du  livre  dixième. 
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REMARQUES  ET  PREUVES 

DES 

Observations  sur  PHistoire  de  Francte^ 

,    L  I  V  R  E     S  E  P  T  I  È  M  E. 

CHAPITRE    PREMIER. 

(i)  V  o  Y  E  2  le  dernier  chapitre  du  qua- 
trième livre. 

(2)  J*ai  fait  connoître  cette  situation  dans 
le  quatrième  chapitre  du  livre  précédent. 

(9)  Louis  duc  d'Orléans  et  frère  de  Char- 
les V  avait  épousé  Valentine  Visconti ,  sœur  et 
héritière  du  dernier  duc  de  ce  nom ,  qui  régna 
sur  Milan.  François  Sforce  qui  avoit  épousé 
une  bâtarde  de  ce  prince,  s'empara  de  cette  sug« 
cession,  et  ses  descendans  en  jouissoient  en- 
core, quand  le  duc  d'Orléans  succéda  à  Char- 
les vm. 

(4)  Voyez  le  cinquième  chapitre  du  livre 
quatrième» 

CHAPITRE 
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(  I  )  v>£  s  setitiraens  commencèrent  ^  pavoU 
tre  dans  les  états  que  Louis  XI  tint  à  Tours 
en  1467.  L^obj€C  principal  de  ces  états  étoit  de 
savoir  quel  appanage  on  feroit  a  Charles ,  frère 
du  roi,  et  surtout  de  ne  lui  pas  donner  la  Nor- 
mandie. Voici  de  quelle  façon  s^expriment  les^ 
gens  des  trois  états.  ^*  Quand  lesdites  offres  se-» 
roBt  faites  à  mondit  Sieur  Charles,  où  il  ne 
s'en  voudra  contenter,  mais  voudroit  attenter 
aucune  chose ,  dont  guerre ,  question  ou  debast 
pust  advenir  au  préjudice  du  roy  ou  du  royaume, 
ils  sont  tous  délibérez  et  fermes  de  servir  le 
roy  en  cette  querelle  à  rencontre  de  mon  dit 
Sieur  Charles,  et  de  tous  autres  qui  en  ce  le 
voudrotent  porter  et  soutenir  :  et  des  à  présent 
pour  lors,  et  des  lors  pour  maintçnant  les  dits 
des  trois  Estats ,  pour  ce  quMls  ne  se  peuvent 
pas  si  souvent  rassembler,  accordent,  consens 
tent  et  promettent  de  ainsi  le  faire  et  devenir 
au  mandiement  du  roi,  le  suivre,  et  le  servir 
en  tout  ce  quMl  voudra  commander  et  ordon- 
ner sur  ce'^ 

^^Oucre  plus  ont  conclu  lesdits  estats,  et  sont 
fermes  et  detçrmipés,  que  si  mon  dit  Sieur 
Tome  JIL  A  a 


Charles,  le  duc  de  Bretagne  ou  autres  faisoient 
guerre  au  roy  nostre  souverain  seigneur ,  ou 
qu'ils  eusscaïc  traité  pu^adhéreâcq  avec  ses  en- 
nemis, ou  ceux  du  royaume,  ou  leurs  adhé- 
xcBSi  que  le  ray  doit  procéder  contre  ceux  qui 
le  feroient-...îEt.d€S  maintenant  pour  lors, 
et  dès  lors  pcmr  Bidint^nwt»  toutes  les  fois 
^ue  lesdits  cas  écheroient ,  iceyz  estats  ont  ac- 
cordé et  consenti,  accordent  et  consement  que 
k.  roy  sans  attendre  autre  assemblée  ne  congré- 
gation des  estats,  pour  ce  que  aisément  ils  ne 
se.  pfeuvent  pas  assembler,  y  puisse  procéder  à 
feire  tout  ce  quç  ordrç  de  jdroit  et.de  jqstice, 
ci  les  statuts  et  ordonnances  du  royauix^  le 
portent".  Registre  des  étatç  tenus  à  Tours  eu 
Ï467,  par  Jean  le  Prévost,  greffier  des  états. 
C^ttp  pièce  se  trouve  dans  le  Cérémonial  Fran- 
çois, par  Mrs.  Godefroy»  Tom.  a,  pag,  ^77. 

(^)  Ce  qui  se  passa  aux  états  |:enus  à  Tours 
en  148J  sous  Charles  VIU,  jest  un^  /preuve 
queja  nation  étoit.  alors  persuadée  que  Tauto- 
ïité  des  princes  et  dqs  grainds  étoit  /une.  pAtie 
essçnjtielle  de  notre  gouvernement  et  ..de  notre 
drpit  publia  Voyez.  la.Relation.de  Jeaâ  Masse- 
lin,  officiai  de  r.archevèque  de  Rouen  ,rçt  l'un 
des  tiéputés  de  la  province  de  Normandie  ;  cette 
pièce  se  trouve  daflfs  .lî^. Traité  de  Jar  majorité 
de  nos  rois ,  par  ..M.  .Du^  JPuy  ^  p»  aj  j.* 
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La  délibération  passa  en  cette. sorte.  ^^Nous 
déclarâmes  en  premier  lieu,  et  fismes  des  pro^ 
testations,  .qu'en  Téleccion  de  ce  conseil  (du 
roy)  nous  ne  prétendions  en  aucune  manière 
préjudicier  à  Pautorité  et  aux  prérogatives  des 
princes ,  et  que  nostre  intention  estoit  que  cha- 
cun d'euz  oonservast  son  rang ,  sa  dignité  et  son 
pouvoir,  puisque  {5ar  leur  bonté  et  bienveillance 
nous  avons  la  liberté  toute  entière  de  parler  et 
de  traiter  des  affaires.  En  second  lieu,  que  nous 
ne  donnions  nos  suffrages  que  par  forme  d'avis 
et  de  conseil,  et  non  pas  comme  une  décision 
fixe  et  arrestée". 

^^L'évesqUe  de  Chaalons  dit  que  les  princes 
ne  dévoient  pas  juger ,  que  ce  fut  chose  indé- 
cente et  indigne  de  leur  qualité ,  d'admettre 
quelques-uns  du  corps  des  estais  dans  le  con-  è 
seil  du  roy  j  vu  qu'entre  les  députez ,  il  y  avoit 
des  personnes  de  très  -  grand  mérite  et  sqavoir , 
capables  de  soutenir  avec  honneur  cette  dignité, 
et  bien  que.  le  faste  et  T^pparence  extérieui^e 
leur  manquast  aussi  bien  que  la  grande  autoy* 
rite ,  cet  honneur  pourtant  ne  leur  pouvoir  estre 
dénié  ,  puisqu^il  étoit  dû  à  leurs  vertus  pt 
mérité".  .•    .       . 

Les  cléputés  dont  parle  Tévèque  de  Châlons , 
ne  conservèrent  pas  long -^  temps  leuir  intégrité* 
^  Tous  ceux  4jui  ;Sembloient  avoir  le  plus  d'au^ 
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torité ,  furent  vivement  tentez  ,  et  plusieurs 
furent  facilement  corrompus,  soit  en  déférant 
aux  prières  de  leurs  amis,  ou  en  cédant  au 
crédit  et  à  Tautorité  de  ceux  qui  les  prient, 
pouf  s*acquertr  leur  faveur  et  bonnes  grâces. 
Mais  ils  furCiit  principalement  attirés  par  les 
vaines  promesses  qu'on  leur  faisoit.  £r  certài* 
nement  elles  furent  vaines  au  regard  de  plusieurs, 
d'autant  que  le  nombre  fut  petit  de  ceux  qui 
furent  récompensée  par  dons  de  pensions  ou 
offices ,  qui  peqt-ètre  se  trouvèrent  de  moindre 
valeur  qu'ils  ne  Tavoient  espéré.  II  y  en  eut  aussi 
plusieurs  qui  se  laissèrent  emporter  par  leur  am- 
bition  aveugle  et  par  leur  avarice ,  et  dans  les 
délibérations  l'on  ne  vôyoit  aucune  vérité  ni 
sincérité.  Et  la  fauté  de  ces  personnes  est  d'au- 
tant  plus  grande  et  considérable  qu'ils  estotent 
les  plus  relevez  en  dignité  et  autorité  entre  les 
députez. 

Il  est  certain  que  les  longues  et  odieuses  di^ 
^mtes  touchant  l'établissement  de  ce  conseil, 
étoient  devenues  très- ennuyeuse;^-,  et  que  les 
-suffrages  de  ceux  qui  favorisoient  ce  premier 
^donscil,  les  prières,  les  réprimandes  et  les  me- 
naces  de  plusieurs  avoîent  rendu  presque  im. 
Tiiôbil^s  les  autres  qui  dikoîènt  leur  avis,  avec 
plus  de  vérité -et  de  Tranchise  ;  et  il  en  restoit 
trcs*  p^  qui  portassent^cette  affanre  avec  soin  et 
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ailection  ;  et  s'étant  entièrement  relâcher ikPaban- 
doixi^<^jrent  sans  se  plus  soucier  de  l'issue  qu'elle 
auroit".  ■         ^       y 

J'^j.  4éjà .  parlé  de  ces  Etats  de  1485;  mais 
î'ai  çr^  qu'on  ne  seroit  pas  fâché  de  trouver 
encore  ici  quelques  autocités  qui  serviront  ,de 
preuve  à  ce  que  j'ai  dit,  et  qui  font  connoitre 
le  génie  et  le  caractère  de  notre  nation  dans  une 
circon$^nce  tr«$-critique.  Si  Von  voit  d'ui^  côte 
un  peuple  las  de  sa  libert;^  et  prêt  à  se.yeadre^ 
o'appQrçQtt-on  pas  dç  l'autre  combien  l'autorité 
que  les  grands  afi^^^iitt  est  mal  affermie  ?  leuri» 
divisions  préparant  leur,  chjute  et  le  triomphe  de 
la  puis^aiiee  royale. . 

(?)  "Je  ne  veujç  pas  ..oublier  à  ,vouj5  dijrf 
une  chose  que  faillit  Je:roy  vostce  giran^itarej 
qu?îl  luy  çonservoit.tmt^s.ptoyini^es  ài^sa  dçvû^ 
tion,  c'estoit  qu'il  ayak  Je  nom  de  tousjçeuz 
qui  estoient  de  maison  dans  les  proyinçies^d  Qt 
autres  qui  avoiçnt  autorité  parmi  la  nobl^s^  ee 
dij  clergé,  des  villes  et  du  peuple,  et.pQiir.l.e$ 
<x)nteiiter ,  et  qu'ils  tinssent  lia  maiu  k  ce  que 
tout  fut  à  sa  devotiqn  »  ti  pour  estre  averti  de 
tout  ce  qui  :se  remuait  dedans  les  dites  provinces, 
soij^  en  '  geç^nl  3  ou  en  particulier ,  parmy  les 
maisons  privées,  ou  villes,  ou  parmi  le  clergé, 
il  mettoit  peine  d!en  contenter  parmy  toutes  les 
province^,  jlUQ^.vlPMmie^  ou  plus,,  ou  moins  t 
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de  ceux  qui  ont  plus  de  moyen  dans  le  pays," 
ainsi  que  fai  dit  cy  dessus:  aux  uns  il  donnoit 
des  compagnies  de  gens  d^armes ,  aux  autres 
quand  il  vacquoit  quelque  bénéfice  dans  le  même 
pays ,  il  leur  en  donnoit ,  comme  aussi  des  capi- 
taineries des  places  de  la  province ,  et  des  offices 
de  judicature,  selon  et  à  chacun  sa  qualité:  car 
il  en  vouloit  de  chaque  sorte,  qui  luy  fussent 
obligez-,  pour  sqavoir  comme  toutes  choses  y 
passoient:  cela  les  eontenoit  de  telle  fai;on ,  qu'il 
ne  s'y  remuoit  rien ,  fbst  au  dergé  oU  au  reste 
de  la  province,  tant  de  la  noblesse  que  des  villes 
et  du  peuple,  qu'il  ne  le  scéut}  -et  eff  étant  ad- 
vertt ,  il  y  remedioit,  selon  que  son  service  le 
portoît ,  et  de  si  bonne  heure  qu'il  empeschoit 
qu'il  li'avoii  jamais  rien  contre  son  autorité  ny 
obéissance  qu'on  lui  devoit  porter  t  et  pense 
que' c'est  le  remède  dont  pourrez  user,  pour 
voBS'fair^  aîsemént  et  promptement  bien  obéir, 
et  ostcr  et  rompre  toutes  autres  ligues,  accoin. 
4anc^  et  menées ,  et  remettre  toutes  choses  sous 
vostre  autorité  et  puissance  seule,  j'ai  oublié  un 
autte  poiitt  qui  est  Men  tiécessaire  qui  mettiez 
peine i  et  cela  se  fera  aisément,  si  le  trouvez 
bon  ;  tfest  xju'en  toutes  les  principales  villes  de 
vostre  royaume  j  vous  y  gagniez  trois. ou  quatre 
des  principaux  bourgeois^  et  qui  ont  le  plus  de 
pouvoir  en  la  ville»  et  autant  de  principaux 


rnarchaà'd^^qlii''ay^nt''  ton  crédit"^  parmi  ■leurs 
Concitoyen^  /  et  que  scNis  ntaîh,-  saris  que-  lé'Vcfeté 
$'en  apper tjoivé  '^iû  piks'sb  âïtt?'^ue  vous  ron^picz 
leure  privifegesv  les  fa^r^ht*'  tellement  par 
bienfaitb^ OU' 'autres  moyèHs'/cj^  les  ayez  si 
bien  gagner',  qu^il  ne  se  facë'^ttt  dié  rie»  âii 
corps  de- ville'  ny-'pàr  lés 'maisons  partiduliferes; 
que  n^en  soyeÎE  advèrty  ;  et" quiè  quand  ils  vtett* 
dront  a'  faire  léitts^ëîfecîîonfe^'tiiir  Wufs*  magistrat* 
particuliers,  seJon- 'leurs  {«rivilegcs,  que  ceui^^iïf 
par  IferffS  àfnts^et  {)rirtiqiie«VFacé«t  ïotijàursTéîté 
ceuf3Î  qui  sèroiit  *â  VoiW'(8if'-t6u< ,  q[ui  sçfe  cause 
que'jaiteis'vîllè  tïautà^  au» e  vèfôiîté ,  et  n'aurei 
pbinfe-  dè^'pdfte  à- vtHis'y^drt'Jdbéii?  ^.  fiïtfSk 
(te  l'écrit  Intitulé  :  Avii  doilrie^paï  Cathenné'dè 
Mçdicis  à  Charfeê  ÏX  pour  Irf  pèlfce  de  sa  eoiir; 
et  pour  fc\guuvcrnetilertt  dfe'sorfEtat.  Cette 
pièce'  se  ti^buve  dans  les  mémoires  dé  Condéi 
cdit.  in.4^  dé  Ï74J.  T.  4.  p.  6J7.  -^  -' 

(4)  Telle  Tut  Pàsstrtffilée^iîue  François  I  tint 
iû  parlement  le  16  bcéèfiibre  îfi?,  et  que 
quelques  écrivains  ortt  appelle  irnproprement  uft 
lit  de  justice,'  puisqù^eHè  lièf^ftiÉ  soumise  à  ^ 
cune  des  formes  en  usage  Bans  le  parîemettt.  Sî 
jamais  il  fût  besoin  dé  ^orfi^oquei^  les  états-gé- 
néraux v  ce  fut  dans  cette  obdasitm^  où  FrailiçcJî^I 
VbuWît.consuIcer  Sûr  la  vSlidi^é'dé  l^rticledu 
*^itét(Je  Madrid,  par^  fe^uea-^^îl-s^Hstœftl*  eii^gi 
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d'abandonner  à  l'empereur  Ch^rl^$;Qpiiit  Je  do* 
che  de  Bourgogne  et  (ji^el^s  ^^tres  seigneuries. 
Outre  les  sçigpe^rfi  et  ^les  grands  ofÇciers  qui 
accompagnent  le  rojt^en  pareilles  oc^sions^  on 
appela  trois  cardinaux ,  vingt  arcl^ç^vè^es.  ou 
évèquesi  les  premiers  pré^^Jens  des.  parlemens 
de.  Toulouse  ,  de  Rouen  çt  ^d^  Djjon ,  un  |>ré* 
sidcnc  du  ,  parlement  de  Grenobie,   le  second 
président, du.  parlemetit  de^  Ro^n.i .  ejt;  île  qua* 
^ième  président  du  parlement,. ^e^ Bordeaux,  le 
prévost  des  marchandai,  etjcs  qiutreéchevins  de 
Paris  >  trois  conseil,I|ei[Sf  d^-  parlement   de    Tou* 
jlouse ,  deu3C  xofiseiUers.^  du  par  ement  de  Bor- 
dea}uc>  un  du^.parlement  de  Rouen  ,.  un \du  par- 
lement de  Dijon,  deux  du    parl&i;net^t  .d,e  Gre* 
pyble  ,  deux  du.  parlement  d'Aix.r^ 
'    Après  que.  le  roi  eut  exposé,  l^aiTaire  sur  la- 
j[)tielle  on  devoit  délibérer,. le  cardinal  de  Bour- 
bon prit  la  parole  et  parla  au   nom  du  xlergé. 
Le;  duc  de  Vendôme  parla  .ensuite  au  notp  des 
princes  et  de  toute-l^noblesse  du  royaume.  Jean 
dç  S&lve,   premier   président  du  parlement  de 
P^is,  parla  nu  nom    de'  toute  la  n»gistrature 
et  de  la  ville  de  Çaris.     .    ... 

"  Sur  ce  a,  le^dit.Selve»  premier  président, 
demandé  au  dit  sç^gneur  roi ,  si  son  plaisir  estoit 
que  les  cardinaux  ,  archevêques  et  evesques,  et 
autres,  geos  d'Eglise,  les  priiices »  nobles ,  ceujç 
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dd  Ia<  justice  et  de  la  ville  advisassent  ensem-' 
ble  ou  sepatérfienc,  le  suppliant  d'en  ordotuier; 
^quoy  le  d\t.«ejgneur  a  fdit  réponse  que;  le$ 
gens  d'Eglise  $!assembleront  à  parc ,  les  prinç^ 
et  nobles  à  part ,  et  ceux  de  la  ville  à  part,  et 
qu'ils  en  vienn^t  f^ire  réponse  chacun  à  pai^-' 

Qiiacre  jo^rs  après  ,  le  .20  Décembre^  le  roi 
se  rendit  :^ne  secondes  fois  au  parlenvent  ppue 
entendre  les  avis  de$  quatre  ^rjp$.  Le  airdtnà} 
de  Bourbon  parla  le  premier  au  nom  de  TEglifije 
de  France)  le  duc  de  Vendôme  prit, enduite  la 
parole  pour  les  princes >  seigneurs  et  gentijshqm^ 
mes.  Le  premier  président  de ,  Selve  harangua 
au  i^orii  4e  toute  la,  magistrature^  et  enfin :lA 
prévôt^es  maii§h|ii^)i^IapQu|r  1^  villede  Paris. 

Il;  seroit  inudle  de;/m!ét^ndre..plui  aui  l^ 
$ur  ces  afsepiblées  de  ndpl^lfi  qui  tle  produisis 
rent  jamais  aucun  bon  e^et^ret':q.ui$'a«H9mblè^ 
rent  tantôt. ak|.:parlement^  tm%^  d»ns  le  palais 
du  roi    :     ou 

C  H  A  P  I  T  R  E.    XII. 

(1)  1  ouT  le  monde  sait  que  le  parlement 
prêta  serment  enfre  les  mains  du  duc  de  Beth- 
fort ,  d'observer  Tordre  de  succession  établi  par 
le  traité  de  IJroye.  Cette^  compagnie,  étoit  fort 
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dévouée  à  la  faction  àc  Bourgogîîc;  **  Du  Sa«» 
infedf'Si^  Aoust  lif-f?.  Ge  jour  après  diner,  la 
ëèuit'fut  assembrée*  en  là  chambré  de  pwle* 
ment;  de  lachâhibre  des  encjnestts'-et  requtfstes 
db']*tfàis  pour  aVis^«t  délibération  sur 'ce  qu'on 
aVôtâ  rajiporte  et  exposé  eh  ïffdhe  c&att,  c'est 
*»^âVoit  qUe  lé  Iroy-aVijit  vdllliî^  ordonné  en 
flfcfng^ne* conseil'  pour  maîntêilir  'là  ville*  de 
Paris '^1  plus:  grande  s^ufeté,*  paix  et  tranquil* 
HfVêi  et  autr^^'càbsërf,^'  de  feïre  ^SrtiJr-èt  eslon- 
glief  'dii  h  dite  ville»  de  I^aris ,  pour  atictm  tctops 
aveuns 'dc^  côiiî^ëniéH   et   offiders   de  la  tlrte 
«Wt^;  îïottîme^  ee«s(^ipts  en 'certain  rolle,  sauf 
àîeuic/^o^ps^-htJftrfcurs'v  <><tice$''ei  bfcris  quel- 
(ftllfKJii^')  bu  (fùdi  n!>lle  estcâent'  êscripts  et  noiA- 
Siés!  rtiessiré  J.-db^ycîiigWoUJfe'Pe^it,  G. -de 
Seh^ioQ,  'Ât  Sm^yGydQ  Celfoy,  Gtfy  âeGy;, 
EitSciwie  GèiSffÉôi-,3\|. 'Boidardf  Esétetftie'  Des^ 
I^tt^'s'  )0àii^ 9èf{Mes\  Ji  dd^Sëinf 'Romain, 
H*  de  Mavel,  Philippe- le -Beguie,  conseillers 
du  ray^,pxuçi^.^   Milet  -notaires^...  Dubois 
greffier  criminel,  G.  de^Buymont,  J    de  Buy- 
mont ,  Thefrm:  prbctireàrs ,  Carsemarc  huissier 
du  dit  parlement,  sous  ombre  de  ce  fju'on  les 
soupçoniîolt  d'estre  favorables  ôifaTOctés  au  duc 
de  Boïïrgognc',4éqtieroh  disoit  veiiir  et  adresser 
6on  chemin  poVf  vénii:'  à  Paris  acconHpagué  de 
gens  d'armes,  (îontrfi  fej  inhil)kioîs  tt  deiFéases 


B  T     P  K  «  tJ  V  Ë  s.  t7i 

ivi  rcy,  et  finalement  la  dite  cour,  pour  aller 
devers  les  gens  du  grant  conseil  et  leur'  exposer 
et  remontrer  entre  autres  choses  Tinnocence  des 
dits  conseillers  et  officiers  ci  '  dessus  nommés  i 
afin  que  le  ditrolte  au  regard  *d^ux  fust  aboly 
dt  ne  fèusseht  ëontraîns  partir  là  ville  de  Paris  » 
laquelle  chose  ks  dits  commissaires  n^oiit  ptt  ' 
obtenir ,  jâqoit  ce  que  les  dessus  nomthex  et 
chë&iyn  d'eux  auroient  lettres  du  rôy»  faisant 
mention  que  lé  roy  envoyé  iceux  cbnsdltéf^èii 
offkiers  dessus  Hofifméz  et  chacun  d'eux  à  cer* 
taines  parties  de  ce  (royaume  pour'vcertainês  be^ 
songnes,  touchant  le  foit  du  roy  et  de  iacdfiirt'-. 
Registres  du ^paii)«tnent.  Cette  pièce  ^e  trouve 
dans  le  recueil  concernant  la  pairie  par  M;  Lan* 
cebc  p.^'698v     -'  /    -     ,.  j. 

Remarquez  j  je  vous  prie^»  avec  quel  art  et 
quel  ménagement  on  traite  cette  compagnie ,  ce 
qui  «st  une  nouvelle  preuve  du  crédit  quelle 
avoit  acquis  au  milieu  des  divisions  du  règne  de 
Charles  VL  Remarquez  encore  que  le  parlement 
if a  voit  point  alors  Thonneqr  de  s'adresser  di- 
rectômem  3xx  rhyi  et  ne  portoitses  plaintes  oti 
ses  remontrants  qu'aux 'ministres. 

(2)  ^  Aussi  desiroic  (Louis  XI)  de  tout  son 
cœu«  de  pouvoir  inettre  une  grande  police  au 
royaume ,  et  principalement  sur  la  longueur  des 
procès'^  et  en  ce  passade  vint  brider  cette  cour 
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de  {^c^n^nt^^non  point?  diminuant  leuf  iioo^bce 
nç  kiir.  ajuthori^té.»  nsais  il,  ayoft  k  contre  cœur 
pL^siei^^s^  chosesf  don;  il  les  ha j^ oit.  Comines 
L.  1^  ClV:^  ":^  Cef  qui  lui  j:en4pit;  1q  parlem<^at  dé« 
^gf<^^^6?'f'^^i^^'cii^égis(]:enienl};4}  étoit  choqué 
de  ff^vot^r 'Contraint, d'envoyer  à  cette  compagnie 
^  SF^ités  de  paix  9  ec  de  demander  son  appro* 
b^dil^l^^^r  |l^t;fQesmement  es  dits  de  parlement  , 
^^^^çt93>  :et;^es,  finances; ,.  que  ççs  dites  pré^ 
s§9^$:iiç  vérifient  et  appçouv^nc.et  les  £icent 
publier  .^ta  Traité  de  Confitins.  en  forme  de  lettres 
ps(te^jsSf du.  j,, Octobre  1461^ j,,  pour  terniiner  la 
gMefire,  du^  ji?iojVPMbliç  "*  :  r.;.  . 
"  -ùy  ^M^erroy.  vous  4éf§^^q^  voUs  ne  vous 
cfit^r^ftim-pi^.  quelque-ti^cm  que  ce  soie  àe 
Testât»  ity  d'autre  chose  que  de  la  justice «.ot 
jlufyoi}s, preniez  gii''«ti^wvce$  lettres  enj^né* 
Jc^l^é^fypf^mcppy^yfèH  et;  délation  en  la  farrl^  et 
éTWiifr^iftu'il  a  esr^.qy:  (devant  fylu  Pareillement 
iVP$K^f|P.ad  et  prohibe  tPUteicoucv  jurisdictkku  et 
:Ç0Q#$lifl$an<;&  d^s  jn^tipreç  archiépiscopales  ,  épis- 
Ç&péteï^^t.d'tibbeyes  ,rejhdiéjclaiîe  que  œ  que  atten- 
.^^i»u.contraii:§  $oîf  de^  mi^^ffettet  valow^iet 
avec  ce  ledit  seigneur  a  jrevOqué  etorevoqyeftdé- 
^«rç^null^^  toutes.  lim^tiiQiis;  qite  pourriez  iVoir 
«&ite$M:p9UYoir  et  régence ^e^madanieâ»  mârci.. 
;.Qr4ftTOe  que  ce  ^ui  a.estéenri^içtfé.en  la  dite 
'.ed0r,|x>jQtre  .Taiitontié  ile  ja  dite  danie, ^era  «Ç- 
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porté  audit  sdi^neui^  dedans  qumze  joûrsf  podr 
le  canceller,  et  de  ee  l'enjoint  au  greffier  à6-lk 
dite  cour ,  sikt  peine  «de  privation  de  ^on  office.L 
Semblabiement  le  dit  seigneui?  défend  à,  1^  ditjp 
cour  d'user  cy  après  d'aucunés^li'miieatiôns  ^  modit 
fications,  ou  restrictidiis  sur  ses  ordonnance^» 
édits  «t  chartes ,  mais  où  ils  trouveroierït  qu'aciL 
cune  chose  y  deust  estre  ajoutée  o\x  diminnée  ad 
profit  du  dit  seigneur  ou  de  la  chose  publique^ 
ils  en  avertiront  le  dit  seigneur.  D^autre  part  ït 
dit  seigneur  vous  dit  et  déclare  que  vous  n'avet 
aucune  jurisdiction  ni  pouvoir  sur  le  chancelie): 
de  France  »  laquelle  appartient  au  dit  seigneui: 
et  non  à  autre  ;  ec  par  ainsi  tout  ce*que  pat  voii^ 
a  esté  attente  à  Pencoiitre  de  lui ,  il  le  déclare 
nul,  comme  {ait  par  gens  privez,  non  ayant  'jù^ 
risdicticin  êùt  lu^ ,  et  vous  a  commandé  et  com!^ 
raande  d'oster  et  canceller  de  vos  registres  tout 
ce  que  contre  iuy  est  fait ,  et  enjohit  audit  gref- 
fier sur  les  peines  que  dessus ,  q^ie  dans  le  mèmîe 
temps  il  ait  à  rapnorter  les  registres  au  dit  set- 
gneur,  canceller  en  ce  qui  touche  le  dit  chancfr- 
lier.  Et  d\iucant  que  le  dit  seigneur  a  par  chacun 
jour  grosses  p]ain%e$  iet  doléances  de  la  ju^^tice 
mal  administrée  etdes  grands  frais  qu'il  convient 
feire  aax   pa«:ies  pour  Ja  rôcouvret,   et  que  ce 
jounj'huy  lui  avez  fait  dire  que  cela  procède  de 
ceux  qui  ont  acheté  leuis  ofhces  y  et  qui  p|Our 


éviter  frais  »  aucuns  anciei}8  réputés  prudens  h 
fiiisoient  administrer  en  plusieurs  lieuz ,  et  a  sçu 
le  dit  seigneur  d'ailleurs ,  que  les  afBnitez»  ligna- 
ges et  grosses  familiaritez  de  ceux  qui  sont  es 
jcours  »  causent  liss  d^rdres  :  le  dit  seigneur  à 
cette  cause  ordonnera  que  pour  s'informer  de 
tout,  ec  après  y  pourveoir  pour  le  bien  de  soa 
royaume  et  descharge  de  sa  conscience.  Et  veut 
et  entend  le  dit  seigneur  que  le  présent  édit  sok 
enregistré  en  son  grand  conseil  et  les  cours  de 
parlement.  Edit  du  24  Juillet  i  f  27  '\  Cet  édit 
fut  publié  en  présence  du  roi  dans  son  conseil, 
OM  les  présidens  et  conseillers  du  ps^lement  fu- 
xeiit  appelés. 

(4).  Voyez  ce  que  )'ai  dit  dans  les  remarques 
du  livre  précédent  au  sujet  de  la  cour  des  pairs, 
qui  étoit  distinguée  du  parlement  avant  le  procès 
du  duc  d'Alençon. 

(f)  ^  Dus  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XII ,  dit  Mezeray ,  il  arriva  une  chose  qui 
sembla  alors  de  très  petite  conséquence  »  mais 
qui  depuis  a  bien  coûté  des  millions  aux  sujets 
de  l'état  y  et  leur  en  coûtera  encore  bien  davan- 
tage. Jai  mar(|aédans  le  règne  de  Charles  VIII, 
que  le  roy  &isoit  tous  lesana  un  fonds  de  queL 
ques  six  mille  livres  pour  payer  Texpéditioii 
des  arrêts  c^u  parlement  »  afin  que  la  justice  se 
jr$ndit  tout  à  &it  gratifia  Un  maUaieweux  comou^ 
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auquel  oit  avoit  doriné  ce  fbods  là  ,  Pemporta 
et  s'enfyit^  le. roi  desiroit  en  faire  un  autre, 
mai^  comm^  il  étoit  fort  pressé  d'argent  pour  les 
grandes  guerres  qu'il  avoit  à  soutenir  ,  quelque 
flatteur  luy  fit  entendre  que  les  parties  ne  se- 
roient  point  grevées  de  payef  ce$  expédition». 
En  effet  ils  n'eurenv  pas  d'abord  grand  sujet  de 
s'en  plaindre,  parce  qu'elles  ne  coutoienc  quç 
six  blancs  ou  trois  sols  la  pièce;  mais  depuis 
cette  dépense  s'est  infiniment  augmentée,  et  on 
ne  peut  pas  dire  sans  jétonnement  jusqu'à  quel 
point  elle  est  montée  aujourd'hui. 

Je  puis  à  ce  propos  marquer  ici  l'origine  des 
épiçes ,  qui  est  une  autre  charge  que  les  mise* 
râbles  plaideurs  se   sont  imposée  eux  -  momes. 
Quelque  partie  qui  avoit.  obtenu  un  arrêt  à  son 
profit,  s'étant  avisée  pour  remerder  son  rappor* 
teur  ,  de  lui  donner  des  boites.; de,  dragues  et. 4? 
confitures  qu'alors  on^  nommoi^,  épices  ,  un  sie- 
cond  ,  puis  un  troisierne ,  ut\  qu^triçme  et  plu- 
sieurs ^autres  ensuite  le  voulurent   imiter.  .Ces 
reconnoissances  volontaires  furent  tirées  à  con- 
séquence ,  et  devinrent  un  droit  nécessaire  ;  les 
juges  crûrent  être  bien  foiidés  de  les  demander 
q^and  on  ne  les  donnoit  pas.  Après  ils  les  taxè- 
rent ,  puis  à  la  fin  ils  les  convertirent  en  argent 
Tactil  est  dangereux  de  faire  règlement  des  pré- 
&ens  à  des^perspnnes  qui  s'en  peuvent  ^re  ua 
dfoit  quand  il  leur  plaît  "• 


(6)  Le  Tofle  a  été  déchiré,  par  la  révola- 
tion  que  la  magistrature  du  rojraume  a  éprou- 
vée dans  oes  derniers  temps.  M.  le  chancelier 
de  Maupou  a  rompu  la  chaîne  des  traditions  de 
la  doctrine  et  de  l'ambition  des  parlemens.  II 
nous  a  fait  connoitre  que  ces  compagnies  n% 
voient  pas  la  force  que  nous  leur  attribuions» 
Il  nous  a  fait  sentir  une  grande  vérité;  que 
tout  ordre  de  citoyens  qui  favorise  le  despo- 
tisme, dans,  l'espérance  de  le  partager  avec  le 
prince  ,  creu&e  un  abyme  sous  ses  pas ,  et  as- 
semble un  orage  sur  ^  tète.  Nous  .voyons  de 
la  manière  la  plus  claire  ce  que  c'est  aujourdliui 
que  Tenrégistrement.  Si  vous  désirez  que  cette 
vaine  forçiaité  soit  moin&  ridicule  qu'elle  ne 
Test  dans  les  itiains  des  nouveaux  magistrats, 
désirez  que  les  oflkes  ne  soient  pas  donnés  par 
la  cour ,  et  que  le  gouvernement  se  trouve  forcé 
d^.  faire  de  la  vente  des  cSarges  une  aâûire  de 
finance.  Alors  les  parlemens  tâcheront  de  re- 
prendre leur  ancien  esprit ,  et  en  faisant  sem- 
blant de  servir  le  public»  ils  se  préj^areront 
une  seconde  disgtàce. 

(?;  Voyez  rhistoire  de  M.  de  Thôu .  L.  IJ. 
'  (8^  Voyez  encore  l'histoire  de  M.  de  iThou, 
t.  5f. 

(9)  Voyez  Pavant  demtèi'e  remarque  du  li- 
vre précédent.  Dans  le  discours  que  lé  chan- 
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fiéiîër  de  L'Hôpital  prononça  au  lit.  ^e  justice 
tenu  à  Rouen  à  rôocasion  <  de  la  ^  majorité  dri 
Charlels  IX  j  il  parla  d'uiie  aneietAie  erreirr  ùià 
tont  les  magistrats  dU  juges  supérieurs  ,  qai 
^'imaginent  qu'il  leur  est  permis  d^éluder  oiA 
d'afFoiblir  les.  lois  ^  sous  ptétexte  de  les  ititcr^ 
t>rèter  Oif  de.ks  appliquer  .4yée  plus  die  jastiee4 
(lô)  '^Dé  par. le  roia/iNosfte  amé  et  féal 
pour  auGUhes  causes  qui  nous  meuvent^*  les-* 
quelles  nous  vous  dirons,  nous  voulons,  yofuâ 
mandons:  et  eonimatidohs  ^  que  doresnavanti» 
Vous  de  itlstiti^e^,  ne  f^ities  ou  soufire^:  reoe^^ 
voir  ec  Jt>stituer  ai|Gun$  ç#Giers  quekK:on<|û^ 
en  nostre  cour  de  patlef»ent^.pQiir  queleotiqùd 
électicni  q[u'ic^Ue  Gour  aje  .&ice  ou  fasse  4  xi4 
aussi  en  nos  chambres -4^  comptes  et  des'gj&4 
îieraux,  de  la  justice  ^  pour  r  quelgonques  reteui 
tiues  ou  dons  que  ayons  laiçts.  Car  npu$  :ç;£i 
retenons  à  nous  toute  l'ordonnanee  et  dispe^i^ 
tion,  et  le  faites  sqavoir  à,  iiios  j^eris  de  nosdif 
tes  cour^  et  chambres  ^  -af^ti  que  n'en  pui^^nS 
prétendre  ignorance, ^t  quff.pf^.eula^  en  vpstrdf 
absence,  et  sous  yostre\s?g|i  nov^fasse  au  çon-* 
traire.  Let^es  àe  Chjirle^r:  Vil  à  son  ehance^rf 
lier  du  2^  Mars  1497.»^  gllep  furent  enrégisjçfée* 
au  parlemieftt  le  2  d'Avril  suivarrt.  .   . 

^  ^^  Qpe  dprçsf navant  qu§int.Ies  lieux  <le  ppl^U 
Jlens  et  'des  ,«>tjt:es^ ,  geiff^:  de  hpstré  parlemenf 


tacqpierorit*  ccuxqui'y  stfront  mis ,  soîtfnt  prnW 
tvmis  par  élection»  et  que  lors  nostre  dit  chaïf^ 
ceiicT  aille  eirnsa  pei^onne  en  nostre  court  de 
iiottre  die  parlement^;  duquel  il  soie  fàicte  h 
éicte  élection ,  er  y  soient  ptinses  bonnes  per- 
•ottntfS)  sages t  lettrées <  expertes  ietnotables  se-^ 
Ion  les  lieuz  oà  ils^^ront  mis,  iRh  qu'il  y 
^it  pmirveu  cter  téle9''-*persomiès  tonim^^l  ap- 
partient à  tel  siège  ,-  et  «mis  atrcune  faveur  ou 
scceptk>it  de  teles  persomiès.  Ordon.  du  moi» 
de  janvier  i40Oiaftj  i^.,>,  lî  est  ahé-de  juger 
que   I»'  présence  dB  ^dhfincelier  ne^  pouvoir  pas 
i*allier  wec  la*^ Hfeerié  y  c*éh>it  lui  en  effet  qui 
décidoit  de  toutes 'Ids  places;  Ce  qu'A*  y  a  de 
flus«traordtnaîtf&*  tfest  que  Port-continuort  à 
feire  des  ordomiartkéS  »^oui>  autoriser  lés  él^ec- 
lions   daite   fe'i^emps'' mèni^  que   les  crfficcs  de 
)sditiat^ire  se  vendoient  publiquement. 
'<^hvom  à  cette  causé  ordonné  et  ordonnons 
que  doresnavaiit  étt^  feiài^t  lés  -dites  élections  et 
iiomirtaïiôns'  dès.-d8s'^p»é^deris  et  ^éofiseiHcrs , 
keil3t'<^tios  éiti  pt*é$idètts  et  conseillers  ainsi  éli- 
safls  et  nonwnahs,  Jtt*érônt  sûr  W  saints  évair- 
gîtes  de   Dieu  es'niaîns  dur  premier  presidenc 
it  ]tt  dite  cobt  i  où  aiStrc  que  eh  '  son  afesenccr 
présidera ,  eVéliré'siïr  son  hônnedr  et  conscience , 
eeliirl  qu'il    sçjttïi*a'''et-£onnoîtt*i  estt^  le  pli» 
lèttifé,  expérimenté- i^u^ilc.  et  profitable  pour  U| 
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d!ts  offices  respectivement  exercer  au  bien  âô 
justice  et  chose  publique  de  nostre  royaume* 
Ordon.  de  Blois  en  1498  ,  art.  ji.„  La  liberté 
que  Louis  XII  voulut  rendre  au  parlement  ve- 
noit  trop  tard  -,  on  avoit  déjà  contracté  l'habi- 
tude de  faire  un  trafic  des  magistratures,  ^c 
d'ailleurs  la  cour  étoit  trop  puissante  pour  que 
sa  recommandation*  ne  fut  pas  aussi  dangereuse 
que  la  présence  du  chancelier.  .... 

(11)  "  Nous  ordonnons  que  doresnavant  au- 
cun  n'achette  office  de  président,  conseiller  ou 
autre  office  en  nostre  dite  coiir,  et  semblable.- 
ment  d'autre  offic'e  de  judicature  en  nostre 
royaume,  ne  pour  iccux  avoir  baillé,  ne  pro- 
mettre ,*  ne  fasse  bailler  ,,ne  promettre  par  lui 
ne  autre,  or,  argent,  ne  chose  équipolent ,  et 
de  ce  il  soit  tenu  faire  îerjment  solemnel  avanc 
que  d'estre  institué  et  reç.u ,,  et  s'il  est.trouvé  avoir 
faitou  faisant  le  contraire,  le  .privons  et  déboutons 
à  présent  du  dit  office,  lequel  déclarons  impétra- 
ble,  Ord.  de  Charles  YIH  en  Juillet  149  j,  art  6i.  '* 

Par  l'ordonnance  du  moijs  d'Avril  i^s:}^jirtm 
84,  on  voit,  que  Ch;irles  VU  se  plaignott.jdéjà 
que  les  praticiens  achetassent  des  protectiojis  à 
la  cour  pour  obtenir  des  offices  de  judicature. 
Cet  abus  étoit  trop  étendu  pour  qu'on  pût  espère  r 
d'y  remédier,  en  condamnant  les  coupables  à  des 
amendes ,  et  en  les  déclarant  incapables  de  posséder 
aucun  office  royal.  Hh  z 
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Cette   corruption    s'est   conservée   jnsqifct» 
temps  c^e  la  vénalité  authentique  des  otBces ,  et 
nous  h  verront  renaitte,   st   Tordre   nouvelle- 
ment établi  pat  M.  de  Maupou    peut  subsister. 
Le  I  Janvier  if6ô,  dit  M.  de  Theu  livre  24, 
Frmçois  n  fit  un  édit  pour  rétablir  les  éleedon» 
des  magistrats'}  ordonnant  quand  une  place  va>- 
queroiC ,  qu^bn  lui  prop oserôit  trois  sujets  donc 
U  en  choisiroit  un  ;  cette  ordonnance ,  ajotite-t  i!V 
fut  depuis  plusieurs  fois  renouvelle,  et  ne  fut 
jamais  exécutéie,  par  rambition  et  la  cupidité 
des  courtisans  qut  tiroient  de  grosses  sommes^ 
de  îa  vente  des  offites ,  et  (jm  sous  prétexte  de 
remplir  les  coffres  Ju  roi ,  fi'rent   que^  .par  de» 
cdits  bnrsaut  on  aughienta  à  rinfini  le  nombre 
d'es  juges.  fUttsi  cet  ordre  illustre  qu'il  importoit 
faut  de  conserver  dlEins  tout  son  éclat  et  dans  sa 
dignité ,  pour  cd^iirenit  par  la  dans  le  devoir  le!y 
autres  ordres  de  Tétat,  commença  à  s'avilir  peu^ 
à-peu;  des   hommes  indignes  de  leur  place  et 
sans  mérite ,  parviiKcnt  aux  honneurs  de  la  maw 
gisttature,  par  leufs  seules  richesses  et  par  l^ 
faveur  des  gfratids  dans  la  seule  vue  d'un  in" 
térèt  bas  et  sordide. 

(12)  Voyez  le  recueil  des  œuvres  du  chan- 
celier  de  THospitah  ou  rhist.de  M.  de  Thou , 
)iv.  zy. 
.    (13)  "  Le  peuple  qui  entend  la  division  qu'il 
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y  ,a  entte  la  dite    cour  et  vostre  conseil,   se 
rend  plus,  difficile  à  vous  rendre  Tobeissance. 
(juM  doit.  Jfi  passerai  plus  outre,  que  la  cour 
tn  ses  remontrances  use  bien  souvenit  de  cette 
clause  qui  peut  estre  cause  de  beaucoup  de  maux. 
"  La  cour  ne  peut  ny  doit,  «elon  leur  conscience 
entériner  ce  qui  lui  a  esti  mandé  ^'  5 et  avec  le* 
ûiènae  respect  je  proteste,  comme  j'ai  jà  fait» 
de  ne  vouloir  parler  de .  cette  compagnie  qu'avec 
honneur ,  je  dis  ,  «ire  ,  que   de  ces  paroles  en 
avient  souvent  de  grands  iitconveniens.  Le  pre- 
mier est ,    que  comme  Iç  peuple  entend    que 
Messieurs  de  la  cour  sont  pressés  si  avant  par 
vostre  autorité,  qu'ils  sont  constraints  de  re- 
courir ^u  devoir  de  leurs   consciences ,  il  fait 
«inistre  jugement  de  la  vostre ,  et  de  ceux  qui 
vous  conseillent ,   qui  est   un  grand  aiguillon 
pour  les  acheminer  à  une  rébellion  et  désobéis- 
sance ;   le  sçcond  inconvénient  est  qu'il  avient 
souvent  que  ces  Messieurs,  après  avoir  usé  de 
ces  mots  si  sevçre$  et  rigoureux,  peu  de  temps 
après,  comme  s'ils  avoiçut  publié  le  devoir  de 
leurs  consciences ,  passent  outre  et  accordent  ce 
qu'Us  avoient  refusé  :  et  par  expérience  il  vous 
souvient,  sire,  qu'il  y   a   environ   deux  ans, 
qii'il§  refusèrent  par  deux  fois  vos  lettres  paten- 
tes sur  les  facultés  de  Monsieur  le  cardinal  de 
Ferrare,  usant  to^^ jours  de  ces  mots  :  v  hqus  ne 
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pouvons  ne  devons  selon  nos  consciences;  et 
toute  fois  deux  mois  après  sur  une  lettre  mis- 
sive  en  une  matinée ,  ils  reçurejnt  et  approuve* 
rcnt  les  dites  facultez  qu'ils  avoient  refusées  avec 
tant  d'opiniâtreté.  Je  demanderois  volontiers  ce 
que  deviennent  lors  leurs  consciences.  Ce  qui 
me  fait  dire ,  et  les  prie  ,  sire ,  en  voscre  pre* 
sence,  qu'ils  soient  désormais  plus  retenus  à 
user  de  telles  clauses ,  et  considérer  que  s'ils 
demeurent  en  leurs  opinions ,  ils  font  grand 
tort  à  vostre  majesté;  s'ils  changent,  ils  don- 
nent à  mal  penser  à  beaucoup  de  gens  de  leurs 
consciences.  '* 

Dans  ces  derniers  temps ,  le  parlement  a  sou- 
vent dit  dans  ses  remontrances  qu'il  a  manqué 
à  son  devoir  en  enregistrant  tel  édit  ou  telles 
lettres  patentes;  èc  qu'il  ne  l'a  fait  que  pour 
donner  des  preuves  de  son  amoUr  et  de  sou 
respect  pour  le  roi.  Quel  étrange  langage  pour 
des  magistrats  !  en  avouant  que  quelque  chose 
leur  est  plus  précieux  que  la  justice,  nesb  dé- 
crient ils  pas  auprès  du  public? 

(14)  On  a  vu  dans  la  dernière  remarque  du 
livre  précédent  deux  articles  de  l'ordonnance  de 
tlois  en  1498,  par  laquelle  Louis  XII  avoit 
tâché  de  reprimer  la  tirannie  des  seigneurs.  Je 
vais  prouver  par  des  pièces  que  cet  esprit  subsiste. 

^^  Comme  depuis  uostre  avenemeac  à  la  cuu^ 
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n^naçj.nous  ayant  esté  faites  plusieurs  et  di- 
verses plaintes  du  peu  4^.  révérence  que  beau- 
coup de  nos  sujets  ont  aux  arrests  de  no&,,çours 
souveraines,  et  autres  jugemens  donnez  ,eii  cas 
de  crimes,  tellement  que  la  pluspart  desdits  ar- 
rests, sentences  et  jugemens  demeurent  inéxe- 
cutez  et  illusoires,  ce  qui  avient  pour  ce  que 
ceux  qui  par  lesdits  arrests ,  sentences  et  juge- 
mens sont  condamnés  au  supplice  d&  mort ,  ou 
autre  grande  peine  corporelle,  ou  bien  bannis 
de  nostre  royaume ,  et  leurs  biens  con&squés  » 
n*estans  pas  comparus  aux  assignations  qui  leur 
ont  esté  baillées,  et  n'ayant  pu  estra  pris  pri- 
fionniers,  tiennent  fort  en  leurs  maisons  et 
biens,  là  où  après  lesdits  arrests,  sentences  ec 
jugemens,  ils  ne  dévroient  trouver  lieu  de  re- 
fuge ,  ni  de  sûr  accès  en  cettuy  nostre  royaume , 
sont, reçus,  recueillis  et  favorisez  de  leurs  pa- 
rens,  amis  pu  autres  personnes  qui  les  reçoi- 
vent et  latitent  au  grand  mépris  et  contemne- 
mentde  nous  et  de  notre  dite  justice,  dont  il 
advient  plusieurs  meurtres  et  autres  grands  in- 
conveniens,  tant  pour  l'observation  de  nostre 
dite  justice,  que  pour  le  repos  public  et  gê- 
nerai dç  tous  nos  sujets»  lesquels  sans  Tobeis* 
sance.et  révérence  de  nostre  dite  justice,  ne 
pourroieiît  çstre  longuement. entretenus  eu  unioa 
ec  tranquillité,.  Pour  ce  estoit,  que  nous  après» 

B  b  4 


|9«  %  B  II  A  K  Q.V  X  8 

f^voir  mis  cette  affaire  eo  délibération  aveo  lek 
printei^de  nostre  sang  et  gens  éiç  nostre  çoHt 
seil  privée  estans  les  nous  :  ^vpns  par  leur  pvis , 
4it,  statué  et  ordonné,  et  p^r  1^  teneur  de  ce$ 
(!ites  présentes,  disons,  statuons,  voulons  et 
ordonnons  que  doresnavunt  quand  il  y  aura  au- 
^un  de  nos  $ujet$  condamné ,  sqit  par  défauts , 
(X)nlumace$  ou  autrement,  au  supplice  de  mort, 
pu  autres  grai^des  peines  corporelles,  ou  bam 
pis  4^  nostre  dit  royaume  ef  leurs  biens  con, 
^squés,  nos  autre;  sujets,  soient  leurs  parei^si 
pu  autres,  ne  les  pourront  recueillir,  recevoir, 
pacher ,  ni  latiter  en  Ieur$  ms^isons  ;  mais  serontf 
f enus  s'ils  se  retirent  4evers  eux ,  de  s*èn  saisir 
pour  les  représenter  à  1^  justice  afin  d^ester  k 
(Jroit,  autrement  en  défaut  de  ce  faire,  noui; 
voulons  et  entendons  qu'ils  soient  tenus  pou? 
coupables,  et  cqnsentans  des  crimes  dont  les 
^utrps  aurqnt  esté  chargés ,  condamnés  et  punis 
comme  leurs  alliez  et  complices  de  la  mesme 
peine  qu'eux,  davantage  à  ceux  qui  viendront 
révéler  a  jqstice  lesdits  receptateurs ,  nos  ofR« 
i^iers  en  procédant  à  Tençontre  d'eqx  sur  le 
fait  du  dit  repelement ,  adjugent  aux  dits  ré- 
vélateurs par  même  jugement  la  moitié  des  amen- 
des et  confiscations  esquelles.  ils  auront  condamné 
lesdits  recept?iteurs}  et  quant  à  ceux  desdits  cotv- 
''^mnez  cjui  apreç  ledits  «rresç^,  sentence^  ^ 
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^ugemèns  donne?  à  l'encontrei  d'eux,  ne  vou« 
dront  obéir  aux  exécuteurs  d'iceux ,  et  tienront 
fort  ^n  leurs  maisons  et  châteaux  contre  les  gens 
et  ministres  de  nostre  dite  justice,  nous  voulons 
et  entendons  que  lorsqu'il  sera  apparu  de  ladite 
rébellion ,  des  baillifs  et  seneschaux ,  au  ressort 
desquels  seront  assis  lesdites  maisons  et  châteaux, 
assemblent  le  ban  *ct  arrière  ban  ,  prévosts 
des  mareschaux  et  les  communes;  et  s'ils  ne 
contasses;  fort9,  que  les  mareschaux  de  FrancQ 
et  gouverneurs  des  provinces  à  la  première  som» 
niation  et  requeste  qui  leur  en  sera  faite,  et  leur 
fîiisant  apparoir  de  ladite  rébellion,  comme  des» 
^us  est  dit,  assemblent  davantage  les  gens  de 
nos  ordonnances  ;  et  si  besoin  est ,  fassent  sor*- 
tir  le  canon  pour  faire  mettre  en  exécution  les- 
dits  arrescs,  sentences  et  jugemens,  et  fassent 
telle  ouverture  des  dites  maisons  et  châteaux,  que 
la  force  nous  en  demeure.  Voulons  qu'en  signe 
de  ladite  rébellion  •  outre  la  punition  qiii  sera 
faite  suivant  nos  édtfs ,  de  tous  ceux  qui  se  trou^ 
veront  dans  lesdites  maisons  et  châteaux  avoir 
adhéré  aux  dits  rebelles,  ils  fassent  démolir,, 
^battre,  raser,  icelles  maisons  et  châteaux  sans 
quMls  puissent  estre  puis  apr^s  restablis  ni  réé- 
diiîez,  si  ce  n*est  par  nostre  congé  et  permist- 
sion'y   Ordon.  de  François  II,   du  17  Décer^- 
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^'  Sur  la  remontrance  et  plainte  &ite  par  les 
députez  du  tiers  état»  contre  aucuns  seigneurs 
de  no$tre    royaume,  cle   plusieurs    extorsions, 
corvées,  contributions  et  autres  semblables  exac- 
tions et  charges  indues,  nous  enjoignons  très- 
expressément  à  nos  juges  de  faire  leur  devoir 
et  administrer  justice  à  tous  nos  sujets ,  sans 
exception  de  personnes  d(^  quelque  autorité  et 
qualité  qu'ils  soient,  et  à  nos  avocats  et  pro- 
cureurs y  tenir  la  main  et  ne  permettre  que 
nos  pauvres  sujets  soient  travaillez  et  opprimez 
par   la  puissance  de  leurs   seigneurs   féodaux.^ 
censiers  et  autres ,  auxquels  défendons  intimider 
ou  menacer  leurs  sujets  et  redevables,  leur  eii'*. 
joignons  se  porter  envers  eux  modérément  et 
poursuivre  leurs  droits  par  les  voyes  ordinaires 
de  justice ,  et  avons  dès  à  présent  révoqué  tou- 
tes lettres  de  commission  et  délégation  accordées 
et  expédiées  ci-devant  à  plusieurs  seigneurs  de 
ce  royaume,  à  quelques  juges  qu'elles  aient  esté 
adressées,   pour  juger  en  souveraineté  les   pro- 
cès intentés  pour  raison  des  droits  d'usage  ,  patu- 
TiigQ ,  et  autres  prétendus  tant  par  les  dits  sei« 
gneurs  que  pour  leuis  sujets,  manans,  et  habi* 
tans  des  lieux  et  renvoyé    la  connoissance  et 
jugement  des  dits  procès  à  nos  baillifs  et  sénés- 
chaux  ou  à    leurs  lieutenants,  et  par  appel   à 
uûs  cours  de  parlement  chacun  en  son  ressort  \ 
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Ordon.  de  Charles  IX,  en  Janvier  iféo,  c»i 
conséquence  dès  états-généraux  tenus  à  Orléans 
arc.   io6.  ' 

"  Entendons  toutefois  maintenir  les  gentils- 
hommes  en  leurs  droits  de  chasses  à  grosseé 
besces ,  es  terres  où  ils  ont  droit ,  pourvu  que 
ce  soit  sans  le  dommage  d'autriji ,  même  dû 
laboureur  ,  ibid.  art.  io8. 

Parce  qu'aucuns  abusans  de  la  faveur  de  nos 
prédécesseurs  par  importunité  ou  plustost  subrepti- 
cement ont  obtenu  quelques  fois  des  lettres  de 
cachet  et  closes  ou  patentes,  en  vertu  desquelles- 
ils  ont  fait  séquestrer,  des  filles  et  icelles  épousé 
et  fait  épouser,  contre  le  gré  et  vouloir^ des 
pères,  mères  et  pareils,  tuteurs  ou  curateurs, 
chose  digne  de  punition  exemplaire  j  enjoignons 
à  tous  juges  procéder  extraordinairemenc  et 
comme  en  crime  de  rapt,  contre  les  impetrans 
et  ceux  qui  s'aideront  de  telles  lettres,  sans  avoir 
aucun  égard  à  icelles.  Ibid.  art.  m. 

Parce  que  plusieurs  habicans  de  nos  villes  , 
fermiers  et  laboureurs  se  plaignent  souvent  des 
torts  et  griefs  des  gens  et  serviteurs  des  princes, 
seigneurs  ou  autres  qui  sont  à  nostre  suite, 
lesquels  exigent  d'eux  des  sommes  de  deniers 
pour  les  exempter  de  logis ,  et  ne  veulent  payçr 
qu'à  discrétion  :  enjoignons  aux  prevosts  de  nostro 
hoscel  et  juges  ordinaires  des  iicui:,  proceddç 


chasteaux  contre  nostre  justice  et  décrets  J'îcelte  ^ 
et  n'obéiront  aux  commandemens  qui  leur  seront 
"faits,  confisqueront  leurs  dites  places  à  nostre 
profit ,  ou  des  hauts  justiciers  à  qui  il  appartiendra, 
soit  en  pays  où  confiscation  a  lieu  ,  soit  en  autre  : 
sauf  si  pour  certaines  grandes  causes  est  ordonné 
par  nous  ou  justice  que  les  dites  maisons  et 
chasteaux  seront  démolies' et  rasez  pour  exemple. 
Ibid.  arc.  25'*. 

Dans  rordqnnance  donnée  à  Paris  au  mois  de 
Mai  1^79,  sur  les  plaintes  des  états -généraux 
assemblés  à  B!6is,  on  trouve  dans  les  articles 
;i74  et  27 f  les  rnêmes  dispositions  que  dans  l'or- 
donnance de  Moulins ,  qiie  ]e  viens  de  rapporter , 
arc  22  et  2?.  '  '      * 

"  DefFendons  à  tous  seigneurs  et  autres ,  de 

'quelque  état  et  qualité  qi?ils'  soient  y  d'exiger , 

'prendre  ou  permettre  estre  pris,,  ou  exigé  sur 

leurs  terres  et  sûr  leurs  Hommes  ou  autres,  auî- 

cunes  exactionis  indues  ,.  par  forme  de  taille  » 

aydes,   crues,  ou  autrement^  et^sous  quelque 

'couleur  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  sinon  es' cas 

i'  ^      ^        /*.' -       ..       * 

/les  quels  les  sujets  et  autres  seront  tenus  et  re- 

^devables  de  droit ,  où  ils  peuvent  estre  contr«irnts^ 
par  justice,  et  ce  sur  peine  d'estre  punis  selon 
)a  rigueur  de  nos  ordonnances  ,. sans  que  les  pei- 
nes portées  par  icelles  puissent  estre  modérée^  par 

^nos  juges.  Ordon.  de  May  i  J79  " ,  lart.  280^ 
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ttlent  j  sans  avoir  baillé  quittance  ,  et  dlceu^ 
rendront  compte  ,  pour  rinforniation  vue  ea 
nostre  conseil  prive ,  y  estro  pourvu  comme  ap- 
partiendra par  raisott.  It>id.  art.  ijo. 

Avons  déclaré  que  les  dits  gouverneurs  (des 
provinces)  ne  peuvent  et  leur  defFendons  donner 
aucunes  lettfes  de  grâce,  de  feriîission  et  parooit, 
foires ,  marchez  et  légitimation ,  et  autres  sem- 
blables ,  d'évoquer  les  causes  pendantes  par  dé- 
vers les  juges  ordinaires,  et  leur  interdire  lai 
connoissance  d'icelles ,  s'entremettre  auounemerît 
du  fait  de  la  justice*  Ordon.  ^e  Moulins  en 
Février  iféé,  art.  12^ 

Parce  qu'à  nous  seul  appartient  lever  denier» 
en  nostre  royaume  ,  et  que  faire  autrement, 
seroit  entreprendre  sur  nostre  autorité  et  majesté; 
DefFendons  très  expressément  à  tous  nos  gouvefw  ^ 
neurs,  baillifs,  séneschaux,  trésoriers  et  géneî-' 
raux  de  nos  finances,  et  autres  quelconques, nos 
officiers ,  d'entreprendre  de  lever  ou  faire  lever 
aucuns  deniers  eh  nos  pays ,  terres  et  seigneuries, 
et  sur  les  sujets  d'icelles ,  quelque  autorité  qu'ails 
ayent ,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ne 
permettre  qu'aucuns  en  lèvent,  soit  en  particulier 
00  de  communauté,  sinon  qu^ils  ayent  nos  let- 
tres patentés  précises  et  expresses  pour  cet  effet.  ^ 
îbid.  art.  2^. 

Ceux  qui  tiendront  fort  en  leurs  maisons  et 
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de  plusieurs  seigneurs ,  gentilshommes  et  mttéê 
de  nostre  royaume  qui  ont  travaillé  et  travailleM 
leurs  sujets  cr  habitansdu  plat  pays  où  ils  font  ré^ 
sidences ,  par  contributions  de  deniers  ou  grains  « 
corvées  ou  autres  semblables  exactions  indues  g 
tnesme^sous  la  crainte  des  logemens  des  gens  de 
guerre ,  et  mautats  traitement  qu'ils  leur  font 
ou  font  iàire  p^r  leurs  agens  et  serviteurs:  en-s 
joignons  à  nos  baillifs  et  seneschaux  tenir  la 
main  à  ce  qu'aucun  de  ik>s  dits  sujets  soient  tra*» 
vailiez  ni  opprimez  par  la  puissance  et  violencof 
des  seigneurs,  gentilshommes  ou  autres".  Ihid^ 
art*  28  J. 

^  Défendons  i  tous  somnieltèis    et  poW^ 

voyeurs  tant  nostres  qu'autres,  d'enlever  aucuns 

bleds ,  Vins  et  autres  vivres  sur  nos  sujets  san» 

payer  Mnq;>tant.ce  qu'ils  enlèvero&t%  Ihié^.  mU 

326.  ••     w     .     ' 

.    ^^  Sur  la  plainte  à  nous  faite  par  lesdîts  eoçJéc 

italiques,  que  pour  ks  pbrts  d'armes  ,  forcer 

^t  violences  qu'aucuns  de  nos  sujets  commet^ 

tent,  sont  tellement  redoutez ,  que  les.  sergent 

n'osent  approcfafer  et  n'ont  «ûr  3Coé$  ^  kur» 

maisons  pour  leur  donner  les  assigpatiions4requi« 

:ses  eii  telles  poursuites  $  avons  ordonné  et  or^ 

donnons  que  toutes  personnes  ayans  seigneuriea 

ou  maisons  fortes»  et  autres  de  diifidle  aceès^^ 

^meurans  hors  des  villes ,  seront  tenais  élire  do^ 

micil^ 
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micile  çn  la  furoçl^itie  ville  royale  de  leur  de^ 
meure  et  résidence  ordinaire;  ecnç^uant  aux  assin 
gnations  et.sigmitçatiqnAscSQmmatiQnSyComman.^ 
démens,  et  exploits ,  qui  seronc.f^its,%ux  dits  domi^ 
elles  élys,  vaudront  et  sueront  de  tel  eiFet  Qt.rvah 
leur,  cpiii()[|e  si  faits,  estoieut.  à  leui^s  propre^ 
personnes,  en  ^aUlant  ^ud^|^^omiçi|e  eslu  delajr 
cocQpetant  »  selot^ia. distance jde&.liejox ,.  pour.  Içm; 
faire  sçaypir  Je;dits  exploit&^qHljS^ipntiàits  à  ï^uOt 
des  ofEciecsr)  baillifs ,  pre^v^^^  H^^^3.^%  V^9n 
cureurs  fiscaux  ,.  greffiçrs ,  figrrgSers.ou  rçce^yeAir;? 
et  domesQijques  »  et  seront: d&  tel,  eiFet  ^t;val^r.4 
comme  s/ij[fi  estpient  faits  à  Jeur^.pr.§>pfejj^jfi§icx 
sonnes  ou  domiciles;  et  ea..m.a(i4^e  <n:imii^le^  , 
au  défaut  de  la  dite  électigg,  |)errne£t(>nsi.i/<pu^ 
feire  ajourner  ^  son  .de, trompe  et  cri  pubHç^j^ 
la  plus  piroctiaine  ville  royalç  de.le^r  d^eure  \ 
PF49iiiti  de  Fjévriçr  ifîkv.qrt,  32.  •, 

Voilà,  une  longue,  suite:  d-prdonnaqces  .  qui 
proyye.  inywçil^emcatave^fiaellç  force  les  abug 
nés  pendant. I^  licettqediiSr  fief^  . q^oient  enraci« 
nés  dans  les.  esptj^ts  :  pn.,£^roi<td^/Voluu)fi  de 
reâexio^is  sur  les  i^tides  qu'oii  vient  de  liff^ 
Conibien  les  citoyens  n'étoient-ik.  pas,  diy^^és;^ 
Pourquoi  s'étoieiu-il^  faits  deS;  intérè^^  ^ntrair 
res?  Qjje  nqfxp  légisMtipn;  étoit, grossière.!,  Le 
conseil  mal  habile  du  roi  crpyoït  qu'il  suSiso[t 
de  publier  upejflrdpnflance,  et c4e  faire. deçme^ 
Tome  IfJ.        "  Ce 


naces  pour  reinécltér 'à  iin  âbi»;  Je  me  conteh- 
terat  d'observer  que  lès  astontés  que  je  viens 
de  rapporter  dans  cette  remarque  ^^ervent  à  con. 
firmer  plusieurs  autres  points^  dé  notre- histoire 
dont? -j'ai  parlé  dans*  mon  oûvràg^.  Je  J^rie  eii- 
core  le  lecteur^  d-exâmftîcr   avi&c   soin,*  si  ks 
Franiçois'  en  cwiservartt •  tant  de  Vices  ^  ♦  tant  d'a- 
Bus-  et  tant  de  préjugés  de  leur'ûnéien-  gouver- 
nement féodal,'  tandis -que  le  roi  kë  servoît  si 
snal  de  sa  puissance  «législative,-  nfétoient  pas 
fortement  invités*  à'  se  cantonnet  encore  dans 
leiits  terres  ou  dlahs  les*  provinces  qtfilsgouver- 
ààitnt  tii^nniquément.  On  retrouve  sous  les  fils 
de -Henri  II  les  mërheb  vices  ^  les  mêmes  erreurs , 
là  mèifae  fbiblesse  qui  formèrent  le  gouverne- 
Aient  féodal  sous  les  rois  de  la  seconde  race. 
•    (if)  Ce  n*cst  qu'en  i64!4  que  les  magistrats 
du  parlement  acquittent  une  noblesse  qu'ils  transe 
itiiteiit  à  leurs  '  descendais.   Jusqu'alors  ils  Â'a- 
voient  joui  que  SHinenoblèsSe  personnelle ,  dti 
-des 'privilèges  de  1â  itoblesse,  tels  que mntceuîc 
^u'bn  accorde  aux  roturiers' qûi^ossédent  aiijour- 
-d'hui'  quefqùé  charge  i  la  cour.  "Nous  avons 
màihtehu^èt  goli^dé,  maihtehons,  et  gardons   les 
i^fficjers  ^denbs  dites  cours  ,^  diâns  leurs  anciens 
'|)rtvîléges,  prérogatives  et  immunités  attribués 
à  leurs  dites  chargée,  sans  toutefois   qu'eux  ni 
fêtif»  descendans  j[>un^ent  "jàUk  dés  privilèges 
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de  noblesse  et  autres  droîts ,  franchisés ,  exempt, 
tions,  et  îrilmunitez  à  eux  accoFdez  par  de»  édtté 
et  déclatatîoris  pendant  et  dejîuis  Tannée  1644, 
que  nous  avons  révoquez  et  annuliez,  revo<](u'onS 
et  annulions'  par  ces  présentés;  ensemble tôîitiS^ 
autres  éoîitéssions  de  noblesse,  privilèges,  e^eerni^- 
tions  et  droits  de  quelque  nature  et  q^aïïtS 
quMls  puissent  être,  accordez  en  conséquence 
aux  ofHciers  servàns  dans  lesdites  compagnies^ 
que  nous  avons  pareillement  décferëz  irais*' é{ 
de  nul  effet.  Voulons  qu'en  conséquence  de  îi 
révocation  des  dits  privilèges,  tous  lesdit«^i 
ciers,  de  quelque  ordre  et  qualité  qu'ils  pùiS. 
sent  être,  soient  retenus  et  rétablis  au  m'êfeVëi 
semblable  état  qu'ils  étoient  auparavant  lès  éditîTi 
déclarations,  arrèsts  et  réglemens  intervenus  pciâf 
raison  de  ce,  pendant  et  depuis  l'année  1644'^ 
sans  qu'eiix  ni  leurs  descéndains  •  pui^setit  ^AiTh&. 
temént  ni  indîfécteVnent  iuser  ni  se  prévalôft 
du  bénéfice' tficeiix ,  qui  iseront censés  nuls-,  dé 
nul  efï&t  et  conime  non-avenus.  "•Edît''3onn^ 
en  Août  1669.   •  '   -'^      •  •  -     ■ - 

Louis  XlV  se  refôoùvenoit  dèla'guérire  de 
la  Fr6ndé:^Ett--i690,  il  rétal)li45  lei^  pf^lî^g 
accordésf '^lia  pàtleitiènï  éh  '  1 644.-  Je  ne  retrouvé 
point  (^n^i'heà  papiers  là  ricrte'  qôé  >'àvnis  farté 
de  cet  édit  dé^iô^Oi  Mais,  ce'  qui- tevietit -^u 
même  ,*  je  rapporterai  ici -là^iléclaration  eu  29 

Ce  z 


Ji^iu  1704,  en  hveav  des  substituts  d"^ procu» 
icvfr général.  ^^  Nous  avons  par  notre. édit  du 
jnqis,  de  Novembre    1690  déclaré  et  ordonné 
9^  4e8  préstdens.,T<€QpseilIers ,  nos  avocats  et 
pifoçureurs-généraux  de  notre  cour  de  parlement 
de  Farjs,  premier  et  principal  commis  au  greffe 
civil  d'icelle  alors»  pourvus  ,  et  qui .  le  croient 
cy-après ,  lesquels  ne  seroient  pas  issus  de  no^ 
IfljS,  race ,  ensemble  leurs  veuves  demeurant  en 
jûduité)  et  leurs  enfàns  et  descendans  tant  mâf- 
}es  gue  fjemelles  nez  et  à  naître  en  légitime  ma- 
lïf^ê.  seroient  réputez  nobles ,  et  comme   tels 
jipuiroient  des  droits^,  privilèges ,  rangs  et  prée- 
inineapes  dont  jouissent  les  autres  nobles,  eta 
^ons  avons  déclaré  et  ordomi4>.  déclarons  et 
fildf>i>nons,  voulons  et  nous  pla^t  que  nos  dits 
conseillers  substituts  de  notre  procureur -gêné- 
jgl  ap  parlement ;de  Paris ,  isoient  et  demeureat 
'fpnift>^$  ;<^t  aggrégez  au  nombre  des  officiers  de 
la  dii»  cour,  d|énoinmez  et  compris  en  notre 
$di&4u  'tnois  de,Novembre  lâ^o^^Voulons»  etcJ' 
Déclaration  du  29  Juin  1704. 
tL>(«l*jSî) 'Avant  que  de  fapporter  le  discours  da 
ptè$iàmt  de  Se  André  9  le  lec^inr-^ne  sera  p^ 
fachir^^e  Jire  ici  la.h^raugue  du  chancelier  de 
2^'HàpitaV',  teUe-qi^-oiii  la  trouve  dans  les  Me- 
IKwifçes  defCk>iidé,,Tom.  2,  p.  fis. 
.^^^l^QStSkt  dir  psrlffmçnt  est  de  fugfsr  ,les  difie^ 
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nnds  des  subjects  et  leur  administrer  la  justice*. 
Les  deux  principales  parties  d'un  royaume  sont 
<)ue  les  ungs  le  conservent  avec  les  armes  ec 
forces^  les  autres  Paydent  de  conseil,  qui  est 
divisé  en  deux.  Les  ungs  advisent  et  pourvoyent 
au  faict  de  Testât  et  police  du  royaume;  les  au- 
tres jugent  les  différends  des  subjects ,  comm©» 
cesce  court  qui  en  a  Tauctorité  presque  par  tout 
le  royaume.  Ceux  du  conseil  privé  manient  les 
affaires  de  Testât  par  les  lois  politiques  et  au-* 
très  moyens*  Aultre  prudence  est  nécessaire  à* 
feire  les  lois  que  à  juger  les  différends.  Cellui' 
qui  'juge  les  procès ,  est  circdnscript  de  person- 
nes et  de  temps  et  ne  doit  excéder  cette  raison. 
Le  législateur  n'est  pas  circoifscript  de  temps  et 
personnel;  ains  doit  regarder  ad  id  quod  pltu 
rihtis^  prodesti  oresque  à  aucuns  semble  qu'il 
Fasse  tort,  et  est  comme  cellui  qui  est  in  spe-^ 
citla  pour  la  conservation  de  l'universel,  et  fer- 
me Tœil  au  dommaige  d'un  particulier.  Le  dict 
parce  que  tous  les  jours  viennent  piainctes  qui 
font  parler  les  gens  de  cette  disconvenancê  du 
conseil  du  roi  et  du  dict  parlement.  Les  édicts 
qui  sont  ad  visez  par  le  conseil  sont  envoyez  à 
la  court ,  comme  Ton  a  accoustumé  de  toujours; 
et  les  rois  luy  en  ont  voulu  donner  b-  cdt^ 
noissance  et  délibération,  pour  user  de  remon- 
craiices  quand  ils.  trouvent  qu'il  y  a  q^ielque 

Ce  j 
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chose  à  monstrcr.  Les    remontrances  ont  tou- 
jours esté  bieïV^eqetjes  par  les  roys  et  leur  con- 
seih  mais  quelque  fois  ont  passé  Foffice  déjuge; 
et  ce  parlement  qui   est  le  premier  et  plus  ex- 
celleiK  de  touïi  ks   aucrcs,   y  deust  raieulx  re- 
garder;  et  roores  fois    est  advenu  que  en  déli- 
bérant sur  les  édicts,  il  a  tranché  du  toutou 
eu  partie  ;  ec  ïiprés  avoir  faict  remontrances  et 
eu  h  volonté  du   roy ,  a  fakt  li  contraire.  Au- 
cune ciiident,  comme  lui  ,  que  cela  se  faict  de 
bon  zt^ie  i   autres  pensent   que    la  cour  oulcre- 
paBse  sa  puissance.  Qiiandles  remontrances  d'icel- 
ie  sout  bonnes,  le  roy  et  son  conseil  les  sui- 
vent ce  changent  les  édits ,  dont  la  cour  te  dcust 
contenter  5  et  en  cesc  endioît  cognoistre  son  estât 
envers  ses  supérieurs.  '* 

Le  présiiieiïc  de  St  André  répondit.  "N'a 
point  ejueniJu  que  quant  y  a  eu  édicts  du  dict 
seigneur  présentés  à  icelle ,  elle  y  ait  fàict  au- 
cune déî^obeissauce;  mais  les. roys  très-chrétiens 
vouians  que  leurs  luis  fussent  digérées  en  gran- 
des assemblées,  afin  i]u'elles  fussent  justes,  uti- 
les ,  possibles  et  raisoqnables  ,  qui  sont  les 
V rayes  qualiccz  des  bonnet  lois  et  (5onstiturions, 
après  les  avuir  faictes  s  les  ont  envoyées  à  la 
dicte  court  ,  pour  cognoistre  si  elles  estoicnt 
telles.  QLjand  la  dicte  court  les  a  trouvées  au- 
tre^,  €tt-.a  faict  remontrance,  qui  a  esté  suivie 


la  volonté  des  toys  et  tion  rpmpeure.  des  lois.» 
lesquelles  np  sçtvent'  de.  rieû^.si  elles  tle  sont 
que  es^iptes:  car  Içur  force  est  en  l'exécution.» 
et  chacun  sçait  qu'elle  n'y  est  pas  et  qu'elle  e^t 
plus  néces^rç  en  ce  temps  .qu'elle  ne  le  fut 
oncques. ...»  *  Vcay  est  qùe.cy  -  devant  aucuns 
édict&ont  esté  envoyez  céans  n'appartenans  en 
rien  à  l'auctorité  de  la  court  ;  mais  semble  que 
ce  ayt  esté  pour  une  autorisation;  comme  ceulx 
qui  concernent  les  aydies  »  gabelles  et  subsideè^ 
dont  la  dicte  court  ne  s'est  jamais  qieslée  «  ains 
de  doùiaine  seulement»  et  toutes  fois  pour  obéir» 
n'a  laissé  de  les  faire  publier  avec  la  limitatioa 
in  qtiantiint  tangU  domminnt^  ddnt  la  connois^ 
sance  lui  appartient,  ,>  .         - 

(17)  Voyez  la  remarque  4  du  chapitre. pré* 
cèdent.  :  '      .    .  .^ 

(  18  )  Cette  assemblée  ^q  t^nt  le.  $  Janvier 
iffS,  au  palais  dans  la. chambre  de  St  Louis» 
Après  que  Henri  II  y  eut  prononcé  un  discours 
relatif  i^ux  malheureuses  circonstances  dans  les* 
quelles  se  trouypit  je  royaiin^es  le  cardinal  de 
Lorraine  prit  |a  parole  et  promit  au  noni  du 
clergé,  de  puissans  secours  d'argent  Le  duc  d^ 
Ne  vers  »  qui  p^rla,  ppur  la  xioblesse  «  assui^ 
qu'elle  écoit  prête  là  prodiguer  son  sang  et  ses 
biens  pour  la  gloire  du  rpi.  Jean  de  St.  André» 
à  genoux  ,  ren^excia  k  roi  ai^  t\ot^  du  parlq- 
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ment  et  de  toutes  les  cours  supérieures,  d'avoir 
bien  voulu  former  encre  la  noblesse  et  le  tiers* 
état  un  ordre  paniculier  en  faveur  des  magis- 
trats :  il  offrit  la  vie  et  les  biens  de  ceux  pour 
qui  il  parloit  André  Guillard  du  Mortier  mon- 
tra le  même  zèle  en  portant  la  parole  pour  le 
tiers -état.  **  Voyez  l'histoire  de  M.  de  Thou, 
t.  3> 

La  vanité  du  parlement,  si  content  en  iffS 
ide  n'être  plus  compris  dans  Tordre  de  la  bour- 
geoisie ,  fit  des  progrès  rapides  \  et  dans  l'as- 
semblée des  notables  tenue  a  Paris  en  1626,  il 
ne  voulut  plus  souffrir  qu'il  y  eût  de  distinc 
^tion  entre  l'ordre  de  la  magistrature  et  ceux 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Nous  avon%  une 
irélatton  de  cette  assemblée  par  le  procureur* 
général  du  parlement  de  Navarre,  et  je  vais 
en  rapporter  un  morceau  tel  qu'on  le  trouve 
dans  le  Cérémonial  François ,  par  Mrs.  Gode- 
froy ,  p.  402. 

*  «  J'ay  remarqué  cy  -  dessus  ,  dît  l'historien , 
qu'après  les  discours  faits  à  l'ouverture  de  Tas- 
semblée ,  M.  le  garde  des  sceaux  avoir  comme 
en  passant  dit  ,  que  la  volonté  du  xoy  étoit 
que  sur  les  propositions  la*  dite  assemblée  opi- 
nât par  corps  et  non  par  têtes.  L'effet  de  cette 
déclaration  parut  à  la  première  séance ,  où  Mon- 
seigneur, frère  du  roy,  ayant  feit  opiner  par 
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tites,  et -après  ^^om  mandé  au  greffier  de  lire  les 
opinions ,  le  dit  greffier  lût  les  avis  par  corps 
disant  :  Mrs.  du  clergé  sont  d'un  tel  avis  >  Mrs» 
de  la  noblesse  d'un  tel  et  Mrs.  les  officiers  d'un  teL 
Sur  qiioiMrs.  le^officic^s ,  par  la  bouche  de  M.  le 
premier  président  de  Paris ,  remontrèrent  à  mondit 
seigneur ,  qu'outre  que  cette  façon  de  recueillir  les 
voix  étoit  préjudiciable ,  voire  honteuse  aux  oflU 
ciers ,  entant  que  par  ce  moyen  on  les  distinguoit 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  pour  les  jeter 
ddns  un  tiers-état  et  plus  bas  ordre,  elle  étoit 
nouvelle  et  contraire  aux  usages  pratiqués  es  . 
assemblées  de  cette  nature,  protestans  n'y  vou- 
loir consentir.  A  quoi  mondit  seigneur  répoa* 
dit  avoir  commandement  de  sa  majesté  d'ea 
user  ainsi^  mais  qu'ils  pouvoient  avoir  recours 
à  elle  et  lui  faire  leurs  très  -  humbles  remon- 
trances. 

Le  lendemain'  les  dits  officiers  étant  allez 
trouver  sa  majesté  au  Louvre,  lui  représentè- 
rent par  la  bouche  du  premier  président  de  Pa- 
ris, le  préjudice  et  la  honte  que  ce  leur  seroit 
d'opiner  par  corps  ,  puisque  représentons  les 
cours  de  parlemens  et  autres  compagnies  sou- 
veraines ,  composées  de  tous  les  trois  ordres 
du  royaume ,  ils  se  verroient  néanmoins  ré*- 
duits  au  plus  bas ,  et  à  représenter  le  tiers  or- 
dre séparé  de  ceux  du  clergé. et  de  te  noblesse. 
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lesquels  n'avaient  à  présent  sujet  de  se 
guer  d'eux,  puisque  toujoiits  ils  ont  répi 
honneur  de  pouvoir  être  requs  à  opiner 
eux  dans  les  dites  compagnies-  Qu®  ^  vocî 
qu'eux  tous  avoient  en  Ja  dite  assemblée  i 
diifércnte  3  en  ce  que  ceux  du  clergé  eï  i 
noblesse  y  sont  appeliez  par  la  volonté  0 
veur  particulière  du  roij  qui  en  celaavoitw 
teconnoitre  le  mérite  d'un  chacun  d'eux»  | 
que  les  premiers  présidens  et  procureurs  g 
raux  y  étoient  appeliez  par  les  lois  de  Yi 
suivies  de  la  volonté  de  sa  majesté  j  pour| 
'présenter  toute  sa  justice  souveraine:  ^a'à^ 
semblées  des  notables  comme  ceUe-c/ifi 
soos  les  rois  ses  prédécesseurs  »  même  tni 
de  Rouen  convoquée  par  sa  majesté  en  ii( 
les  dits  olïtciers  avoient  opiné  avec  MMj 
clergé  et  de  k  noblesse»  ensemblemeiit  pal 
tes,  sans  aucnne  distinction  ni  diférence  t 
dres ,  dont  la  séparation  seroit  d'ailleurs  si 
de  plusieurs  difficultés,  à  cause  des  divers 
sidens  qu'il  faudroit  établir^  chaque  corps  a 
rant  Thonneur  d'être  présidé  par  monseignfl 
et  même  de  grandes  longueurs  pour  ce  quel 
jours  après  avoir  opiné  séparément ,  H  &u< 
s'assembler  pour  conférer  les  avis  et  en  fofl 
un  général  sur  chaque  proposition,  js  < 
Sur  quoi  sa  majesté  prononça  qu^oa 
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par  tètes  et  ensemblement ,  se  réservant  à  elle 
de  faire  opiner  par  corps  où  il  écherroit  des 
diiHcultez.  Neantmoins  à  la.  première  séance 
après,  le  premier  président  de  Paris  absent,  sur 
la  proposition  qui  fut  faite,  monseigneur  de* 
manda  les  avis  à  MM.  du  clergé ,  qui  tous  les 
portèrent  à  Toreille  de  M.  le  cardinal  de  la  Va- 
lette; et  après  MM.  de  la  noblesse,  lesquels 
le  dirent  à  l'oreille  de  M.  le  maréchal  de  la 
Force;  lesquels  sieurs  cardinal  et  maréchal  de 
la  Force  les  rapportèrent,  disans  ;  l'avis  du  clergé 
est  tel ,  et  celui  de  1^  noblesse  tel.  Et  mon  dit 
seigneur  ayant  demandé  les  avis  aux  ofHciers» 
M.  le  second  président  de  Paris  ayant  fait  le 
sien ,  M.  du  Mazurier  premier  président  de  Tou- 
louze ,  protesta  ne  vouloir  opiner ,  puisque  contre 
l'intention  de  sa  majesté  on  opinoit  par  corps  i 
et  mon  dit  seigneur  luy  ayant  dit  qu'il  avoic 
ordre  du  roy  d'en  user  ainsi ,  le  dit  sieur  Ma« 
2urier,  et  avec  lui  plusieurs  des  dits  officiers» 
se  levèrent  pour  sortir ,  mais  par  le  commande»* 
ment  exprès  et  réitéré  de  mon  dit  seigneur,  ils 
$e  rassirent,  protestans  de  recourir  à  sa  majesté» 
laquelle  étoit  ce  jour-là  allée  prendre  h  plaisir 
de  la  chasse  à  Versaillc. 

Le  même  jour  les  dits  offîciers  s'étam  assemblez 
chez  le  premier  président  de  Paris  ,  résolurenc 
de  &ire  leurs  plaintes  à  sa  majesté  «  à  son  retoiif 
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àt  Versaille ,  et  de  ne  se  trouver  point  cependant  * 
k  rassemblée  ;  ce  qui  succéda  heureusement  i 
cause  des  fêtes  où  l'on  entroit,  pendant  lesquelles 
l'assemblée  chôma.  Sa  majesté  étant  de  retour, 
le  procureur  général  du  parlement  de  Paris  rap- 
porta Técre  allé  trouver  au  Louvre ,  et  de  soi- 
même  lui  avoir  fait  les  plaintes  que  tous  les 
officiers  étoient  prêts  à  lui  porter,  avec  les 
faisons  de  leurs  justes  ressentimens ,  et  qu'elle 
lui  avoit  commande  de  leur  dire ,  que  son  intention 
étoit  de  les  contenter  en  cet  endroit ,  et  que  pour 
cet  effet,  elle  donneroit  ordre  à  Monseigneur 
son  frère  de  les  faire  opiner  par  tètes  sans  dis- 
tinaion  :  ce  qui  fut  depuis  pratiqué  en  toutes 
ks  séances  et  délibérations:  es  quelles  après  la 
lecture  de  la  proposition  qui  étoit  portée  par  le 
procureur-général  du  parlement  de  Paris,  Mon- 
seigneur demandoit  les  avis  à  Mrs.  les  premiers 
présidens  des  parlemens ,  commençant  par  celui 
de  Paris,  et  ensuite  aux  procureurs  -  généraux 
comme  ils  étoient  assis  -,  après  à  M.  le  lieutenant 
eivil  ;  aux  premiers  présidens  et  procureurs-gé- 
néraux, des  chambres  des  comptes  de  Paris  et 
Rouen  ;  après  aux  premiers  présidens  et  procu- 
reurs -  généraux  des  cours  des  aydes  dès  dits 
lieux,  après  à  Mrs.  de  la  noblesse,  commençant 
par  ceux  qui  n'ont  point  Tordre  ;  ensuite  à  Mrs. 
du  clergé ,  commençant  par  le  bout  d'en  bas  de 
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kur  banc  j  après  à  Mrs.  les  maréchaux  de  Jt 
Force  et  de.  £assi90ipierre  5  en  commençant'  p$t 
celuUcy>  après  à'  M.  le  cydinal  de  la  Valette» 
et  finalement  Mbnseigtieuc   opinoit  luUmàfncs^ 
Après  ^ue  .4îQt|?raypiept  çpiB^,  mandi*  «eigûeur 
commandoit  au  greffier  de  lire  les  avijS ,  chaçuil 
desquels  il  ^vott  écrit  en  un 'cahier  ^  et  àprè^;les 
avoir  comptés,  la,:d41iMr9tion  S^if^^r/Aoijb  pmi^ 
pluralité.  Il  est  vrai;^4ue;;quelqi]^Ëpiëv^elQo  \s^ 
matières  »  mondit  sêigneujrdôthmieiiqtfit'à  prendkt 
les  avis  par  Mrs.-  de  la  noblesse, rjaufrjefts  fois ç«r 
ceux  du.  clergé,  ce  qui  arjciv^rpw.spuvént''*  «y 
(19)  Vdyez  livre  a,  chapitre^*  r^mWqueî^ 
(ao)  ^U  y  a  dans,  le  t>remitr  régistrçrdu 
parlement  Une  déclaration  de  Charles  VU^  en 
date  de  cette  année    î^S3  9  P^^  laquelle  il  tst 
ordonné  que.  kS  officiers  du  parlement  de  Earis 
et  de  celui  de  Toulouse  auro.nt  Jcang  et  séance 
dans  Tune,  ^t.dan^  Pautre ,dc  ces  Compagnies  dti 
jour  de  leur  répepcion.  Le  parlement  de  Paris 
ne  s'en  étant  pas  tenu  à  cette  déclaration, nçe 
fut  la  cause  qUe  tjelui  de  Toulouse  délibéra  en 
1467  que  nVl  des  ptésidens.ni  des  cafl&eillers 
du  parlement  d?  Patis  pe  Sçroit  reçu  à  celui  de 
Toulouse ,  jujsqu!à  ce  qm  lej?  offciers  de  celui' 
de  Paris  auroienf  apqi^fescé  à  cette  déclafaÛPA'V 
Annales  de  TouJoruse,:p.  ;ii8.'  j.  , 

L'unité  du  parlement,  di^tcibué  e;^  diSerentçs 
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classes ,  n'tétoit  pas  une  nouveauté.  Voyez  du 
Tillety  Recueil  des  rois  derFrance ,  ch.  du  con- 
seil privé  àa  toi  ^Ia  roy ,  dit^cet  écrivain ,  n'a 
qu^une^  jusctee  soiiveltiine  par  lui  commise  à  ses 
pAiAemmêt  -lesquels ^ ne  sont  qo^oA  eu  divers 


ressorts". 


(^xi)  On  iPyti  d^ns  les  remafques  fMrécédentes 
<^mnieht  iWdmnr  cour  des  pairs  et  le  parlement 
W  Confondiretfl^pôus.  l&règnë^el  Gtiàrks  VII  à 
l'occasion  dtido^t'd^Alenqon.  Defe^lorstb  parlement 
se  regarda  cotmme^k  cour  à^^^bgsi  mais  il  fàllok 
quelqu'évétfeftfôlit^  important  et  remarquable, 
fxmt  bien  constater  et  fixer  cette  doctrine.  Le 
fwocès  du  prince  4e  Condé,;€ondarfiné  à  mort 
8OU6  Fran(;oisiI,  et  rétabli  sous  Charles  IX, 
liit  révènemênt  favorable  que  le  parlement  a&- 
«mdoit.  Ce  prince ,  qui  refusa  de  r^connoitre  le 
conseil  du  roi  pour' son  juge  compétent,  ne  re- 
clama point  r^ticientie  cour!  dei»  p^rs^  dont  per« 
«onne  peut4îirc"alorB  n'a  voit  l'idée.  Charles  IX 
lui  ayant  ensuite  donné  des  letfifes  patentes  pour 
reconnoitre  S5n  innocence ,  il  n'en  &tpas  content, 
et  voulut  être  justifié  en  pldn  parlement  Le  i; 
Afars  If  60,  letoidûima  desléÀrés  patentes  en 
conséquence ,  et  le  prince-  de^  Cc^ndé  les  porta 
^utmeme  au  parlement  le  zo  Mars  ;  et  dans  le 
discours  qu'il  prononça ,  dit»  ^'44  ne  reconnoissoit 
que  cette  côini^tgftie  pour  jl)ge«  -    . 
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^  -Delà  tout;lcf' bttft  que  ^t*lè  parlement  dé 
P5PÎS,  lorsque  Charles  IX  fit  publier  sa  majorlrf 
au  parlem^iltide  Rouen  :  il  ne*  ilitinqua  pas  de 
âirè^an^^ses  teifnoiitrâhcés,  'qu^il^ctoftia  vraie 
et  seule  cour  des  pàifS;  qliMI  est  colitffef  toute* 
les  règles  de  vétifitt  Itek  édité  dans  lés  parîemcns 
de  province*,  avant  que ^de  lès 'avoir  vétiSes-âtt 
parlement  -de  Paris  j-qire  cëliii  ti'  ,eSt  le  premièi 
et  k  source  de  t6ùsies^autreS''ptf?lf»niens-,tetrqùMl 
é*  SèM'dépbsrifeirè*  dé  raùftofité  •dès'  états -qù^iî 
représente;  Voyez!  Phistoiref  de  TSi.  de  Thfôù ,  Vjf. 
'-  X2%)'(?isv'smili  préJsidénce -dé  M.  de  Maifc 
t)ôu,  aujourd'hui  vice-chancelier  et  père  de  M.  îè 
chaiicélier,  qne   le'  pàrlefnent   tepritrancienffé 
Soctrirte  de  Tuiiité  des' pâriemens  j  mais  Ja^miift 
heureuse  aventuré^ de  M.  le  duc  dé'Fitsjames  t^ 
ljïièsa''îjâi^^sâiistétel:  lôhg.  teiWps  bette  opiiiibn. 
<iiio}(|uè  le  ^aVlém'ent  dd  'iToultiûse  eût  mbiuri 
dans  cette' circonstance  les'  plus  grands   égardi 
pôut  l'autorité  ëiî  "lès  pfétô^gfaflvéà  du  parlement 
de  Paris  5  cette  dernière  compagnie  fut  indignée 
que  les  h^agislrats  de  Toulouse  eusisènt  osé  infor- 
lïier  cbritte  M.1e  due  de  Fît^janies  et  le  dcdré- 
ittz  elle  fit' des  atfèts  p^ou'r  -déclarer'  qu'elle  éwît 
tiîliquehienlrH  essentiêlldni'éiit'îà  cbur  des  pairslt 
'et  lies  pâWéfhettS  de  province  éh^ firent  de  léiîl? 
côté  pour  réprouver  cette  docîfiriè.  Personne  nt 
s'apperçut  que  cette  qUerelfe  puérile  mettbit  tous 
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les  parlemens  aiir  .k  {^nchaat  du  précipice  ;  en 
effet  s'ils  avojent  été  unis  »  et  qu'ils  eussent 
compté   les  uns  sur.  les,  s^tres  ,  .jamais  M.  le 
chancelier  de  .Maupou  n'auroit  p^  former  le' 
l^ojet  qu'il  viçqt  ;f)'exécute.r*. 
o;^2j);Une  des  choses  qui  prouve  le  mieux  la 
^tiltté  de  toij$,lç&  sçntimens  chimériques  que 
|e;paflemen|; ,  a,  enfantés  sur/ son  originelles 
^pits  et  son  a^l|ori^9  c'est  Fespéce  d'égalisé  dans 
laquelle  la  (^bani^reodes  con9pce^;S'^  m^iat^ni^« 
On  a  vu  dans  les  remarques;  pjrép^d^ntesque  Iç 
greife  de  h  chambre  des  compte^  ne  servoit  pas 
inoiçs  de  dépôt  aux  lois  que  le  greffe  même  du 
{)axiement,-et  queles  ordonnances  ont  quelque^ 
iJDi^  été  envoyées  à  la  chambre  .des  comptes  avant 
$ue  d^ètre  portées- au  parlement.        .... 
,:  On  ne  sera  peut-être  pasf4ché.()c;Jxouverdes 
lettres  assez  extraordinaires  de  Philij>pe  de  Va* 
{qi$  du  M  Mars  iJi§f  adressas  à  la  chambre 
;^6fr  comptes  $  le  parlement  auçoit  bien  su  tirer 
fi^ru  d'un  pareil  titre.  ,  :  .   .  , 

,  "  Philippepar  la^race  dp  Diei; ,  rpy  de  France. 
4  npi$  s^ftaie^feaulz  les  gens  de  no&  comptes  à  Pa- 
fis,  salut  et  d^Iectionu  Nous  sommes  ou  temps  pre« 
ffnt  moult  QpDupe^.pour  entendre  au  fait  de  nos 
guerres  ,  et  àla  deâ^n^e  de  nostre  royaume  et  dç 
liostre  peuple,  .et  |»our  ce  ne  povons  pas  bonoeoiecu: 
^tfi^uidre  aux  rçque^tes  délivrez  unt  de  grâce. 

que 
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que  de  justice,  que  plusieurs  gens  tant:  d^église» 
de  religion  que  autres  nos  subjets  nous  ont  sou^ 
vent  à  requerre.  Pourquoy  nous  qjui  aVorts  gtartt 
et  plaine  fiancé  dans  vos  loyautez ,  nous  com-^ 
nlettons  par  ces  présentes  lettres  plenier  povoif 
à  durer  jusques  à  la  feste  de  la  Toussains  pro- 
chaine à  venir ,  de  ottroier  de  par  nous  à  toutes! 
gens  tant  d'église,  de  religion  Comme  séculiers ^ 
grâces  sur  acquêts  tant  feis  comme  à  faire  à  per-> 
pétuité,  de  ottroier  privilège^  et  grades  perpé- 
tuelles et  à  temps  à  personnes  séculières,  églises^ 
communes  et  habitans  des  villes  $  et  impositions, 
aissis  etmaletostes  pour  leur  proufit  et  du  commun 
des  liez ,  de  faire  grâce  de  rappel  à  bannis  de  nostra 
royaume,  de  recevoir  a  traicté  et  composition  queU 
ques  personnes  et  commurtitez  sur  causes  tant  civi- 
les que  criminelles,  qui  ertcote  n'auront  esté  jugées, 
et  sur  quelconques  autres  choses  que  vous  verre^s 
que  seront  à  ottfoîer ,  de  nobiliter  bourgeois  ee 
quelconques  autres  personnes  ftort  nobles ,  dé  légi- 
timer personnes  nées  hors  mariage ,  quant  au  tem- 
porel ,  et  d'avoir  Suôcessidrt  de  père  et  de  mère  ^ 
de  confermer  et  fénouveller  privilèges  ,  et  de 
donner  lettres  ert  cire  vert  sut  toutes  les  choses 
devant  dites,  et  Chascune  d'îcelles  ,  à  valoir  per- 
pétuellement et  fermement  sans  revocation  èC 
sans  empeschement ,  et  aurons  ferme  et  stable 
toiït  ce  que  vt)uS  aurez  fait  es  choses  desSuâ* 
Tome  IIL  Dd 


J 


dites  et  chascune  d'icelles  '\  Mé  Du  Fùy  a  fô{^4 
porté  cette  pièce  dans  son  traité  de  la  majorité 
de  nos  rois,  p.  if}. 

rnSS^SÊÊÊÊSÈÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊSÊÉSÊÊSÊSi 

CHAPITRE     IV. 

(i)  Voyez  l'histoire  de  M.  de  Thoi^ 
Liv.  la. 

(2)  Ces  remontrances , sont  du  16  OjBtobre 
If  ff.  Voyez  l'histoire  de  M.  de  Thou,  L.  16. 


CHAPITRE     V- 

(1)  Voyez  l'histoire  de  M.  de  Thou  et 
les  mémoires  de  Condé,  T.  6. 

^2)  "Traité  d^associatitn  fait  par  Msgr.  le 
prince  de  Condé  avec  les  princes  «  chevaliers  de 
Tordre,  seigneurs,  capitaines,  gentilshommes, 
et  autres  de  tous  estats  qui  sont  entrez  ou  en-> 
treront  cy-après  en  la  dicte  association,  poor 
maintenir  Thonneur  de  Dieu,  le  repos  de  ce 
royaume ,  et  Pestât  et  liberté  du  roy ,  sous  Is 
gouvernement  de  la  roy  ne  sa  mère,  le  n 
Avril  iféi". 

On  voit  par  cette  pièce  qu^étant  question  de 
réformer  la  religion  «   on  ne   songeoit  aucune- 
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metît  à  réformer  le  gouvernements  On  voit  qv'oa 
cachoitseiS  vr^if  jentinsens  «  çn  Ceignant  d&  s'ar- 
mer en  feveur  du  r«i  M  ^  Jl»r  rejjae.  aa^nierc  5 
inisérable  comédie  que  nous  avons  vu  se  rer- 
nouveller  dans  te  guerre;  ^e.  lar<£r-9ndes  et  qv'oti 
n'aui;oic  poiqt  jouée  )j  :9'irl  A'^yoit  pas  été  néo^^ 
saire,de  se  prèterrà;lî§pi|iiort  puWiqiie'afi.jsujec 
de  :J[?fiuc^rité  toy^^^  ^^^%  duirera  cette  t  présente 
association  et  allia^cesinviolaWe.,  /rjujs^u'à  h 
majorité  du  roy;  .c'est:  4$sa  voir  jj^f^uçs.^  ce 
que.  sa  majesté  e^t^pt.en  ^a^ge ,;  ^it  pris^  çyi  per,. 
^^njTie  le  gouvernement  dej^n  içoyaume,  pou.r 
lors^  nous  soumettra  A  renti€;re  obéissance  ^t  suU-- 
jection  de  sa  simple  volonté}  auquel  temps  nqu9 
espérons  lui  rendrq  si  ban  compte  de  la  dicte 
association,  co^mç.,aimçi  nous  feroris  toi^tes  er 
.quante^  fpis  qujil  plaira  à  la  rpyne,  elle  estant 
en  libertés  qu'on  çqgiiçistca  que  ce  n'est  point: < 
en  ^igue  ou  moijopole,  defen^lu;,  mais  une..fide]ie 
.et  di3>jcte  obeis^npe  pour  l'urgent  service  f c 
conservation  dejeurs  ip^jesiés. 

Nous  ^loall^pn^. ijftur^  chef  et  cat^djuç||sur rd^ 

/totu»  la  çompugnie.ir  jVJjBinseigneur  ,1e  tpfjnce  de 

Çs>^^4  %  KÎPce:  ^|i  W9&V  ^  W  ^^"^  '.  c^îl^eiller 

Say.'ï  «t.l'4jn,>^es  RtoÇBcçe^^s ;de  Ja.çpuçpnpe  4® 

Frpnfjp.j  4^M^el'.nqu§cj;4r9ns^ç)Wi».  .  -îu    ?       r 

Eit  q^^i^meilie^ binons  savons. ^^ç^mpris,  jee 
.as^cié  4. ce  prc^eçfjrai^té  d'^Jiang&^  .jtputes  I5S 

ta  z 
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personnes  du  conseil  du  roi ,  excepté  ioenx  qni 
portent  armes  contre  leur  devoir,  pour  asservir 
la  volonté  do  roy  et  de  la'  royne  ;  lesquelles 
armes  s'ils  ne  posent;  et  's'ils  ne  se  retirent, 
et  rendent  raison  de  leur  faict  en  toute  sub- 
jecdtm  et  obéissance  ^  quand  il  plâtra  i  la -royne 
les  appeler,  nous  les  tenons'  avec  jeste  occasion 
pour  coupables  de  lèêé- majesté;  et  perturba- 
teurs du  repos  pubHc  dti  royaume. 

Nous  protestons  derechef  n^estre  feicte  (h 
dite  association)  que  pour  maintenir  l'honneur 
de  Dieu ,  le  repos  de'^ce  royaume,  et  Testât  et 
liberté  du  roy  sous  le  gouvernement  de  la  royne 


sa  mère  ". 


Dans  la  déclaration  que  le  prince  de  Côndé 
fait  k  l'Empereur  et  aux  princes  de  TEmpire, 
il  dit  que  Pautorité  des  états  est  absolue  pen- 
dant la  minorité  des  rois,. et  il  ajoute:  ^^ La- 
quelle autorité  ne  dure  que  pour  le  temps  de  la 
minorité  des  roys  jusques  à  leur  aage  de  qua- 
torze ans. ...  Telle  administration  n'est  pour 
diminuer  la  grandeur  et  auchorité  des  roys  que 
nous  recognoi^sons  estrc  instituez  de  Dieu;  à 
laquelle  ne  voulons  aucunement  i^esister,  car  au- 
trement seroit  résistera*  la  puissance  divine, 
mais  pour  entretenir;'  garder  et  conserver  leur 
lûen,  pendant  que,  selon  l'impuissance  de  na- 
ture, ils  ne  peuvent  «2ux>jre  administrer,  mais 


cst^nt)))9çyenus  eucPasige  de  ^atorse  ans,  cesise 
tout^  admitHstratjo^  ;-  et 'tout,  est  telletnçnt  re» 
mis  en., sa  niaia,  qu'i^  , n'est  contredit  ni  em« 
pesché  en^  chose. 4)14  lui  {)laise . d'of donner '\ 
Mit».  4e  Condé,  ,T.  4i  P-  s6.  •      ,  . 

(  3  )  .ÇLi^toire  de  ,M  de  Thou ,  L.  ;^44  Vmii 
verrez  ^c  çewjL  qwi,  s'wgagèreiît  dans  k  con* 
îurxition  d^ Amboise.  fK>ur  perdre  les  Guises , 
àyo^Rt.PRs  l>vw  (jk^ffl^us  célèbre$  jftriscprtsulr 
tes,/le  France;  et 7  dVU}?ï«9gW,  ainsi  que  de» 
tbcpVvifq^  1^  cplm^(^cr4()i6és  parciâ  jes  prêtes- 
tai^^.^Qli^  <:e8  dpqtçurg  furent  d'avisi  qu'ion  d^ 
ypi(  opp9se]ç  la  fof^r^,  la,  dpniinatk^li  peu  légf*^ 
ûw^  4es.  Cuises  i  ppi^nVU  flfi'oa  agit  s09S:l^:auto^ 
toi^itét^esj^r^ces  4u-  ^^^g  ;4P^  sont  iné|^uve«i 
raitis^ri?^g)?trats.  du  royaume.  '  ^    -    .    -  i 

Xetpces  .de  ChacIes.IX  <^U::»f.  M^rf  ij6o^ 
pour  iarjçq^yoçatÎQn  4pc^f^Sfgéiieraiiiir4  ^'  Au^ 
cuii^«^(ifiS).d^et^  e^^at^  sQ^^n(.amps^  à  dtspum 
suc  Iç.  ^i4ft'^gSU¥.WP«»«n!:  ej;  «dministratioa 
de  çcgdpy;:.nQStiFp.royajj«»,  laissant  en  airiere 
rpcçA!!i4)ii  pour,  ;laqufi}le^|e9'faissiolis  rraasembler', 
qui  est  chose  surquoi  nous  ^qrs  .bien  plusiraE- 
&i»%r4'eji|f§r«t,dfft;l<9K  aide*  e):  conseil  que  .sur 
l«\,Éljfit?ds  4iol.*«p*?«nçiwfl|..  ?i-,r]5ims  VOTS 
la^n^on^^.çt.  ordo))jtpn^4r^$.pe«pi;e$8ément  que 
vp^*^aî»2  à  feire  ^tpndjre-et  sqawir:pat^tout 
woUX§  rjB^pwt  st  l^iwdiadou»:  à  soa-  de  t^EKupo 
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ft  cry  |)ub)icq ,  dd  ce  ^ë  aucun  n%rt  prétende 
cause  dHgnoraftcc,  qu'il  y  a  ûhicrn /abcord  et 
parfaî<Jte  intelligence  enéré-la  réj^nfe  nostre  itèà 
honorée  dame  et  merfe,  libstré  très  diër  et  très 
amé  oncle  le  roy  de  Navarre,  dé  t)re^ent  nostre 
iieutendtft  général ,  représeAtaiit  ntistrè  personne 
par-toiic  nos  rôyàiimé  ct^payiî  ié  riosrfè  olieis- 
fiancCf  et  fios'ti^i  chéi^ft  Ht  tfrè^iîtièsf  cousins  fè 
i^rdinal  M  Bourbon ,  ptiffce  3e  ôotidé ,  dtlc  dé 
MontpWisiêr  et  ^nijè^di  là  Kôchesùrîôn,  tous 
printitt  6^  wostre<  ^kg\  pbè^rk  ^fégàril*^  dfet 
f&uV6ritpn«im  bt  adniinftHfiSiHt  (fê  té^ti]^  nostni 
roykumei5  Itt^uels  touis'  énseftiBl*  lîe'fégàTrdans 
<lue.wcM«ri'd*  AostîJè  «iJt«Wt9  ci-'tiHî^éc^è  nos: 
tre '-dter-tbydUmé', i  côétoe  ccuK^  i*  ^lîî  * W' nôii 
autres  le  dict  aiS&itg  toùèhc^;  ^  ôtit  priifs  le 
meiHéul  éé'plûf- certain  «x^dftnt  que  Pën  sçàu- 
rôlt  t>eîWél?^^toânière^^uMI  n'est  l/eaeîii^  ce 
ltel>i«t«s»  de  libstrëîdkfr  rdyailmè,  âucdfaeiriènt 
$\Bh:^lnpe^ohcfr  i  >  cc^^a»  aé&ïi^aéfiaidôiiS^  très  ex- 
foésscment  par  Wffiipr««tt«4f%d«butqtf^cràî- 
«nédtf  »d«  d^^tâf  k^  fîéiilairê;  "^Mé«i:  dà 
Condli  T^4,'pk'(ar8f:-'  •"  ^'^'^J^  "^  -'  -  ^'  -  -  -• 
V.  (4)i!^  L^r^Wir^»  pow  «lf^ér>,  ^érapëichcr  et 
éwer :imKoppïe6«ôiig,'tei{Hfr^lisi  bs^éihWées 
et ,icdn^efwifewl»»'J qut ^'S«''<«iht  jouteéllémënt ^ 
tam  OTicewivilIe^qûe  fiiutbes  vÛîes,  Vflla^es, 
bQuxgs  «f  bourgàd^ft^to  ressort  d'iG6a<^,U«Btîl 
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p«ult  advenir  tel  dommaige  eÉ  inconvénient  ^xi'ïl 
est  advenu  en  plusieurs  villes ,  lieux  et  bourgs 
du  royaume,  a  permis  et  p^tmet  à  tous  tnanaiis 
et  habitans,  feht  des  dictés  irilles,  villaigei,  , 
bourgs  et  bourgades  que  du  plat  pays ,  s*assem- 
bler  et  équiper  en  armée  potrf  résister  et  soi 
défendre  contre  tous  ceiiic  qui  s^assembleront 
pour  saccager-  fes  dictes  villes,  villaigés  et églî- 
SCS,  ou  autrement,  pour  y  foire  converiticuleè 
et  assemblées  illicites,  sans  qfue  pour  de ieé  àicti 
ïtiananset  habitâns  puissent  festre  défe?é2 ,  poùri 
suivis  et  inqutétei  eii  jàsticë',  en  quelque  sot'tè 
que  ce  soit ,  enjoint  nèantmoffis  aux  ofiicrers 
des  lieuk,  informer  diligemment  et  procéder 
contre  tous  ceux  qui  ainsi  s'assembleront,  et 
feront  presfches,  assemblées,  côrtventiculès  où 
oppressions  au  peuple  j  gens  d'église ,  leurs  per- 
sonnes et  biens ,  et  de  tout  enr  avertir  la  dicte 
court  sous  ^eine  de  s'en  prendre^  aiix  dîcts  oiE^ 
ciers.  Enjoint  âù^si  1a(  dicte  éoutt  au  procureur- 
général  du  roy  envoyer  la  pifèsènte  ordonnancé 
en  chacun  dies^  bailliages^  et  séti'eschausséeii  de  ce 
ressort  ^  pour  y  estre  publiée,  fàict  ôh  parlditicdt 
le  rj  Juillet  ii6x: 

'"-  **  Sur  là  wqûe^te  et  remontrance  ce  jlourd'hU)^ 
ftictesealaf  éôurt  p^t  le-  procure ur- général  dfik 
roy,  etc.  Là  court  la  matière  mise  en  déliber*^ 
cioa  a  enjolA^t  et  enjoiiict  très  expressôment  à 
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Me^s^re  René  de  Saulseux ,  chevalier ,  à  présent 
capitaine  par  ordonnance  du  roy  en  la  ville  de 
Meaulz,  de  faire  tout  debvoir  et  diligence,  as- 
sembler bon  nombre  de  gens  de  guerre,  tant 
de  la  dicte  ville  que  des  champs ,  pour  pren- 
dre  et  appréhender  tous  les  dicts  rebelles,  sé- 
ditieux et  perturbateurs  de  Testât  de  ce  royau- 
me, portans  armes  contre  le  roy,  et  à  ceste 
fin  lui  a  permis  et  permet  faire  assembler  et 
arnper  les  habitans  du  plat  pays,  pour  portée  i 
confort  et  ayde  à.  la  force  du  roy ,  par  toutes 
voyes  et  manières  qu'il  verra  estre  à  faire ,  mes- 
mes  par  son  du  toczin ,  en  telle  manière  que 
Je  roy  soit  obey,  la  force  lui  demeure,  et  la 
justice  faicte  promptemenc  de  telles  personnes 
si  malheureuses  et  pernicieuses  à  Dieu  et  aux 
hommes."  Arrêt  du  zj  Janvier  IS^i- 
.  (f)  "  La  court,  toutes  les  chambres  assem» 
blées,  sur  Jes  remontrances  et  requestes  à  elle 
faictes  par  les  capitaines  des  dixaines  de  çeste 
ville  de  Faris ,  oys  les  gens  du  roy ,  et  sur  le 
tout  la  matière  mise  en  délibération ,  et  aux  fins 
de  Tarrest  d'icelle ,  du  vingt-ssptiesme.  Novem- 
bre dernier,  ordonne  que  chacun  des  dicts  ca. 
pitaines  assemblera  img  bon  nombre  des  plus 
9pparens  et  notables  personnaiges  de  leurs-  di. 
«inçs,  tels  qu'ils  verront  bon  estre , ^lesquels 
seront  tenus  y  assiste^.,  pour^uquenr  dçssus- 
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{^ects  et  notez  de  la  nouvelle  secte  et  opinion, 
et  de  la  cause  et  .pcc^ion  des  suspitions  »  soient 
officiers  du.  roy  en  icelle  com;t».grand  conseil» 
chambre  des  comptes,  généraulz  de  la  justice 
des  aydes  r  des  monnoyes,^  chancellerie ,  chas- 
tellet  de  Paris,  trésor,,  eaues  et  forest,  et  au^ 
très  corps,  collèges  et'communaultez,  tant  ei> 
clésiastiques  que  séculiers,  de  quelqqe  estât» 
qualité  et  condition  qu'ils  soient-,  et  ceulx  de 
leurs  maisons  et. familles,  pour  faire  les  dicts 
capitaines  leur  procès  verbaulx  dans  huitaine, 
qu'ils  bailleront  incontinent  au  procureur-g^né- 
ni  du  roy,  .pour  iceulx.veus  pa^  la  court  eu 
ordonner  :  esquels  procès  verbaulx  ne  seront 
nommez  et  escripts  les  personnes  qui  y  auiiont- 
assisté  >  mais  les  bailleront  au  dict  procureur^ 
général  par  un  rooUe  à  part  et  secret,  sans  Je 
relever,  trois  Jpurs  après ^  laquelle  huitaine  pas. 
sée,  enjoinct  iqçlle  court  aux  dicts  capitaines 
faire  ja  recherche  chacun  en  leur  dixaine»! 
mesme  instance.,  jour  et  heure,  sans,  di^s^nu- 
latipn  i  faveur,  et  hayne .  d'aucunes  {^rsomies  e£ 
entreprinse;  suf  les  q;uartier$  les  uflg^  des  autre^^ 
etc."  Cet  arrèt^st  du  28^  J^^qyier  lyéi» 

Voici  une  lettre  que  le  parlement  écrivit  à 
la  reine  mejçç  le  29  Mars  if6i.  "  Par  une  IjSftt^e 
de  vpstré'tnaje^té  que  nous  a  coQununiquée  Mon- 
sieur Je  maréchal  de  ^onfjjQçrenc^y ,  nous  avpns 
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sceu  que  la  maison  du  roy  est  exempte  de  Téxer- 
ci  ce  de  la  nouvelle  opinion;  et  patte  que  celle 
lie  nous  semble  asseè  ;  car  la  maison  du  dict  sei- 
gneur à  laquelle  la  Tostre  et  celles  de  nos  sei- 
gneurs ^es  frer^â  et'  madame  sont' joinctes,  ou 
à  mieàli  dire,  ne  sont  que  ime,  est  lé  miroir 
âe  tous  l6^  subjedts ,  avohs  avisée  voos  remons- 
trer  et  supplier  très  humblement  »  nôstre  souve- 
raine damé,  n'y  endurer  peirsonné  4uî  ne  soit 
de  l'atidienne  religion  que  nos  très  chrestiens 
toysônt  tenue,  et  vbs  raâjestei  Wulent  donti- 
riicr  ]' car  léi  fjarofès  gaèteffs  ciitrme  le  dict 
ckercfeéî  iusà  vôiëlctes  majestèz  sont  chargées 
envers  Dieu,  ïïdn^seîfîïement^d'estrè  très  chres- 
tîenités  f  mais  de  Mrfè  que  le  royaumt  demeure 
très  'chiéMeni  èi  la  tolérance  que  âvé'  accordée 
pat^la  pacification,  est  pat  riécessité,  en  espé- 
rance dé  réduire  le  totit  à  Ttinion  (idrestoit  au- 
|)anivâ[ftt;  là  division  ^ôè"  irehgron  r  délfc'  excuse 
îi€f  çiéulî:'  festre  en  h/dfctfe  maison,  autrement 
serWèrit?  (çktés  v6i  "  Bictès  trfajestez  dé  ie  '  servir 
^(5  peiréoiiîies  qui  ne  Ifeur  ^etoïènt;  idèllcSî  car 
■en  dfVersW'detèiigîdn,  ne  ^  ttôilvè  bricques 
dilection  ite  Wété^^éè  btirt  offièé.'^  *  * 
-  'C0:  J'ai  âér^^^uH  qnè  iéi  ftafts  crdj^oienc 
depuis 'ïôrtg-tempé  tfa^oîr  que  le  droit  de  feire 
des  'ddfléaitce*  et  éei- i^èprésèntatiôt^'/'Touf  jôger 
'du  peu  de  casqtï^ûn'  en^  dêvoitr  BHë  soià  les 
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fils  d'Henri  II,  vàyét  fe  discours  du  chancelier 
Guillaume  de*  RôÊh^fort ,  ami  état^  tenus  à  Or- 
léans crt' 14^^.11  à  ràudace  de  leur  (fiter:  "  vous 
pouvez  connoître  avec  quelle  liberté  le  rèî  vous 
a  perrtîîff  de  vous  assembler  et  de  àitt  vos  avis 
sur' les  affairés,  avecquélle  douéeur aussi  il  Vdùà 
a  ddnné  âudienée  ^ett  té  que  âtfbommettccmënfc 
devotre^assettibléè^  vous  ayant  été  offert  des  sé- 
cretaii?és  du  roi  '^bûr  recevoir  et  fedigëf  par  écrit 
^ôs  aitesi  vofui  fiftes  d'avis  de  hWmettre  aucurt 
pa«WÎ  Vô1i§  quf  ifc  "ftit  député  ^ar'léif  états.  Il 
vous  dènfla-^'jrîtfs'deur  audiences  fort  loir- 
jgtiljs  ,'ÔU' il  vous  fùft  permis  dèlUi  représentct 
par-é©:it  et  de  Vivt  Vdix  tdiit  'ce*qûi  vous  plai- 
roîtii.  Le  roi  atiW^É-^ii^nS  VÊms  -  ipfpèlér ,  dé'- 
libérer  et  i^nilldrè  -daîlisori  conseil  sur  vosar- 
tides  etc/ *TriSti' de' majorité' 'de  hos  rois  par 
M  Dû  Pày,  ]?:  ifS.  On  termina' èëi  états 'd'une 
manière  dig^tf''dèO^»considération'^qb'ils  avotent 
^c^ulsfêî  Icfraflfatréi  îiesï)iaé-'  dîfficiKS  i^'étoietit 
pas  encore  terniiiîêëi',  èt'lDîî^^iilëvâ'iirius  les 
'liieubteâ  dêi  sàlièSl  ci  lès  drdréè  i'atefemlilbiènt. 
Dans  ràsée'rftb'Ke^^aés-  notàblèi  àù^W- Décen^, 
bre  If 27 ,  TraWqdis^ï  dit  dâtiS  iôà  'disçdutS'*, 
^  ^'H  pensé-feîre'toiltteur'à  sëè'sbt^s  dé  se 
mont*elr"St  fehîéli^ttîêrit^àvec-ëli«';»que  dëiw^ 
Vit  ^V6ir  letet  éb^'^^ï  dîhhèvMiytis.  '*  $^  tih 


aux  états  d'Orléans  sous  Frao<;oîs  II»  on  sera 
surpris  que.  cet  homme  d'ailleurs  si'  éclairé  ,  eût 
des  idées  si  louches  et  si  fausses  du  droit  des 
nations» 

Henri  III  croyoit  déroger  à  sa  toute  puissance» 
en  promettant  par  serment  d'observer  Tordon* 
nance  qu'il  accordoit  aux  prières  des  états  de 
Blois.  ^S'il  semble,  disoit-.il,  qu'en  ce  faisant 
je  me  .soumette  trop  volontaii^ement  aux  lois 
dont  je  suis  Taucheur ,  et  jff6  dispensent  elles 
Blêmes  de  leur  empire,  et  que  par  ce  raoyeii 
je,rende  Tautorité  royale  ^ucuncnKipt  plus  bornée 
et  limitée  que  mes  prédécesseurs:  c'çst  en  quoi 
la  générosité  da  bon  prince  ^  f^nqit ,  qu&  de 
dresser  ses.  pensiéçs  ^t  ses  acti^tfis  selon  sa  bonne 
foy  »  et  se  bander  dq  toutj^  neil^jse^er^corrompre , 
et  me  suffira  de  répondre  ce;;que  dit  ce  roy  à 
.qu|  on  remontroit  qu!il  laûsei^it  la  i:oya0ré 
4noindre..à  ses  successeuf^  .qj^'ilrne  l'a  voit  ttt%\tc 
de  ses  pères  f  qpt,  e§t  que.. j(l  ^  jl<l|tt  l^rroit  beau^ 
,coup  plu^  durablç ,  et  assuréftî^.i-, .  .  j 

Dans  son  traué  dejfi^jo^té  des  çois»  dU 
Tillet  nous  apprend,  très.J>JRn.^ag?lle  étoic  :Jft>pi- 
nion  des  peçsonpe;;  If^  j)l|t$>  flairées  dç  son 
temps  ,  sur  ^autorité  rqy^^^  ^çt  ;]fcs  droits  dç  ia 
nation.  "",  L'asçemblée  dos^^ffiau^s  i^trU  ^mMÎt^te , 
iprdonnée  .pç^ur  la  conféi^npe^^ns  -sujets  .avec  leur 
rojr ,  qui.  mpntrant  sa  rQl^p^j^Q  km  iCégper.  » 
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leot  Conimuniqfie  les  a£ires  publiqoef  pour  ea 
avoir  avis  et  secours  $  les  reçoit  à  lui  faite  eiir 
tendre  librement  leurs  doléances,  afin  que  les 
connoissant,  il  j  pourvoie:  ce  qu'il  fait  par  dé* 
libération  de  son  très-sage  conseil ,  dont  il  esc 
pour  cet  effet  assisté:  et  octroyé  à  ses  dits  sujet< 
ce  qu'il  voit  estre  raisonnable ,  et  non  plus.  Gir 
s'il  estoit  nécessaire  de  leur  accorder  toutes  leurs 
demandes,  il  ne  ^eroit  plus  leur  roy.  Du  Tillet 
ajoute  plus  bas,  autant  que  la  dite  assemblée 
des  estats  est  fruâueuse  quand  on  y  tend  à 
bonne  fin ,  autant  est-elle  dommageable ,  s'il  s'y 
mesle  de  la  faction". 

(7  )  C'est  au  sujet  de  l'édit  publié  le  12  Mars 
iy6o.  Voyez  l'histoire  de  M.  de  Thou  L  24* 
Le  même  historien  L.  42,  dit  que  le  parlemeitt 
de  Toulouse  n'enregistra  l'édit  de  pacification  de 
1 5*68  ,  qu'avec  des  modifications  et  des  restrictions 
qu'il  inséra  secrètement  dans  ses  registres.  Lecia^ 
fublicata^  régis f  rata  y  audito  procuratore  génerali 
régis  ,  respecta  habite  Htteris  potentibiis  régis  .^ 
frima  die  hujus'  ntensis ,  urgenti  necessitati  tentr 
forts  ,  et  obtemperando  voluntati  dicti  domini 
régis  9  absque  tamen  approbatione  nav4  religioms^ 
et  id  totum  per  tnodum  provisionis  ^  et  douée 
aliter  per  dictum  dominum  regemfuerit  ordinatum* 
Farisiis  in  parlamento  sexta  die  martis^  anno  do- 
mini  millesimo^  qui^enfesimo  se^age^imo  frim^^ 


EnrégîstreiDem  de  l'ordoiiiiwçe  du  17  Janvier 

^  Nous  avons  déclvé  et  dédarons  tous  autres 
Àlics»  lettres,  déclarations  ,  modifications»  res« 
tricttons  et  interprétations,  arrêts  et  i;égistres, 
tant  secrets  qu'autres  délibérations  ci-^deiirant 
faites  en  nos  cours  de  parlement  et  aiiti^s'qut 
par  cy-après  pourroient  être  ^tes  m  préjudice 
de  notre  dit  présent  édit ,  concernant  .te  fait  dç 
la  rdigion*  et  troubles  arrivés  en  œttuy  notre 
royaume,  être  nul  effet  et  valeur".  £ditde:pa€ir 
fication  du  mois  d'août  1^70^  art.  4;. 

^  Mandons  aussi icélul  notre  dit  édit  publier 

^  enregistrer  en  fios  dites  cours  selon  la  forme 
«t  teneur  purement  et  simplement,  sans  user 
4l*aucunes  modifications,  restrictions,  déclaration? 
ou  registre  secret  ,  ibid.  art.  44 -^  Voyez  h 
tnême  chose  dans  Tart  6)  de  Tédit  de  pacification 
«donné  en  May   if76. 

^  Nous  avons  déclaré  et  dédarons  tou9  autres 
précédens  édits,  articles  secrets,  lettres  «.décla- 
rations, modifications,  réquisitions ^restciotionSf 
interprétations ,  arrêts ,  regii^tres  tant  secrets 
qu'autres  délibérations ,  cy  devant  par  nous  faites 
en  nos  cours  de  parlement  etafUeprs,  concernant 
le  (ait  de  la  religion,  et  des  troubles  arrivés  eu 
notre  dit  royaume,  eue  de  nul  effet  et  valeur''. 
Edit  donné  ^  Poitiers  en  Septembre  1^77. . 
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Tous  les  édits  de  pacifications  s'expriment  de 
la  même  manière  »  et  pour  abréger  ici ,  je  tue 
contenterai  de  citer  ici  redit  de  Nantes  en  Avril 
1^98.  ^^  Avons  déclaré  et  déclarons  tous  autres 
précédens  édits ,  article)  secrets ,  lettres ,  décla- 
rations, modifications,  restrictions,  interpréta* 
tions ,  arrêts  et  registres  tant  secrets  qu'autrles  » 
délibérations ,  ci- devant  par  nous  ou  les  rois  nos 
prédécesseurs ,  faites  en  nos  cours  de  parlemeiic 
et  ailleurs  concernant  le  fait  de  la  religton  ce 
des  troubles  arrivez  en  iiostre  dit  royaume ,  être 
de  nul  effet  et  valeur  »  auxquels  et  aux  déroga- 
toires  y  contenues ,  nous  avons  par  cettuy  notre 
édit  dérogé  et: dérogeons".  Art.  91.  Dat^s  l'article 
suivant  il  est  ordonné  d'enregistrer  ^  purement: 
et  simplement)  sans  user  d'auci^>ie^  modifications, 
restrictions,  5léclaradons  et  registres  seprèt$'\ 

.  Ttn  des  remarques  du  livre  septième. 


(    45^    ) 

REMARQUES  ET  PREUVES 

DES 

Observations  sur  P Histoire  de' France. 

LIVRE     HUITIÈME. 

CHAPITRE    PREMIER. 

(  1  )  ^V  OYEZ  la  remarque  14 ,  ch.  j.  du  livre 
précédent. 

(z)  ^  Avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et 
ordonnons  que  les  grands  jours  st  tiendront  par 
les  présidens  et  conseillers  de  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris ,  en  leur  ressort^  et  es  lieut 
où  d'ancienneté  on  a  accoustumé  de  les  tenir  > 
auxquels  grands  jours  assisteront  d'an  en  an  aux 
gages  accoutumez ,  l'un  des  quatre  présidens  des 
enquestes  avec  treize  conseillers  de?  ijostre  dite 
cour,  sçavoir  est,  huit  de  la  dite  grande  cham- 
bre ,  et  cinq  de  la  dite  chambre  des  enquestes  i 
selon  leur  ordre  et  ancienneté.  Ordon.  de  Blois 
en  1498",  art.  72. 

^  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  gens 

tenans 
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tenans  nos  cours  de  parlement  de  Toulouse  ec 
Bordeaux  tiendront  les  dits  grands  jours  de  deux 
ans  en  deux  ans  chacun  en  leur  ressort ,  respec- 
tivement es  lieux  qui  verront  estre  à  faire  pour 
le  mieux,  en  ensuivant  la  forme  que  nos  dits 
présidens  et  conseillers  de  nostre  cour  de  par^ 
lement  à  Paris ,  ont  accoustumé  de  tenir ,  Réser- 
vés qu'ils  ne  seront  que  neuf,  sqavoir  est,  un 
président  et  huit  conseillers.do.nt  y.  aura  cinq 
laïcs  et  trois  gletcs".  Ibid..  art.:  7J^, 

Ces  articles  furent  rappelés  par  Tordonnance 
de  François.!,  du  12  Juillet  ifig.  Les  guerres 
d'Italie  rendirent  presque  inutile  la  tenue  de  ces 
grands  joursj  la  noblesse  qui  savoit  le  besoin 
qu'on  avoiç. d'elle,  n'çtoit  pas  disposée  à  se  sou- 
mettre à  l'ordre  que  des  gens.. dp  Ipis  vouloient 
établir.  Qyandune  fois.JesgMertç$^.çiviles  eurent; 
été  allumées  sous -le  fils  dp, Henri ^11,  ce  fut 
enyain  q^ue  Henri  Illauroit  ordonné  ks  grands 
jours  ,  le  ,goy  vexiieraent  étoit  sans  autorité ,  et 
les  parlemens  étoient  abandçnnés.f^u  fanatisme 
le  plus  déraisonnable. 

(j)  Voyez  le  çhaç,  Ç ,  du  livre  4. 

(4)  Je  mç  contenterai  de  rapporter  ici  l'ana- 
lyse que  M.  de  Thou  fait  de  cet  ^cte  dans  le 
livre  6j<  de  son,  histoire.  "  Par  la  formule  de 
l'union  qui  de  voit  être  signée  au  nom  de  la  très^p 
sainte  Trinité ,  par  tous  les  seigneurs ,  princes 
Tome  lU.  E  e 
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barons ,  gentilshommes  et  bourgeois,  chaque  par- 
ticulier s'engageoit  par  serment  à  vivre  et  mou- 
rir  dans  la  ligue  pour  Thonneur  et  le  rétablisse- 
ment de  la  religion ,  pour  la  conservation  du 
Vrai  culte  de  Dieu,  tel  qu'il  est  observé  dans  la 
sainte  église  romaine ,  condamnant  et  rejetant  tou- 
tes erreurs  contraires..  Pour  le  maintien  des  diffé- 
rènt0S  provinces  du  royaume  dans  tous  leurs 
.droits,  privilèges  et  libcrtez  telles  qu'elles  les 
possédoieht  du  temps  de  Clovis ,  qui  le  premier 
de  nos  rois  établit  en  France  la  religion  chré- 
tienne. 

On  prescrivoit  aussi  les  lois  suivantes  ;  que 
chaque  particulier  s'engageroit  à  sacrifier  ses  biens 
et  sa  vie  même,  pour  empêcher  toutes  entre- 
prises contraires  à  Tavancenfient  de  la  sainte 
union  ,  pour  contribuer  d'ailleurs  de  tout  son 
|)ossible  à  Tentier  accomplissement  des  desseins 
qu'elle  se  proposoit  :  que  si  quelqu'un  des  mem- 
bres de  Punîon^receVoit  quelque  tort  ou  dom- 
mage, qufel  (jue  fut  Faggiresseur,  et  sans  égard 
ï)our  la  pefsônne ,  on  n'épargneroit  rien  pour  en 
tirer  vengeance ,  soit  par  les  voies  ordinaires  de 
la  justice ,  soit  même  que  pour  cela  on  fut  obli- 
gé de  prendre  les  armes  s  que  si  par  un  malheur, 
qu'on  doit  prier  le  ciel  dà  détourner ,  quelqu'un 
des  amis  venoit  à  rompre  ses  engagemens ,  il  en 
seroit  puni  avec  la  dernière  rigueur ,  comme  trai- 
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tre  et  refractaire  à  la  volonté  de  Dieu ,  sans  que 
pour  cela  ceux  qui  s'emplôyeroient  à  la  juste 
punition  de  ces  sortes  de  déserteurs  pussent  ea 
être  répris  soit  en  public ,  soit  en  particulier  ; 
qu'on  créeroit  un  chef  de  l'union  à  qui  tous  les 
autres  jureroient  une  obéissance  aveugle  et  sans 
bornes  >  que  si  quelqîi'iin  des  particuliers  man- 
quoit  à  son  devoir ,  ou  faisoit  paroitre  dé  h  ré- 
pugnance à  s'en  acquitter ,  lé  chef  seroit  le  seul 
maîtte  d'ordonner  de  la  peine  que  sa  faute  aù- 
roit  méritée  ;  que  dans  les  villes  et  à  la  campa- 
gne tout  le  monde  serôit  invité  à  se  joindre 
à  la  sainte  union  :  qu'en  y  entrant  on  s'enga- 
geroit  à  fournir  dans  foccasion  de  l'argent  i 
des  hommes  et  des  armes  ,  chacun  selon  son 
pouvoir  ;  qu'on  regarderoît  comme  ennemi  » 
quiconque  refuseroit  d'embrasser  le  parti  de  la 
ligue ,  et  que  le  commandement  seul  du  chef  de 
Funion  autoriseroit  à  lui  courre  sus  à  main  ar- 
mée :  que  si  entre  les  unis  il  arrivoit  des  que- 
relles, des  contestations  ou  des  procès  ,  le  chef 
seul  en  décideroit,  sans  que  pour  cela  on  pût 
recourir  à  la  justice  ordinaire  sans  sa  permission, 
et  qu'il  auroit  droit  de  punir  les  contrevenaris 
dans  leur  corps  et  dans  leurs  biens ,  selon  qu'il 
le  jugeroit  à  propos.  Enfin  on  avbit  encoire -ajouté 
la  formule  du  serment  que  chacun  des  unis  devoit 
prononcer  sur  les  saints  Evangiles  en  s'engageant 
dans  le  partie  Ee  z 
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Rajouterai  ici  une  pièce   importante  qu'on 
trouve  dans   les  Mémoires  de  Nevers,  T.  i, 
p,  64,1  i  et  intitulée  :  "  Déclaration  des  causes  qui 
ont  meu  Mgr.   le  cardinal  de  Bourbon  et  les 
princes  pairs ,  seigneurs ,  villes  et  communau- 
tez  catholiques  de  ce  royaume  de  s'opposer  à 
ceux  qui  par  tous  moyens  s'eiTorcent  de  sub- 
vertir  la  religion  catholique    et  tout  TEtat.  » 
iDéclarons  avoir  juré  tous  et  saintement  pi;omis 
de  tenir  la  main  forte  et  armée  à  ce  que  la  sainte 
Eglise  soit  réintégrée  en  sa  dignité  et  en  la  vraie 
et  seule  religion    catholique  :  que  la  noblesse 
jouisse  comme  elle  doit  4^   sa    franchise  toute 
entière ,  et  le  peuple  soit  soulagé ,  les  nouvelles 
impositions  abolies  »  et  toutes  crues  ôtées  depuis 
ie  règne  du  roi  Charles  IX  que  Dieu  absolve: 
que  les  parlemens  soient  remis  en  la  plénitude 
de  leur  connoissance  ,  en  leur  entière  souverai- 
neté de  leurs  jugemens,  chacun  en  son  ressort, 
et^tous  sujets  du  royaume  maintenus  en  leurs 
gouvernemens,  charges  et  offices,  sans  qu'on 
les  puisse  ôter  ,  si  non  en  tous  cas  des  ancien» 
établissemens»  et  par  jugemens  des  juges  ordi- 
naires ressortissans  au  parlement  s  qiie  tous  de- 
niers qui  se  lèveront  sur  le  peuple,  soient  em- 
ployés à  la  défense  du  royaume,   et  à  l'eâfet 
auquel  ils  sont  destinez  :  et  que  désormais  les 
«tats-généraux  soient  libres  et  sans  aucune  pra« 


tique,  toutes  fois  que  les  affaires  les  requer- 
ront,  avec  entière  liberté  d'y  faire  ses  plaintes, 
auxquelles  n'aura  été  duement  pourvu.  "  Cet 
acte  est  du  dernier  Mars  ifSf-  En  ayant  assez 
de  raison  pour  sentir  qu^on  a  besoin  d'une  re- 
forme ^  est-il  concevable  qu'on  soie  asse^  sot  pour 
se  contenter  dé  pareilles  demandes. 

Voici  une  autre  pièce  qu'on  trouve  encore 
dans  les  Mémoires  deNeversjT.  a,p.  614.  et 
qui  vous  fera  connoître  l'esprit  de  la  capitale.  Elle 
fut  lue  publiquement  à  l'hôtel  de  viHe  le  8  Juin 
lj'91.  Je  n'en  rapporterai  que  quelques  articles. 
"  Sera  pourveu  au  roy  nouvellement  eslu  d'un, 
bon  conseil ,  et  principalement  d'évesques  sages 
et  craignant  Dieu ,  et  qui  n'ayent  abandonné  sa 
cause  j  ensemble  d'un  bon  nombre  de  seigneurs 
et  gentilshommes  vieux  et  expérimentez  ,  et 
tirez,  s'il  est  possible,  des  provinces  de  l'union  j 
afin  de  rapporter  les  plaintes  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume ,  et  donner  avis  sur  l'occurren* 
ce  des  affaires. 

"  Que  si  Ton  trouve  bon ,  comme  il  est  très- 
nécessaire,  que  l'on  fasse  dçs  lois  fondamenta- 
les de  l'Etat  pour  obvier  aux  maux  que  nous 
sentons,  et  en  garantir  la  postérité,  les  feront 
jurer  au  rôy  nouvellement  esîeu ,  avec  les  arti- 
cles que  les  rois  ont  accoustumé  de  jurer  eu, 
leur  sacre  :  lesquelles  lois  il  jurera  maintenir  et 
,  *  *E.e   j 
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entretenir  de  tout  son  pouvoir  ;  et  à  quoi  il 
s^obligera  tant  pour  lui  que  ses  successeurs, 
avec  la  clause  qu'en  cas  de  contravention  les 
sujets  seront  dispensés  du  serment  de  fidélité. 

^  Et  afin  que  telles  lois  soient  perpétuelles  » 
et  chaque  jour  représentées  aux  yeux  d'un  cha- 
cun, seront  iccllcs  inscrites  en  airain  et  appo- 
sées es  palais  des  villes  où  il  y  a  parlement  i 
au^  provinces  esquelles  n'y  a  parlement ,  elles 
seront  mises  en  la  première  maistresse  place  de 
la  première  ville  de  la  province. 

"  Les  estats  se  tiendront,  sçavoir  les  géné- 
raux de  six  ans  en  six  ans ,  ou  tel  autre  temps 
qu'il  leur  sera  ordonné  en  la  ville  qu'il  plaira 
au  prince  de  les  assembler  s  et  à  faute  de  les 
assembler,  s'assembleront  en  la  ville  capitale. 
Les  provinciaux  de  trois  en  trois  ans ,  en  la 
principale  ville  de  la  province ,  si  ce  n'est  que 
pour  la  nécessité  des  affaires ,  il  soit  besoin  d'une 
convocation  extraordinaire  :  et  sans  lesquels 
Estats  ne  se  pourra  conclure  par  le  roy,  de 
faire  la  guerre  ou  la  paix ,  ou  mettre ,  tailles , 
subsides  et  impositions  sur  le  peuple.  " 

Ces  deux  articles ,  où  l'on  commençoit  à  en- 
trevoir quelques  principes  d'un  bon  gouverne- 
ment, ne  firent  aucune  impression  sur  les  esprits. 
On  ne  fut  frappé  que  des  articles  suivans  dans 
lesquels  il  n'est  question  que  de  brûler  et  d'exter* 
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miner  les  hérétiques  soit  François,  soit  étrangers. 

(f)  Voyez  rhistoire  de  M.  de  Thou  L.  6j , 
et  ce  que  Dâvila  rapporte  des  premiers  Etats  de 
Blois,  L.  i^. 

(6)  Voyez  l'histoire  de  M.  de  Thou,  L.  60. 
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(0"  JLREMIEREMENT,  afin  quc  la  chosc  soit 
conduite  par  plus  grande  authorité  ,  on  est  d'avis 
de  bailler  la  superintendance  de  toute  TaiFaire 
au  roy  Philippe  Catholique  ;  et  à  ceste  fin  d'ua 
commun  consentement ,  le  tout  chef  et  conduc- 
teur de  toute  l'entreprise.  On  estime  bon  de 
procéder  en  ceste  façon,  que  le  roy  Philippe 
aborde  le  roy  de  Navarre  par  plaintes  et  que- 
relles, à  raison  que  contre  l'institution  de  ses 
prédécesseurs ,  et  au  grand  danger  du  roy  pu- 
pille, duquel  il  ha  la  charge,  nourrit  et  entre- 
tient une  nouvelle  religion  :  et  si  en  cela  se 
montre  difficile,  le  roy  catholique  par  belles 
promesses  essayera  de  le  retirer  de  sa  méchan- 
ceté et  malheureuse  délibération ,  luy  découvrait 
quelque  espoir  de  recouvrer  son  royaume  de 
Navarre ,  ou  bien  de  qu,elque  autre  grand  pro- 
fit et  esmolument  en  recompense  du  dit  royau- 
me :  radoucira  et   ployera,  s*il  est  possible, 
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pour  le  retenir  de  costé,  et  conspirer  avec  Iiiy 
contre  les  autres  autheurs  de  cette  secte  perni- 
cieuse.  Ce  que  succédant  à  souhait,  seront  lors, 
£iciles  et  abrégez  les  moyens  de  la  guerre  fu- 
ture.  Mais  poursuivant  et  demeurant  iceluy  tous- 
jours  obstinés,  néanmoins   le  roy  Philippe,  à 
qui  tant  par  Tauthorité  à  luy  donnée  par  le 
saint  concile,  que  parle  voisinage  et  proximité, 
la  chose  touche  de  plus  près  ,  par  lettres  gra- 
cieuses et  douces  Tadmonestera   de  >son  devoir, 
entremeslant    en    ses    promesses  et  blandices, 
quelques  menaces.   Cependant  tant  secrettement 
et  ocçultement  que  faire  se  pourra ,  fera  sur  Thy- 
ver  quelque  levée  et  amas  de   gens  d'eslite  au 
royaume  d'Espagne  :  puis  ayant  les  ses  forces^ 
prestes,  déclarera  en  public  ce  qu'il  brasse.  Et 
ainsi  le   roy  de   Navarre  sans   armée  et  pris  à 
Wmpourveu  facilement  sera  opprimé ,  encore  que 
d'adventure  avecque  quelque  troupe  turpultuaire 
et  ramassée,  s'elForceast  d'aller  à , l'encontre , ou 
voulust  empescher  son  ennemy  d'entrer  en  pays. 
«  Or  sMl  cède ,  sera  aisément  chassé  hors  son 
royaume,  et  avec  lui  sa  femme  et  ses  enfans: 
mais  s'il  fait  teste  ,    et  plusieurs  volontaires , 
gens  d'armes  et  sans  soulde  le  defFendent ,  car 
plusieurs  des  conjurez  d'icelle  secte  se  pourroient 
avancer  pour  retarder  la  victoire,  alors  le  duc 
de  GuisQ  se  déclarera  chef  de  la  confession  ca- 
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tholiquc,  et  fera  amas  de  gens  d'armes  vaillans 
et  de  tous  ceux  de  sa  suite.  Aussi  d^une  autre 
part  pressera  le  Navarrois,  ensorte  qu'estant 
poursuivi  d'un  costé  et  d'autre  ,  tombera  en 
proye  »  car  certainement  un  tel  roy  ne  peut  faire 
teste  à  deux  chefs  ni  à  deux  exercite^  si  puissans. 

^t  L'empereur  et  les  autres  princes  Allemans  , 
qui  sont  encore  catholiques ,  mettront  peine  de 
boucher  les  passages  qui  vont  en  France,  pen- 
dant que  la  guerre  s'y  fera ,  de  poeur  que  lés 
princes  protestans  ne  fassent  passer  quelque 
force  ,  et  envoyent  secours  audit  roy  de  Na- 
varre ,  de  poeur  aussi  que  les  cantons  de  Souysse 
ne  luy  prestent  ayde,  sauf  que  les  cantons  qui 
suivent  encore  l'authorité  de  l'église  Romaine  , 
dénoncent  la  guerre  aux  autres ,  et  que  le  pape 
ayde  de  tant  de  forces  qu'il  pourra  lesdits  can- 
tons  de  sa  religion  ,  et  baille  sous  main  ar- 
gent et  autres  choses  nécessaires  au  soustene- 
nient  des  frais  de  la  guerre. 

"  Durant  ce  le  roy  catholique  baillera  part 
de  son  exercite  au  duc  de  Savoye ,  qui  de  son 
côté  fera  Ifevée  de  gens  si  grande,  que  commo- 
dément faire  se  pourra  en  ses  terres.  Le  pape 
et  les  autres  princes  dTtalie  déclareront  chef  de 
leur  armée  le  duc  de  Savoye:  et  pour  augmen- 
ter leurs  forces ,  l'empereur  Ferdinand  donnera 
ordre  d'envoyer  quelques  compagnies  de  gens 
de  pied  et  de  cheval ,  allemans. 
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33  Le  duc  de  Savoye  ,  pendant  que  la  guerre 
troublera  ainsi  la  France  et  les  Souysses,  avec 
toutes  forces  se  ruera  à  Timpourveu  sur  la  ville 
de  Genève ,  sur  le  lac  de  Lozanne ,  la  forcera, 
ou  plus  tost  ne  se  départira»  ne  retirera  ses 
gens  ,  qu'il  ne  soit  maistre  et  jouissant  de  la 
dite  ville ,  mettant  au  fil  de'  Fépée ,  ou  jettant 
dedans  le  lac  tous  les  vivans  qui  y  seront  trou- 
vés ,  sans  aucune  discrétion  de  sexe  ou  aage. 
Pour  donner  à  connoistre  à  tous  qu'enfin  la 
divine  puissance  a  compensé  le  retardement  de 
la  peine  par  la  grieve  grandeur  de  tel  supplice, 
et  qu'ainsi  souvent  fait  ressentir  les  enfans  et 
porter  la  peine  par  exemple  mémorable  à  tout 
jamais  de  la  méschanceté  de  leurs  pères ,  et  mes- 
mes  de  celles  qii'ils  ont  commises  contre  la  re- 
ligion. En  quoy  faisant  ne  faut  douter  que  les 
voisins  touchés  de  cette  cruauté  et  tremeur,  ne 
puissent  estre  ramenez  à  santé  ,  et  principale- 
ment ceux  qui  k  raison  de  Taage  ou  de  l'igno- 
rance sont  plus  rudes  ou  plus  grossiers,  et  par 
conséquent  plus  aisez  à  mener,  auxquels  il  faut 
pardonner. 

a  Mais  en  France  ,  par  bonnes  et  justes  rai- 
sons ,  il  fait  bon  suivre  autre  chemin  ,  et  ne 
pardonner  en  façon  quelconque  à  la  vie  d'aucun, 
qui  autre  fois  ait  fait  profession  de  ceste  secte: 
et  sera  baillée  cette  commission  d'extirper  tous 
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ceux  de  la  nouvelle  religion  au  duc  de  Guise , 
qui  aura  en  charge  d'effacer  entièrement  le  nom, 
la  famille  et  race  des  Bourbons  ,  de  poeur 
qu'enén  ^^  sorte  d'eux  quelqu'un  qui  pour- 
suive la  vengeance  de  ces  choses ,  ou  remette 
sus  ceste  nouvelle  religion. 

»  Ainsi  les  choses  ordonnées  par  la  France, 
et  lé  royaume  mis  en  son  entier,  ancien  et  pris- 
tin  estât  ,  ayant  amassé  ^gens  de  t^s  costez , 
il  est  besoin  envahir  TAllemaigne ,  et  avec  Tayde 
de  l'empereur  et  des  évesques ,  là  rendre  et  res- 
tituer au  sainte  siège  apostolique.  Et  où  ceste 
guerre  seifoit  plus  forte  et  plus  longue^  qu'on 
ne  pense  et  désire,  afin  que  par  faute  d'argent, 
ne  soit  conduite  plus  lentement  ou  plus  incom- 
modement ,  le  duc  de  Guise  pour  obvier  à  cet* 
inconvénient ,  prestera  à  l'empereur  et  aux  au- 
tres princes  d'AUemaigne  et  seigneurs  catholi- 
ques tout  l'argent  qu'il  aura  amassé  de  la  cori- 
fiscation  de  tant  de  nobles ,  bourgeois  puissans 
et  riches  qui  auront  esté  tuez  en  France ,  à  cause 
de  la  nouvelle  religion ,  qui  se  monte  à  grande 
somme ,  prenant  par  le  duc  de  Guise  suffisante 
caution  et  respondant:  par  le  moyen  desquelles , 
après  la  conf^ection  de  la  guerre ,  sera  remboursé 
de  tous  les  deniers  employez  à  cest  effect  sur 
les  dépouilles  des  luthériens  ,  et  autres,  qui 
pour  le  fait  de  la  religion  seront  tuez  en  Aile- 


R  B  H  A  R  Q^V  E  g 

maigne  de  la  part  des  saints  pères ,  pour  ne 
défaillir,  et  n'estre  veus  négliges  à  porter  ayde 
à  tant  sainte  affaire  de  guerre ,  ou  vouloir  épar- 
gner leur  revenu  et  propres  deniers  ,  ont  ad- 
jouste  que  les  cardinaux  se  doivent  contenter  pour 
leur  revenu  annuel  de  cinq  ou  six  mille  escus, 
les  évesques  plus  riches  ,  de  deux  ou  trois 
mille  au  plus,  et  le  reste  du  dit  revenu,  le 
donner  de  franche  volonté  à  Tentretenement  de 
la  guerre ,  qui  se  conduit  pour  estirper  la  sçcte 
des  Luthériens  et  Calvinistes  ,  et  restablir  Té- 
glise  romaine  ,  jusques  à  ce  que  la  chose  soie 
conduite  à  heureuse  fin. 

9,  Que  si  quelque  ecclésiastique  ou  clerc  ha 
vouloir  de  suivre  les  armes  en  guerre  si  sain- 
te, les  pères  ont  tous  d'un  commun  consen- 
tement conclu  et  arrêsté,  qu'il  le  peut  foire, 
et  s'enrôler  en  cestè  guerre  seulement ,  et  ce 
sans  aucun  scrupule  de  conscience. 

5,  Par  ces  moyens ,  France  et  AUemaigne  ainsi 
chastiées,  rabaissées  ec  conduites  à  l'obéissance 
de  la  sainte  église  romaine  ,  les  pères  ne  font 
pas  doute  que  le  temps  ne  pourvoye  de  conseil 
et  commodité^  propre  à  faire  que  les  autres  royau- 
mes prochains  soient  ramenez  à  un  troupeau  et 
sous  un  gouverneur  et  pasteur  apostolique  :  mais 
qu'il  plaise  à  Dieu  ayder  et  fevoriser  leurs  pré- 
sens desseins ,  saints  et  pleins  de  piété.  "  Cette 
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pièce  se  trouve  -  dans   les  mémoires  de  Condé 
T.  6,  p.  167.',  i 

CHAPITRE     I  I  I.  , 

(i)  Voyez  dans  le  recueil  des  pièces 
concernant  la  pairie,  par  M.  Lancçlot,  p.  i8f , 
la  déclaration ^de  Philippe- le- Bel  à  Yoland  de 
Dreux  duchesse  de  Bretagne. 

(2)  Voyez  le  chapitre  f  du  livre  troisième. 

(3)  Avant  cette  époque,  les  seigneurs  ou 
princes  du  sang  ne  jouissoiehç  d'aucune  préémi^ 
nence  sur  les  autres.,  seigneurs  ;  et  nous  avons 
encore  plusieurs  actes  où.  ils  ne  sont  point  nom- 
més avant  les  autres.  Je  me  contente  de  ren-* 
voyer  sur  cette  matière  à .  ce  qu'en  a  çcrit  M. 
le  comte  de  Boulai nyilliers  dont  l'ouvrage  esf 
entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

(4)^11  sacre  du  roy  Louis  XI»,  le  duc  d9 
Bourbon  plus  éloigné  de  la  dite  couronne ,  chef 
de  sa  maison ,  précéda  les  comtes  d'Augoulesm^ 
et  Neverf ,  puisnez  des  branches  d'Orléans  .e( 
de  Bourgogne ,  plus  proches  de  la  dite  cou^ 
ronne  ".  Du  Tillet ,  recueil  des  rangs  des  grands 
de  France.  Si  la  pairie  n'avoit  pas  donné  unq 
prérp^tive  supérieure,  à  celle  des  soigneurs  du 
sang,  les  princes  n'auroient  pas  recherché  h 


44^  Remarques 

pairie  comme  utre  grande  faveur.  Il  sufRt  de 
jeter  les  yeux  sur  Touvrage  dé  Du  Tillet  que 
je  viens  àe  citer ,  pour  juger  combien  les  usa- 
ges sur  les  rangs  et  les  dignités  ont  été  incer- 
tains et  inconstans  parmi  nous;  il  est  bien 
étonnant  que  notre  vanité  même,  la  plus  chère 
de  nos  passions ,  n'ait  pu  nous  donner  aucunes 
règles  fixesJ 

^*Le  17  Juin  15-41 ,  fut' jugé  ,  dit  Du  Tillet, 
que  le  duc  de  Montpensier  ayant  les  susdites 
deux  qualités  (de  prince  et  de  pair)  pourroit 
1)ainer  ses  roses  premier  que  le  duc  de  Ne  vers, 
combien  qu'il  fust  pair  plus  ancieft  que  n'es(oit 
le  dit  duc  de  Montpensier.  Au  sacre  du  roy  Henri 
II,  les  ducs  de  Nevers  et  de  Guise  ^1  us  anciens 
pairs  précédent  le  dit  duc  de  Montpensier  prince 
'du  sang  et  pair;  mais  yéclàra'te  dit  roy  le  2f 
Juillet  1^47  quç.  cela  ne  fist  préjuçlice  au  dit 
duc  de  ^Montpensier ,  fust  poiii:  semblable  acte 
ou  autres.  Le  duc  de  Guise  pirécéda  au  dit  sacre 
le  duc  de  Névers  plus  ancien  pair  que  luy,  qui 
fut  parce  que  le  dit  duc  de  Guise  représentait 
le  duc  d'Aquitaine ,  et  celuy  de  Nevers  rèpré- 
sentoit  le  comte  de  Flandres,  le  dit  duc  de 
Montpensier  le  comte  de  Champagne.  Le  rang 
dés  représentez  estoit  gardé  /  non  des  repré- 
sentans". 

(  f  )  Il  y  a  déjà  long  -  temps  que  le^  pairs 
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qui  s'ensuit:  c'est  à  sçsivoir,  pour  la  duché  de 
Bourgogne,  nostre  très  cher  etamé  oncle  le  roy 
de  Navarre  i  pour  celle  de  Normandie ^^  nostre 
très  cher  çt  ,amé  cousin  le  duc  de  Vendosmej 
et  pour  celle  de  Guyenne  i  nostre  très  cher  et 
amé  cousin  le  duc  de  Guise  >  et  quant  aux  com- 
tez,  pour  celle  de  Flandre»  nostre  très  cher  et 
amé  cousin  le  duc  de  Neverss  pour  celle  de 
Champagne  )  nostre   très  cher   et  amé   cousin 
Louis  de  Bourbon  duc  de  Montpensier»  et  pour 
celle  de  Toulouse ,  nostre  très  cher  et  amé  cou< 
sin  le  duc  d'Aumale.  Sur  quoy  nostre  dit  cou- 
sin le.  duc  de  Mon tpensier. nous  eut  remontré, 
que  poqr  le  regard  de  la  proximité  du  sang 
royal  et  lignage  dont  il  nous  attieut,  il  devoit 
^n  Passiette ,  ordre  et   as^stance  des  pairs  de 
France  laïcs,  précéder  nos  très  chers.. et  ;amez 
cousins  Claude  de  Lorraine  duc  de  Guise,  et 
FrançoijS;  dç  Clçvds  .aussi  duc  de  Nevers  comte 
^'£u,  tous  .deux  pair$  de-F^nce^  et  que  la  créa* 
tion  et  antiquité  des  pairies  ne  pouvait  altérer 
Tordre  et  le  rang  dus  aux  princes  du.  sang  royal 
4e  France,  qi}i.4otvent  toujours  suivre  et  ap- 
proclier  le  lieii  d'où  jls  sont  descendant...  Sur 
quo^  nos  dits  poujsins  les  ducs  de  Qi^ise  et  de 
Nevers  soutenans  le  contraire ,  auroient  dit  que 
pour  estre  plus  anciens  pairs  en  création  et  re-- 
ception  que  n'est  nostre  dit  coUsin  le  duc  de 

Montpensier  » 


Bfontpen^ier,  ils  dévoient  en  lous  actes  et  as** 
semblées  des  dits  pairs  de  France ,  aller  devant; 
lui  et  le  précéder,  ainsi  qu'en*  tout  temps  il 
auroic  esté  observé  entre  iceuz  pairs  qui  al- 
loient  selon  Totrdre  et  ranciemieté  de  leurs  créa«- 
tions  et  réceptions....  Attendu  qu'en  cet  acte  so- 
lemnel  d'iceux  sacre  et  couronnement,  il  n'est 
question  de  chose  qui  touche  en  rien  Thonneur 
et  prééminence  du  sang  royal,  que  npstre  dit 
cousin  l0  duc  de  Montpensier  attaque  pour  pré» 
céder  nos  dits  cousins  les  ducs  de  Guise  et  de 
•Nevers,  mais  seulement  de  la  préféreuçe  des 
pairs  de  France ,  et  lesquels  devront  aller  de- 
vant et  précéder  Tun  l'autre ,  nous  avons  pac 
ces  présentes,  par  manière  de  provision,  or^ 
donné,  attendu  la  dite  brièveté  de  temps,  qt 
jusqi^es  à  ce  que  autrement  en  ait  esté  décidé» 
que  nos  ^it^  cousins  les  ducs  dç  Guise  et  dp 
Nevers  comte  d-Eu,  cré^z  et  reçeus  pairs  d© 
France  premiers  que  nostre  dit  Cousin  le  duc 
de  A([ontpeiisier,  précéderont,  en  cettuy  acte 
seuleqaent,  iceluj''  nQstre  dit  cousin  le  duc  de 
Montpensier,  san^  que  cela^  lui  puisse  toutes 
foi;  auciinern^nt  préj^dicier  par  cy  après,  soit 
«n  SQmJbjdbles  acjes,  oi^  tous  autres  d'honneuc 
^tde  prééminence,  qu^ls  qu'ils^  soient,  où  l'on, 
deym  ayojr .  respect  ec.  rej^ard  à  la  dignité  du 
satig  royal  dont  esti$^  nçfipre  ditn^ousi^.le  d^C 
Tome  ni.  F  f 


de  Montpensîer  **.  Ordon.  du  2f  Juillet  If47* 
'    ^  Nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  duc  de 
Guise,  pair  et  grand  chambellan  de  France, 
•nous  a  fait  remontrer  que  à  Tassiecte  et  assemblée 
des  pairs  de  f  rance ,  qui.  nous  assistèrent  lors 
^ue  nous  fusroes  dernièrement  en  nostre  dite 
cour  tenir  nostre  dit  parlement,  il  se  laissa  pré- 
céder par  nostre  très*  cher  et  amé  cousin  le  duc 
:de  Montpensier,  ne  sqachant  ce  que  depuis  il  a 
entendu  pour  certain  ,  qui  est ,  que  le.  duc  de 
Guise  est  (ait  et  créé  premier  pair  que  le  due  de 
Montpensier,  ainsi  qu'il  se  trouve  par  les  registres 
de  nostre  dite  cour,  ou  leurs  érections ,  créations 
'et  réceptions  sont  enregistrées.  A  cette  cause, 
et  que  par  telle  précédence ,  s^il  la  soufiroit  et 
toleroit,  il  perd  son  rang  et  ancienneté ,  il  nous 
fl  supplié  et  requis  sur  ce  luy  vouloir  pourvoir 
'commairemment,  sans  qu'il  soit  besoin  en  entrer 
en  autre  contestation,  afin  que  de  son  temps  il 
jie  fasse  telle  playe  au  collège  des  dits  pairs ,  que 
de  pervertir  Tordre  qui  d'ancienneté  y  a  esté 
institué   et  établi,  lequel  nous  voulons  estre 
entretenu  ,   gardé  et  observé:  par  quoy  nous 
avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  ^  de 
iiostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  au- 
thorité  royale,  que  ce  que  nbstre  dit  cousin  le 
duc  de  JGuise  pair  de  France 'a  &it,  ainsi  "que 
4Kt  9S«>  par  inadvertance  à  la  dite  assiette  €t 
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Rassemblée  des  pairs ,  qui  nous  ont  assisté  der- 
nièrement que  nous  avons  tenu  le  dit  parlement» 
se  laissant  précéder  par  nostre  dit  cousin  le  duc 
de  Montpensier,  ne  luy  peut»  ne  doit  aucune- 
ment préjudicier  à^son  rang  et  ancienneté,  pat 
lesquels  il  doit  estre  premier  que  le  dit  duc  de 
M ontpensier ,  assis  »  inscrit  »  nommé  et  appelé  » 
comme  estant  premièrement  créé ,  reçéu  et  ins- 
titué pair  de  France  »  eu  recours  aux  registres 
de  nostre  cour  s  vous  mandant ,  commettant  ec 
enjoignant  que  selon  et  suivant  nostre  présente 
déclaration»  et  en  icelle  gardant  et  observant» 
faites  corriger  et  reformer  le  registre  qui  fut 
fait  et  tenu  pour  ce  jour  de  la  dite  assiette  eC 
assemblée  des  pairs  i  où  par  inadvertance ,  ainsi 
que  dit  est  »  nostre  dit  cousin  s'est  laissé  preceiler  : 
dont»  eh  tant  que  besoin  est,  ou  séroit,  nous 
Tavons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  maint 
relevé  et  relevons»  le  faisant  par  vous  mettre  et 
inscrire  au  dit  registre  selon  son  rang ,  premier 
que  nostre  dit  cousin  le  duc  de  Montpelisibr» 
qui  est  après  lui  créé,  reqeu  et  institué".  Lettres 
patentes  de  Heuri  II  en  JfJU 

(  7  )  Cette  qualité  de  prince  que  )e  donne 
aux  plus  grandes  maisons  du  royaume  ^  ne  peut 
point  être  contestée  par  les  personnes  qui  con- 
noissent .  notre  ancien  gouvernement.  Qu'on 
ouvre  Bcaumanoir  »  di«  ^4.   on  y  trouvera  ces 


mots-:  ^  en  tous  les  liez  la  ou  It  rois  ti^èst  pad 
iiommés ,  nous  entendons  de  chau2  qui  tiennent 
en  baronnie^  caf:  diacun  tles  èàcons  si  est  sou* 
verâin  en  sa  baronnie  '\  Ouvrez  le  ch.  48e  vous 
y  lirez  ce  passage:  ^^  Comment  li  houmes  de 
porte  pueent  tenir  franc  fief;  si  est  par  especial 
grâce  que  il  ont  d'où  roy  ou  d'où  ptinche  qui 
tient  en  baronnie  "• 

Je  nommerois  volontiers  ici  toutes  les  maisons 
qui  ont  possédé  de  grands  fie&  «  ou  des  baronies 
et  des  comtés  avant  le  règne  de  St.  Louis  -,  mais 
il  vaut  mieux  me  taire»  Quelles  plaintes  n'ex« 
dterois^^je  past  si  par  malheur  je  venois  à  oublier 
quelque  famille  y  car  nous  sommes  bien  plus  jaloux 
de  la  grandeur  de  nos  pères  que  de  la  nôtre  ? 
D'ailleurs  je  ne  suis  point  et  ne  veux  point  être 
généalogiste,  il  ^est  trop  difficile  de  ne  se.  pas 
tromper  en  faisant,  ce  métier;  en  croyant  dire 
des  vérités,  je  ne  conterois  peut-être  que  des 
chimères» 

(8)  Voyez  la  remarque  i.  cb.  6.  du  livre  j. 

(9)  "Avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons  par  édict  et  arrest  irré-, 
vocables,  voulons  et  nous  plaît  que  doresi\avane 
les  princes  de  nostre  sang,  pairs  de  France, 
précéderont  et  tiendront  rang  selon  leur  degré 
de  consanguinité  i  devant  les  autres  princes  et 
seigneurs  pairs  de  France,  .dé  quelque  quaUté 
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tjtfils  jraisscnt^estre ,  tant  es  sz^cres  et  couron-. 
iiement  des  Toîs ,  '  que  cs..seances  des  cours  ils 

.parlement  <  et  autres  quelconques  splecnnitezv 
assemblées,  et  cérémonies  publiques  9.  sans  qii^ 
cela  leur  puisse*  estre  phis  à  Tadvenir»  estrfe 
mis   eu  di^ute  ne.  controvecse.,   saus  couleur 

•des  titresi.et  "priorité  d'érection  des.  pairies  des 
autres  princes,  et j seigneurs »Jtie  autrement  potn: 
quelque  cause  et  ^  occasion  quia  ce  soit'\  Edît 
de  Décembre  de  15?Ê  '    :  :  .      !;  r:î  ,    * 
En  >  1 5*7^  ,  le  duo  de  Montpensier  présenta 

irequeste  à^Henci  lU  pour  demander  que  son 
différend  de  préséahce  avec  te  duc  de  Guise  (ist 
jugé\  Pafl&ire  fut-portée  au* parlement,  qui  en 
15*41 ,  le  17  Juin  ,  avoit  déjà  donné  .un  arrat 
par  lequel  il  est  dit  i  ^  que  le  Huô  dé^Mpnt^n- 

'«1er,  prince  du  ^ng  royaLet  pair  de  Wvdfmeo, 

"pià^dei^a  au  &it:de)s  rozes  le  duc  de  Neve^, 
comte' d'Eu K  ^ncopé  q^ie  Neve^s  et  Eu  eusseqt 
été^  prbmîeremefit  ^ig^s  eix  pairie  que  Mont- 
pensièr:  et  .ce>^  .<^sô-det  la'  qualité  d6:pTMiee 
dlus^n^  jointe  à  lai  qualité  de  pdtrs^l.  Ceréi»!^ 
niai  François  î  par!  MMi  Gode&ay/ p.-jjz.  .n 

-•^  ('icy} Men'^^idà  tfayantpoiht  eu. son  efièt/il 

*  seroît  ^tnotâtf  tfeti  rapporter  «les  artitles.  Oa  l^ 
trdove  dansf  :toti$- 1^  recueils  .d'ordonnances*)! 
-    (  n  )  ;*•  Le  jeudi  7  de  Septembre  «(  if&i  )  jour 

•^dfis :an:e$ls^wl"-Mtesu ifouges.,  d'Ar^, premuç 

TU 
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mignon  du  roy  vint  en  parlement  assisté  des 
ducs  de  Guise,  d'Aumale,  Villequier  et  autres 
seigneurs,  et  fit  publier  les  lettres  d'érection 
du  vicomte  de  Joyeuse  en  duché  et: patrie,  et 
icelles  entériner  avec  la  clause  quMl  précéderoit 
tous  autres  pairs ,  soit  princes  yssus  du  sang 
royal  ou  de  maisons  souveraines»  comme  Sa- 
voye.  Lorraine,  Qeves  et  autres  semblables^* 
Mémoires  de  l'Etoile,  p.  ii^iLa  même  année 
Epernon  fut  érigé  en  duché  patrie  en  faveur  de 
la  maison  de  Nogaret  ,  zvéc  la  clause  de  pré* 
céder  tous  les  pairs  à  l'exception  des  pairs  qui 
seroient  princes  et  du  duc  de  Joyeuse*  . 

(12)    Voyez   la  remarque  i.   chap.   6.  du 

Livre  j.  .        .  ,.       '^.     .  .     .     ^ 

(  ij  )  Céfiit Tordonnànce  d'Avril  îféi.  Otte 

ordonnance  dictée  psur  l'esprit  de  tolérance  da 

.chancelier  de  L'Hôpital ,  et  contraire  à  tous  les 

principes  fanatiques  du  parlement  ^  £Ut  adressée 

-aux  gouverneuni  des  provinces  poinr  la  faire 

•exécuter.  Feu  s'en  fallut  que  le  chancelier  ne 

£ttt  décrété,  d'ajournement  pertonnël.  Le  parle*^ 

ment  se  contenta,  de  défendre  par  un  arrêt  de 

publier  cette  ordonnance.  Il  établit/dans  ses  re* 

niontrances  qu'il  est  contre  toutes  les  règles  et 

tous  les  usagés,  ;d'adressér  aux  gouverneurs ^t 

non  aux  p^lenfens  une  ordotamance.quine  peut 

.  être  regasdée  coçune  ]sd  y^ijpi^ntmt  .qu'jelle  est 
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.  l^vi^lié«   et   en.régisttrée-da«*^  ^l      **  soùi^f 

^Voy^K    l'histoire    de.  M.  ï*®.  ,,**»*-.  a  S 

(   I4.>    nraTi<;ois    I  en  d©»»^    i^^^i'pie  j 

:E:dit:    au    3,4-   Juillet   lya?»  <l*'%''^* '^ppor 

îa    retxïarqMe     5-      chap..?,  êo  Livre  préc 

et    seâ     successeurs    le   suivirent:  de  son 

s'étal>lit  •  une     rivalité  constante  entre  le 

c»c  le     oarlemeut.    En  laissant  au  parlemcii 

Inertie     ae     faire     des -remontrances ,  la  «o 

«renaît      qu'il'  «Revoit    enregistrer  ,  dès  qu« 

suroît    a^claré   qu'il  perséveroit  dans  ses  vi 

^*-.us  .      dit   Charles  IX  au  pa 

^  ^sitris»       qi»e     votre    comïwgHie  a  été 

^^       ^      K-ôis    f>o«f  rendre-,  lâ'. justice  anx 

-  f^J^^  Zv^L^^^^  ^^  Jois,.Jescoatan,es«Je$ 
Ax&rs  ^oiiveràitti   par  conséquent: 

^Z'Tfà^.  r«oi  ^  àr«oncoi,seiijesofades 

'!f  ^  ocrrrïO»^  Je^  tutei/«  tfesrrpK,/e,dç' 
^a«rrfer  ^^^^^  stries  gardiens  de  Paris.  Si 

<***   «"O-K^    ^^^   ^ae^  Je  TOUS  adresse,  vou^ 
or*'*^""^     f^o»^  «''^  coiitra/re  à  ceiQua  voo, 
quei^**^     ^^  gcJctn  la  coutume  vous  me  j 
je-v^*^-*^    ^     connaître  pat:  vos   dépoté; 
a«    pi*^^  r^ugsitôf^    Ç"^  h  vobs  aurai  dé, 
s/&u^    '^^'t,  absolue  volonté»  voas  ohéi& 


te 


\^dis^^'^  /  Ff4 


'4f6  Rkmakcluès 

.  Le  parlement  ne  s'^iant  pas  conformé  à  ces 
ordres  ,  le  roi.  rendit  le*  24-  Septeml^re  rf6j  ^ 
un  arrêt  par  lequel ,  sans  avoir  égard  à  l'arrèc 
du  parlement  de  Patis  t  le  eaasoit  et  l'annulloit 
comme  rendu  par  dés  joges  incompétens ,  à  qui 
il  n'appartenoit  pas  de   oonnoitre  des  af&ires 
publiques  do  royaume  *>  lui  bnlonnoit  de  vérifier 
et  publier  soii  Edit  du  mois  d'Août  dernier >»  sans 
y  ajouter  aucune  restriction  ni  modification  » 
enjoignoit  à  tous  les  présidens  et  conseillers  de 
se  trouver  à  rassemblée  »  s'ils  n'en  étoient  em- 
pichés  par  maladie  ou  autre  cause  légitime ,  tous 
peine  d'être  interdit  des  fonctions  de  leurs  charges  i 
leur  défendoit  aussi  d'avoir  jamais  la  présomption 
d'examiner»  de  statuer,  ou  même  de  délibérer 
touchant  les  Edits  de  sa  majesté  qui  concerne- 
xoicnt  l'Etat;  surtout  lorsqu'ils  auroient  déjà  fait 
leurs  remontrances ,  et  que  le  roi  auroit  notifié 
ses  volontés  :  voulant  sa  majesté  que  ses  Edits 
soient  alors  enregistrés  purement  et  simplement* 
^^  Après  que  nos  Edits  et  ordonnances  auroi^ 
esté  envoyées  en  nos  cours  de  parlemens  et  au^ 
très  souveraines  pour  y  estre  publiées  »  voulons 
y  estre  procédé ,  toutes  a&ires  délaissées ,  sinon 
qu'ils  avisassent  nous  faire  quelques  remontran- 
ces, aùqiiel  cas  leur  enjoignons  de  les  faire  in- 
continent,  et  après  que  sur  icelles  remontrances 
leur  aurons  fait  connoitre  notre  volonté,  vou^ 


F 

il 

le  II  DâmAR  x$€6^^ 

le 

les  dfees  ocdonnmces,  le 
de  JmUet  »  Mfitte  dilt 
té  de  h  dite  pnUtctitQa  jpIlK 
aiures  icservé  fiiice  iteni!» 
tives  lemoatranots,  les  dioses  demeuniit  «i 
Testât ,  dont  ttroit  ad  veno  que  nos  dites  otdoiw 
nances  ne  sont  aoconement  publiées  >  gardées 

ni  obsenrées Déclarons,  voulons  et  nous 

plait  que  les  gens  de  nos  parlemens  puissent 
nous  iàîre  et  réitérer  telles  remontrances  quUls 
aviseront  sur  les  Edits ,  ordonnances  tt  lettres 
patentes  qui  leur  seront  adressées,  mais  après 
avoir  esté  publiées^  seront  gardées  et  observées 
sans  y  contrevenir,  enfcore  que  la  publication 
fust  faite  de  nostre  très-exprès  mandement ,  ou 
que  ron  eut  retenu  et  réservé  d'en  faire  de  plus 
amples  et  itératives  remontrances. 
Il  semble  qu'il  serdt  inutile  de  rapporter  loi 
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un  plus  grand  nombre  d'autoritéa^  pour  (aire 
connolcre  et  constater  quels  étoient  ^esprit  et 
les  prétentions  du  conseil  et  du  parlement  J'eiC 
suis  âché  pour  la  mémoire  du  chancelier  de 
L'Hôpital  dont  la' vertu  a  honoré  ces  derniers 
siécleé,  et  qui  a  été  certainement  le  plus  éclairé 
de  nos  magistrats.  Trompé  par  ses  bonnes  inten- 
tions, et  ne  prévoyant  pas  où  devoit  aboutir 
Tautorité  arbitraire  qu'il  vouloit  remettre  entre 
les  mains  du  roi,  il  ne  vojx^it  que  le  mal  que 
faisoit  le  fanatisme  du  parlement,  et  il  travailla 
cdhstamment  à  renverser  la  digue  que  de^  cit« 
constances  et  des  hasards  heureux  avoient  élevée 
contre  le  torrent  de  la  puissance  arbitraire.  Urne 
semble  que  ce  x:ombat  de  rivalité  sur  la  forme 
de  l'enregistrement,  et  la  force  et  le  crédit  qu'il 
dpvoit  avoir,  n'auroir pas. subsisté  si  long-temp$ 
sans  les  troubles,  les  désordres,  et  lercircons- 
tances  malheureuses  qui  forcèrent  souvent  les 
fils.de  Henri  II  à  n'oser  pas  q[uelqoefois  seser- 
vir  de  toute  leur  autorité.  ; 

(if)  Voyez  les  ordonnances  de  Néron.  Il 
remarque  que  cette  ordonnance  donnée  au  mois 
de  Mai  1^79,  ne  fut  enregistrée  au  parlement 
que  le  zs  de  Janvier  ifSo,  après  plusieurs  dé- 
libérations et  plusieurs  remontrances,  faites  au 
roi.  Quoique  cette  ordonnance  soit  datée  de 
Paris ,  on  l'appelle  communéme^kt  rordônn^pce 
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à  la  cMur 
^Doal,  la  diQse  mise  en  è^ 

dite  caooT  n^ajpaor  pands  ca  «fiitties  imenitoiis 
que  âc  tiainifntr  la  rdqpim  catholi^Ut»  I4P^)«^ 
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tolique  et  romaine,  et  l'Etat  et  Couronne  dt 
France  sous  la  protection  d'un  roi  très-chrétien  » 
catholique  et  François,  a  ordonné  et  ordonne 
iiu'aujourd'huy  dprés  dîner  le  présfdemt  Le  Mais- 
tre ,  accompagné  d'un  bon  nombre  de  conseillers  » 
ira  remontrer  à  Mgn  le  duc  de  Mayenne  »  lieu* 
tenant  général  4^  TËcat  et  couronne  de  France, 
en  la  présence  des  princes  et  officiers  qui  sont 
à  présent  en  cette  ville,  qu'on  n'ait  à  faire  au« 
oun  traité  pour  transférer  la  couronne  entre  les 
mains  d'aucunes  princesses,  ou  d'aUcons  prin* 
ces  étrangers  ;  qu'il  e^  juste  que  les  lois  fonda- 
mentales  de   ce  royaume  soient  observées,  et 
les  arrêts  de  la  cour   touchant   la  déclaration 
d'un  roy  catholique  et  franqois  ,   mis  à  exédo* 
tion ,  et  que  pour  cet  éfFet ,  le  même  duc  ait  à 
se  servir  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  pour 
empêehdr  que  sous  prétexte  de  religion*  la  cou- 
ronne ne  soit  transférée  à  une  puissance  écrdti- 
gère  contre  les  lois  du  royaume,  et-  pourvoir 
par  même  moyen  au  commun  repos  du  peuple, 
le  plustot  que  foire  se  pourra  p6ur  Pextrème 
néce^ité  où  il  se  trouve  réduit  ;   et  cependattt 
la  dite  cour  a  déclaré  et  déclare  tous  les  traités 
faits  et  à  foire ,   pour  l'établissemen't  de  quel- 
que  prince  ou  princesse  que  ce  soit-,  s'ils   sont 
étrangers,  non  valables  et  de   nul  effet,  cour 
être  au  préjudice  de  la  loisalique  et  des  autres 
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dbcdelfayen- 

de  lire.  Je 
àt  mtm  ouvrage  que 
i  m  cm  êétstixàné  à 
àbgpé  k  ^upait 
BB  plus  gcand 
donne  pins  de 
d'^mcd  9ie  ctt  wrtH  donné 
ia  loi  nliqHe  on  Fordce  de  suc- 
de  la  natsoB  de  HogueS'» 
:iii  Henri  IV^  m  aucun  prince 
de  labcandie  de  towhnm  U  ne  paroit  fait  que 
ocniR  fEnpaiBne,  â  fn^niie  le  duc  de  itayen- 
ne  ,  fOfiDe  fn'il  tac  ocâornaé  de  n'âerer  «ir  le 
trAoe  qu^nn  pdnce  fiançob;  et  qne  le  duc  étoit 
d^one  maÎBOtt  qni  quoique  étm^ière  ,  étoit  na^ 
mnitiisér  fiançotse.  La  prétention  même  qu'ai 
voient  les  princes  Loixrins  de  descendre  de 
Charleniagne ,  en  £dsoit  des  vrais  franqois,  et 
ddnnoit  nne  e^èœ  de  droit  à  rusorpacion  qu'ils 
œéditoîent. 

Je  remarque  en  Koond  lieu  que  tout  cet  arrêt 
esc  dressé  avec  im  art,  une  circonspection  et 
des  ménagfmens  qui  décèlent  bien  mieux  le  gé-» 
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nie  du  duc  de  Mayenne,  qu*une  compagnie  gui 
fait  ses  efForts  pour  secouer  ses  préjugés ,-  renon- 
cer à  son  esprit  de  parti ,  et  publier  une  doctrine, 
qu'elle  paroissoit  avoir  oubliée.  Si  Tarrêt  dit 
qu'il  est  juste  que  l^s  lois  fondamentales  du* 
royaume  soient  observées ,  il  fait  entendre  que 
ces  lois  se  bornent  à  ne  pas  permettre  qu'on 
donne  la  couronne  à  des  étrangers  ;  et  tout  de 
suite  il  ajoute  que  les  arrêts  de  la  cour  touchant 
la  déclaration  d'un  roi  catholique  et  François 
doivent  être  mis  à  exécution.  Si  le  parlement 
avoit  agi  de  son  propre  mouvement,  et  n'eut 
voulu  faire  connoltre  que  son  amour  pour  la 
justice  et  son  attachement  pour  la  famille  régnan- 
te ,  n'est-il  pas  naturel  qu'il  se  fut  exprimé  avec 
plus  de  zèle  et  de  chaleur  ?  ! 

.  Ce  fait  n'est  pas  rapporté  de  la  même  manière 
par  les  écrivains  contemporains.  M.  de  Thou  dit , 
L.  io6,  que  cet  arrêt  déplût  extrêmement  au  duc 
de  Mayenne ,  mais  qu'il  n'osa  faire  paroitre  sou 
mécontentement.  Pourquoi  cette  retenue?  elle 
devoit  déplaire  aux  Espagnols ,  et  n'étoit  pas  pro« 
pre  à  faire  prendre  au  parlement  une  autre  con- 
duite. Si  le  duc  de  Mayenne  étoit  réellement 
offensé  de  l'arrêt  du  parlement ,  il  falloit  y  re« 
inédier ,  et  se  plaindre  de  l'entreprise  de  la  cour, 
qui  ospit  se  mettre  au-dessus  des  états  :  cacher 
son  ressentiment  n'étoit  qu'une  puérilité.    Ce 
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prince  nlgnorokpaseaiiBdscesKies  les  dtrnUri 
rois  avoient  ordonné  aox  tmgscntf»  ilu  p«rle« 
ment  de  se  botoer  à  être  les  lortcreft  des  roii« 

L'Etoile  dk  du»  ses  mémaires  que  U  duo  ds 
Mayenne  &  une  rq^ome  coone  w  dficourt  du 
président  le  Masscie ,  et  en  appswmo?  pleine  ds 
tnéoontenmneac  VoUa  qai  est  clair  et  eonf^rms 
à  r<^inioa  de  Davil»^  mass  il  ajoiit/s  ^  On  le  vit 
changer  de  xoolevr  et  Isusser  tmr^Ler  %on  ch^^ 
peau  deux  ou  trois  fois  ".  Voilà  un  trouble  r^^l , 
et  on  n'entend  ph»  rien  à  la  tmtMtlfm  de  l'étui- 
le;  peut-ètie  ce  trouble  n*étmt^il  que  jou^ 

^^  Le  deinier  de  Joiii ,  conûnw  - 1  -  il  t  I4  çour 
assemblée  fot  incerroaipiie  par  Belin  envoya  du 
duc  de  Mayenne ,  pow  ks  prier  de  surseoir  leurs 
délibérations  d'un  jour  on  deux  seulement.  Sur 
quoi  la  cour  depoca  le  président  le  Maistre  et 
les  conseillers  Vamours  et  Fleuri  vers  le  duo  de 
Mayenne,  qui  leur  dît  tout  en  colèiès  il  faut 
changer  d'amitié  votre  arrêt ,  comme  je  vous  en 
prie  bien  fort,  sinon  fy  employerai  les  forces  à 
mon  grand  regret:  la  cour  m'a  fait  un  affront, 
dont  elle  se  fût  bien  passée.  Le  présiden*  répon- 
dit qifilétoit  prince  trop  sage  et  advtsé  pc^ur  en 
venir  k  la  force  et  aux  voyes  de  fait ,  et  quand 
il  le  ferbit ,  Dieu  setoit  toujours  pour  la  justice, 
laquelle  ils  avoient  simplement  suivie  en  leut 
arrêt ,  sans  avoir  jacoais  pensé  à  l'èjisnscr.  Alors 
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M.  de  Lyon  dit  qu'à  la  vérité  k  cour  avoit  îsàt 
au  duc  de  Mayenne  un  vilain  afiront ,  et  qu'elle 
ne  Tavoit  dû  faire.  La  cour ,  repartit  le  prési- 
dent, n'est  pas  aCronteuse»  et  ce  qu'elle  a  fait, 
elle  l'a  &it  justement,  le  respect  qu'elle  doit 
a  M.  le  duc  lui  a  bien  fait  prendre  et  endurer 
ce  qu'il  a  voulu  lui  dirçj  mais  elle  ne  vous 
doit  pas  de  respect  •  aiiis  au  coatrgire  vous 
k  elle". 

Je  demande  à  tout  lecteur  sensé  si ,  par  tout 
ce  récit»  on  ne  découvre  pas  dans  les  acteur?  une 
certaine,  molesse  de  conduite ,  qui  est  june  preuve 
de  leur  intelligence  secrète.  On  voî^^  que  le  duc 
de  Mayenne  ne  (ait  que  ce  qu'il  est  obligé  dç 
fidre  pour  ne  pas  rompre  avec  les  Espagnols,  S'il 
ebt  été  réellement  indigné  contre  le  parlement  « 
si  le  président  le  Maistre  et  le  conseiller  du  Vair» 
qui  condttisoient  leur  compagnie ,  n'eussent  pas 
été  en  eflfet  aes  créatures  »  il  auroit  agi  auprès 
de  œs  ligueMrs  entêtés  dont  parle  l'Etoile,  et 
s'en  seroit  servi  pour  les  opposer  à  ses  ennemis. 
Les  mémoires  du  temps  ne  manqueroient  pas  de 
parler  de  ces  intrigues.  Le  duc  de  Mayenne  ne 
prend  au  contraire  aucune^  mesure  pour  obligef: 
Je  parlement  à  se  rétracter  ^  il  ne  songe  pas  mê« 
me  à  profiter  de  l'orgueil  des  états  pour  réprimer 
l'audace  du  parlement 

^'  Leduc  de  Moyenne  et  le  président  le  Maistre 

ayant 


,  >» 

^  ^ 


«ï  i««.     ^  «         «st     la     cour  d*"  ^c8ist(.n 

1««  *»\«"  r^<;«„«^  „^-^  que  <J^^'^f«  î 
«avoTt  pa«  c=o«,:^™«  de  ce  f*^-^*  M 
N«^^rs  T.  ^.  ï>-  ^,-7.  Il  setuit  inutih 
plus     <i'ér:erKiu.ô     ^     «sette    remarque- 


A.    :e   I  T  R  E   V 

C    X   !>      **    X    i.      C  Menrjr   IV)  s'acher 
u^rs-c-àa-ft  .   ^    .   ^      où     se      crouvèreajC  vm 
la     p»lvss     p^src:  d^s     g^iraK-ijcis  et  plus  quai 
de     ^ «-«»-•-« C5«=  »        ^tJCït-*i:»s      desquels,' au 
^^cvir     1^       »-03r        «it      de     le  consoler  e 
ses     drftir««jis      et    t*ril>«aIations,  essaie/ 
-valoix-    d'i<=el les     pour    »?en  adventaj 
rr^sa^e   -,     lui.     f»isa»ïc    faire  des  ouyg^ 
sirioi-fts       ét«-a«-»ses  ,      aesquelles  à  f, 
nicez     «t    d«       subtile»    raisons  rec|j 
plus    *^oire     r«alice     des  autiieurs  , 
«ne»^ces,     mis     ^rendirent  Mon„e^^ 
le     po^ceujr,       leqMcl    ««u  ve^^ 
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en  sa  chambre  ;  ensuite  de  plusieurs  protesta» 
tions  de  son  aiFeccion,  lui  dit:  que  plusieurs  d^ 
SCS  meilleurs  et  qualifiez  serviteurs,  vojcans  les 
grandes  forces  ennemies  qui  lui  toniboi'ent  à 
tous  momens  sur  les  bras ,  idesquelles  il  ne  pouu 
Toit  empescher  les  progrès  à  faute  d'avoir  toti* 
jours  sur, pied  une  grande  armée  bien  payée  ec 
disciplinée ,  avoiènt  selon  leur  advis  excogité  un 
moyen,  par  lequel  il  lui  en  ser£)it  entretenu 
une  grande  et  fort  bien  soudoyée  qui  ne  se  de* 
banderoic  jamais ,  étant  toujours  complette  de 
ce  qui  lui  seroit  nécessaire ,  voire  mesme  de  vi- 
vres et  d'une  bande  d^artillerie  de  quinze  où 
vingt  pièces  de  canon  avec  son  attelage  et  des 
xnunitioits  pour  tirer  toujours  deux  ou  trois  mille 
éoups ,  lesquels  il  pourroit  mener  partout  où 
hon  loi  sembleront.  Surquoy  le  roy  voyant  que 
Monsieur  de  Montpensier  avoit  comme  fait  une 
^ose  à  son  propos  ,  il  lui  repartit  soudain  :  que 
son  discours  étoit  beau  et  bon  et  de  belle  ap. 
pareilce ,  mais  qu'il  falloit  que ,  des  cervelles 
bien  timbrées  et  des  personnes  bien  fondées  y 
bien  expérimentées  et  bien  puissantes  s'en  mes^ 
Jnssent  pour  en  produire  les  eiïêts;  qu'il  ne  luy 
respondoit  encore  de  rien  qu'il  n'eus€  recogno 
auparavant  si  leS'  moyens  en  estoieiit  aussi  feci* 
3es  et  certains  comme  ses  paroles  belles  et  bien 
spécieuses ,  tant  desii oit-il  ^u'il  continuast  et  les 


iili  fit  esESBOsi  3fc  :mcii  ^L  is^  j^ùmxaistsïa  e» 
le  miy'.niff  ic  orcairE  ^3  '^i^Tne  îarr  «  "çx^ïl 
propaaasÊKLr  Jii  ir  jue  3  rr^SBiit:  ;:î5ii  dîn^'ît 

lois  ae  sr  Tifw  -nea,  inrTiaïc,  'jsfvu^ie  ^.f%^ 
siszoâ  wmimwrv  i  nmtrer  jon  lue  t-^ti-x  'pi 
avoÎGK  Jeï  jMiycmgggng  Tir  ^immt*>jrîn  .  l/rl 

Hge,  ce  :?Bicaxr  mi  :e  yi^vrr.vr  T^'vrtir  \)^ 

qacs  ciwrryf  ie  sis:  itu  ex^nr^i»  W  ^  .'t  *fî^* 

t^cs  et  ie  jîas  fraî^îe  i»iii:^.  -t/^'^^r  '.^.  'î/^'V.^.ifît 

feansfr  «c  «laii.yîr  3»^  t^-m^^^    *:i  '^^  -  vrt  ^ 

haoBua  rrT^Lei  t«*  v:  j#  '-**-  ^^'^  ^yt^'^;  ,iCV,nùé 
âot aKrx^_ei.«:fKrrîr  ^  j*'*','^^  </e  ^*.>€  jai  dîl 

détnembri  -.  s:  f  x  ç'.^fc  ^.-f  ^^  ipr4;ji>  ayuwiil 
cooserrê  ;car  Set  2>?Tt> 

(i)  V::7a  Turj^r.xst  *f  It  Ae  Tlîou. 

C  j}  T-iT^  r-zt^rx-.*.  ce  M.  Ae  Thou ,  L.  1 17- 
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^s  ne  peuvent  en  aucune  manière 'precçdèr  le 
corps  du  parlement  qui  esc  le  premier  de  tous 
les  corps  de  IVtac ,  qui  n'est  jamais  précédé  de 
personne,  qui  est  même  supérieur  aux  états-gé^ 
nérs^ux,  lorsqu'ils  sont  assemblez,  et  qui  ne 
peut  jamais  être  séparé  du  roy  par  qui  que  ce 
soit,  comme  Ton  voit  aux  processions  généra« 
)es ,  aux  obsèques  des  rois  et  à  toutes  les  gran«<> 
des  cérémonies.  C'est  pourquoi  le  parlement  ne 
faic  point  partie  des  états -généraux,  et  n'est 
d'aucun  des  trois  corps  qui  les  composent,  parce 
qu'il  est  séparé  de  tout  le  reste  des  sujets  du 
roy  qui  forment  leurs  corps  d'eux-mêmes.  Le 
parlement  au  contraire  e^t  immédiatement  at- 
taché à  la  royauté ,  sans  laquelle  il  ne  compose 
aucun  corp$  ni  communauté".  Premier  Mémoire 
des  présidens  à  Mortier  du  parlement  dç  Paria 
en  1664. 

(  f  )  Voyez  la  remarque  18 ,  ch.  .5  du  livro 
précédent 

(6)  "Du  14  May  1610  de  relevée.  Ce  jour 
l'audience  tenant  de  relevée,  la  cour  se  leva  sur 
les  quatre  heures  à  cause  du  bruit  survenu  au 
barreau  de  la  blessure  du  roy;  et  néantmoins 
arrêta  qu'elle  ne  se  sépareroit  point  jusqu'à  ce 
qu'elle  fut  informée  de  l'occasion  de  ce  bniit. 
Et  à  cette  fin  ordonna  que  les  gens  du  roy  se 
transporteroient  au  Louvre,  et  pendant  ce  temps 


Monsiear  le  pi;eroier  président  serott  t^etti  àt 
ladite  résolotioiu  Peu  de  temps  après  seroit  anivé 
ledit  Sieur  premier  président  >  lequel  toutes  ks 
chambres  par  luy  assemblées  ,  auroit  dît  avoir 
rencontré  en  chemin,   Messire  Christophe  de 
Harlay ,  baiUy  du  palais ,  son  fils ,  aj^nt  conK 
mandement  de  la  reyne  de  parler  à  la  cour.  Lo- 
que! entré  auroit  dit  avoir  commandement  de 
ladite  dame  reyne  de  dire  à  la  cour,  que  sa 
majesté  désirait  qu'elle  fut  assemblée  et  délibéré 
par  elle  ce  qui  écoit  à  (aire  sur  ce  misérable  ac« 
«ident  qui  étoit  survenu  de  la  blessure  du  roy« 
A  Finscant  les  gens  du  roy  retournés  du  Louvre 
auroient  dit  par  Messire  Louis  Servin  advocat 
du  roy ,  assisté  de  Messire  Cardin  le  Bret  son 
collègue,  quMIs  apportoient  à  la  cour  une  lue* 
tueuse  et  déplorable  nouvelle  que  la  nécessité 
de  leurs  charges  les  forqoit  lui  foire  entendre  » 
que  Dieu  avoit  fait  sa  volonté  du  roy ,  et  que 
la  reyiie  désolée  leur  a  commandé  prier  la  cour 
de  s'assembler  pour  aviser  ce  qui  est  nécessaire 
en  ce  misérable  état.  Et  afin.dy  mettre  telle 
assurance  quMI  se  pourra,  ont  requis  que  ladite 
dame  reyne  soit  déclarée  régente ,  pour  être  par 
elle  pourveu  aux  affaires  du  royaume.  Eux  re- 
tirez, k  matière  mise  en  délibération:  la  cour 
a  déclaré  et  déclare  la  reyne  mère  du  roy  régente 
en  France  »  pour  avoir  Tadministratton  des  aK^ 

Gg  J 
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faires  du  royaume  pendant  le  bas  âge  du  dit  sei*« 
gneur  son  fils  avec  toute  puissante  et  autorité, 
etc.  "  Registres  du  parlement.  Cette  pièce  et  les 
suivantes  sont  rapportées  dans  le  Traité  de  la 
majorité  de  nos  rois ,    par  M.  du  Puy  »  p.  460, 
**Dusamedy  if  de  May   1610,  :1e  roy  étant 
.venu  en  son  lit  de  justice  en  sb  wuv  de  parler 
ment,  se  seroit  assis  en  son  trône. « ...  Cela  fait 
]a  reyne  mère  dudit  seigneur  roy  se  leva,   et 
comme  elle  descendoit  pour  se  retirer ,  et  laisser 
délibérer  pe  qui  étoit  à  faire  ,  Monsieur  le  pre* 
mier  président  la  supplia  de  se  remettre  en  sa 
place ,  disant  qu'il  n'y  avoit  point  de  delibératton 
à  faire,  et  que  la  qualité  de  régente  ayant  été 
déclarée  par  Tarrèt  du  jour  précédent»  il  ne  res^ 
toit  qu'à  le  publier,  etc«  '^  Registre  du  parlement* 
C'est  ainsi  que  le  parlemei>t  s'empara  du  droil 
de  nommer  la  régjsnce.,  et  établit  même  que  pouc 
un  pareil  acte  la  présence  du  roi  n'étoit  pas  né« 
cessaife  ;  cette  manœuvre  est  conduite  avec  assesi; 
d'adresse, 

"  Stir  ce 'Monsieur  le  chancelier  p^ononç^ 
l'arrêt  qui  sensuit  :  Le  roy  séant  en  son  lit  dq 
justice  par  l'avis  des  princes  de  son  sang,  autres^ 
|)muces ,  prélats ,  ducs,  .pairs  et  o/ïioiers  de  1^ 
couronne ,  ouy  et  requérant  son  procureur  gér 
lierai ,  a  déclaré  et  doplare  conformément  à  l'arrêt 
^oiK:é  oan  cour  4«  parlement  le  jour  d'hier  % 


4P.  /^^y^rxG   SA  Tïvèxe  xç.%attX.û  eu  ^c^ 
^****'»     «Je     rédvicaûotvetïiouttitur 

pendai-at:      son     \>as   ^^.  î.t  sera 

IP u  1>1  i é     et    enregistré  en  tous  les    | 

xnescHaussée»     et  autres  wéges   ro^ 

de      sa      coura-   ,      et    en  toutes  les.  s 

parle  no  eiic       de    son   royaume.  Fa^ 

i«     I  S"     Jouir     de    IVIay  l'an  i6io. 

I>£i«as  Ja  relation  de  tous  ces 
maître  Jac<^^M^s  Gillot,  conseilJi 
channbr^'»  xJ  est;  die  :  ^,  j  |^ 
.q.vi'il    «t»<:      £^it:    entendre  à  tf,^g 

mun    de    crozxs  ^*^o*^  «'«d/re,  guivai 

en    son    patrJcment  Je  jour  j'hJQj. 

le    prononça    P^^ i  ce  que  Juy  ayatu 

ak   part    par    JVT-    ie  premier  présidei 

pondit:  qL$a   c'^^oit:  par  oublianae ,  « 

jnis  par  écrite   ^t  de  £rit  on  lui  port 

ces  rtÈots  étxtisnt,^  àéclaré-et  déclare  a. 

k   l'arrêt    tJ-ormé  en    sa   cour    de   pat^ 

jour  d'hier  s  ce  qu'il  £c,  et  J'avpàt-n,'. 

et  pubJié  avec  cette  ^clause. 


''^% 
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CHAPITRE    V. 

(i)  ^JuNTHE  les  dits  affaires  auxquels  il  a 
fallu  donner  patience ,  l'un  des  principaux  oi»t 
esté  les  plaintes  que  nous  avons  reçues  de  plu- 
sieurs de  nos  provinces  et  villes  catholiques  de 
ce  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  n'étoit 
pas  universellement  rétabli ,  comme  il  est  porté 
par  les  Edits  cy-devant  faits  pour  la  pacification 
des  troubles  »  à  Toccasion  de  la  religion  s  comme 
aussi  les  supplications  et  remontrances  qui  nous 
ont  esté  faites  par  noç  sujets  de  la  religion  pré^ 
tejadue  réformée  »  tsmt  sur  Texécution  de  ce  qui 
kur  est  accordé  par  lesdits  Edits,  que  sur  ce 
qu'ils  désiroient  y  estre  ajouté  pour  Texercico 
de  leur  dite  religion  •  la  liberté  t^e  leurs  cons* 
dences  »  et  la  sûreté  de  leurs  personnejs  et  for« 
tjines,  présumant  avoir  juste  sujet  d'en  avoic 
nouvelles  et  plus  grandes  appréhensions ,  à  cause 
de  ces  derniers  troubles  et  mouvemens  •  dont  le 
principal  prétexte  et  fondement  a  esté  sur  leur 
ruine.  ''  Préambule  de  l'Edit  de  Nantes  »  Avril 

J'invite  mes  lecteurs  à  lire  TEdit  de  Nantes, 
et  à  faire  une  attention  particulière  aux  articles 
J>  4»  7»  Hs  ^o,  zj^  2$^  27,  ^4»  sur  lesquels 
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)t  fais   quelques  remarques  dans   le  corps  dé 
fnon  ouvragé. 

Quelque  envie  que  j*aie  d'être  court ,  je  ne 
puis  me  dispenser  de  rapportcir  ici  Particle  90. 
^^  Les  acquisitions  que  ceux  de  la  dite  religion 
prétendue  réformée  et  autres  qui  ont  suivi  leur 
parti ,  auront  faites  par  autorité  d'autre  que  de$ 
feus  rois  nos  prédécesseurs ,  pour  les  immeubles 
àppartenans  à  TEglise ,  n'auront  aucun  lieu  m 
effet;  ains  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  que 
lesdits  ecclésiastiques  rentrent  incontinent  et  san$ 
délai,  et  soient  conservés  en  la  possession  ec 
jouissance  réelle  et  actuelle  des  dits  biens  ainsi 
aliénez,  sans  être  tenus  de  rendre  le  prix  des 
dites  ventes,  et  ce  non  obstant  lesdits  contrats 
de  vendition,  lesquels  à  cet  effet  nous  avons 
cassé  et  révoqué  comme  nuls,  sans  toutefois  que 
lesdits  acheteurs  puissent  avoir  recours  contre 
les  chefs,  par  Tautorité  desquels  lesdits  biens 
auront  été  vendus  ;  et  néanmoins  pour  le  rem- 
boursement des  deniers  par  eux  véritablement 
et  sans  fraude  déboursés  ,  seront  expédiées  nos 
lettres  patentes  de  permission  à  ceux  dé  la  dite 
religion  d'imposer  et  égaler  sur  eux  les  sommes 
à  quoi  se  montèrent  lesdites  ventes,  sans  qu'iceux 
acquéreurs  puissent  prétendre  aucune  action  pour 
leurs  dommages  et  intérêts ,  à  faute  de  jouissance  i 
ains  se  contenteront  du  remboursement  des  de*^ 
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siers  par  eux  fournis  pour  le  prix  des  dites  ac« 
quisitions  précomptant  sur  icelui  prix  les  fruits 
par  eux  perçus,  en  cas  que  la  dite  vente  se 
trouvât  faite  à  trop  vil  et  injuste .  prix  '^ 

Quels  législateurs  que  les  hopimes  qni  ont 
&ic  l'Edit  de  Nantes!  Craignoient- ils  q[uç  les 
esprits  ne  fussent  pas  assez  divisés  par  les  in-r 
téràts  de  la  religion?  Le  dernier  jour  du  même 
mois  d'Avril  iJjS,  Henri  IV  donna  une  espèce 
de  déclaration  contenant  f  7  articles.  ^  Outre  eç 
par  dessus  les  articles  contenus  en  notre  Edit 
fait  et  ordonné  au  présent  mois  sur  le  fait  de 
la  religion  prétendue  réformée  >  nous  en  avons 
encore  accordé  quelques  particuliers  ,  lesquels 
nous  n'aurions  point  estimé  nécessaire  de  coni^ 
prendre  au  dit  Edit,  et  lesquels  néanp:)oins  vou- 
lons qu'ils  soient  observez ,  et  ayent.mëme  elFec 
Çue  s'ils  y  étoiei^t  compris ,  et  à  celle  finqnHls 
$ç>i^x\t  lus  et  enregistrez  es  greffes  de  notre  cour 
de.  parlement  pour  y  avoir  recours  lorsqu'il  eii 
sera  besoin ,  et  le  cas  y  écherra  j  à  cette  cause  eta^ 
Ce  procédé  n'est  pas  net  Une  loi  ne  sauroit  être 
trop  méditée  s  toutes  ces  déclarations  subséquen- 
tes qu'on  donne,  pour  l'ajSermir,  ne  sont  bonnes 
qu'à  TaiFoiblir:  on  soupçonne  le  législateur  de 
niauvaise  foi ,  de  précipitation  et  d'igjnorance  ;  et 
les  esprits  conçoivent  des  défiances  ou  des  espé- 
rances dangereuses. 
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.  (2)  Voy^i^ns  le  livre  f  le  chapitre  où  j'ai 
£iit  voir  pat  quelles  capseç  TÂngleterre  a  vu 
s'élever  un  .gouvernement  libre  sur  les  ruines. 
de  ses  fiefs.  J'ai  eu  soin  d'observer  que  les  as- 
semblées  de  la  cation  ne  jouis^oient  plus  des: 
droite  qui  leur  sont  propres ,  quand  les  guerres 
<:i viles  furent  allumées  sous  Charles  L  A  regard 
du  corps  germanique ,  tout  le  moi^de  sait  que 
les  diètes,  et  les  tribunaux  de  l'empire  ne  jouis- 
soient  que  d'une  fausse  liberté  avant  la  guerre 
qui  fut  terminée  par  la  paix  de  Westphalie. 
j3'est  cette  paix .  qui  a  donné  une  forme  cons- 
tante au  gouvernement 
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<i)  "  ^  I  R  E ,  cesie  a$s,epiblée  des.,  grands  de 
V<»trç  royaume  r^'a  esté  proposée  ^en  vostrecour , 
que  S0U2  Je  bon  plaisir  de  vostre  majesté ,  pour 
Jui  représenter  au  vrai  par  Padvis  de  ceux  qui 
en  doivent  avoir  plus  de  con^ois$ancQ,  les  dé- 
sordres qui  s'augmentent  et  multiplient  de  jour 
en  jour,  estant  du  devoir  des  officiers  de  la 
cour  en  telles  occasions  vous  faire  toucher  le 
mal ,  afin  d'en  attendre  le  remède  par  le  moyen 
de  vostre  prudence  et  authorité  royale  :  ce  qui 
n'est,,  sire,  ni  sans  exemple,  ni  sans  raisons." 
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^  Philippe- le -Bel  qui  premier  tendit  votre 
parlement  sédentaire,  et  Louis  Hutinqui  Testa- 
blit  dans  Paris,  luy  laissèrent  les  fonctions  et 
prérogatives  qu^il  avoit  eues  à  la- suite  des  rois 
leurs  prédécesseurs.  Et  c'est  pôurquôy  il  ne  se 
trouve  aucune  institution  particufière  de  vostre 
parlement,  ainsi  que  de  vos  autres  cours  sou-^ 
veraines  qui  ont  esté  depuis  érigées,  comme 
tenant  vostre  parlement  la  place  du  conseil  des 
princes  et  barons  qui  de  toute  ancienneté  estoient 
près  la  personne  des  t'ois,  né  avec  TEstat:  et 
pour  marque  de  ce  les  princes  ^t  pairs  de  France 
y  ont  toujours  eu  séance  et  voix  délibérative  : 
et  aussi  depuis  ce  temps  y  ont  esté  vérifiées  le$ 
lois,  ordonnances  et  édits,  création  d'offices, 
traictez  de  paix  et  autres  plus  importantes  zSàU 
res  du  royaume ,  dont  lettres  patentes  luy  sont 
envoyées  pour  en  toute  liberté  les  mettre  en 
délibération ,  en  examiner  le  mctîte ,  y  appor-^ 
ter  modification  raisonnable,  voire  mesme  que 
ce  qui  est  accordé  par  nos  rois  aux  états-géné- 
raux doit  estre  vérifié  en  vostre  cour  où  est 
le  lieu 'de  vostre  trône  royal  et  le  lict  de  vostre^ 
justice  souveraine/* 

^'  On  p'ourroit  rapporter  plusieurs  exemples 
pour  preuve  que  de  tout  temps  vostre  parlement 
$*est  utilement  entremis  des  affaires  publiques , 
lesquelles  Ont  par  ce  moyen  réussi  au  bien  à\x 
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service  des  rois  vos  prédécesseurs  ,  entre  les* 
quels  nous  vous  représentons  comme  du  règne 
du  roy  Jean  furent  convoquez  en  vostre  par* 
lement  les  princes ,  prélats  et  nobles  du  royau- 
me pour  a(| viser  aux  affaires:  de  TEstats  que 
depuis  par  l'advis  du  même  parlement  le  roy 
Charles  V*»**  dit  Lé  Sage»  déclara  la  guerre  au 
roy  d'Angleterre,  retira  par  ce  moyen  la  Guyen- 
ne et  le  Foictou  :  et  que  Tan  mil  quatre  cent 
et  treize  vostre  mesme  parlement,  moyenna  l'ac- 
cord entre  les  dictes  maisons  d'Orléans  et  de 
Bourgogne.  •  •  •  " 

^  Toutesfois  et  .quantes  que  se  sont  presen^ 
tez  affaires  concernant  Tintérest  du  royaumç, 
«oit  pour  eiureprises  de  la  cour  4e  Rome»  ou 
des  princes  étrangers  ,  régences,  gouvernemens 
pendant  les  minôritez  des  to^,  conservation  de^ 
droicts  et  fleurons  de  la  couronne,  et  maputen-^ 
^on  des  lois  fondamentales  de  TEstat:  les  proj- 
positions  et  rçmoustrances  sont  toujours  parties 
de  1^  mesme  compagnie ,  et  la  pluspaxt  des  ré« 
solutions  y  ont  esté  prises ,  tesmoin  le  privé  e; 
solennel  arr^st  pour  la  confirmation  .de  la  lai 
salique  en  la  personne  de.  Philippe  de  Valois  ; 
et  celuy- depuis  donné  pendant  les  troubles  par 
les  officiers  de  vost;re  parlement ,  bien  qu'ils 
feussent  réduits  en  captivit;é  et  apprehention  con- 
tinuelle de  la  :  mort  ou  de  la  prison,  laquelle 
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acrion  fut  dès  lors  louée  grandement  par  U  ku 
Toy  vostre  père  de  très -heureuse  mémoire  ,  se 
pouvant  dire  avec  vérité  que  cet  arrest  fortifié 
de  la  valeur  de  ce  giasd  rejF,  a  empeschéquâ 
vostir  couronne  n'ait  esté  transférée  en  raain 
étrangère.-.  •  ' 

^Vostre  rtajest€  mcsme  peut  estte  mémora. 
tive  du  grand  et  signalé  service  qui  vous  a  esté 
t^ndu  par  vostre  parlement  lots  du  détestable 
parricide  du  feu  roy  Henry,  le -grand   yostre 
père ,  et  conmic  par    l'arrcrst  j   qui  sera  méma- 
lable  à  jamais ,  il^jestourna  prudemment  lesora;- 
ges 'tfui  sembloient  renvet^Sôr  vostre- -Esfat,'  et 
comme  depuis  il  a  continué   continuellement  à 
l'a  defFense  de  Vàstre  souveraineté ,  contre  ceui 
qui  l'ont  osé  débattre  et  impugner  ^  tant  de  vive 
voix,  que  par  leurs^escrits . . .'* 
•  *  Bref,  vostre  parlement  se  peut  doûncf  cette 
gloire  véritable,  que  le   corps  ne  s'est  jamai* 
séparé  ny  désuny  du  chef  auquel  il  s'est  tous* 
jtfurs  au  plus  mauvais  temps  et  plud  roide  saison 
tellement-  joint,  que  l'on  ne  Pa- point  vu  se  dé* 
partir  de  l'obeyssance  des  rois  Vos  prédécesseurs." 
Remontrances  du  parlement  présentées  au  roy 
le  22  May  i6if.  Cette  pièce  te  trouve  dans  le 
Mercure  françois  pour  l'année    i6if;  J'invite 
nies  lecteurs  à  la  lire  :  on  verra  avec  quelle  adressé 
on  abusif  des  faits  pour  en  chaii^er  l'esprit  et 
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là  rtattrrc,  et  se  former  de  nouveaux  droits  :ofi 
découvrira  sans  peine  cet  esprit  permanent  du 
parlement  ^ui  a  travaillé  sans  relâche  à  étendre 
son  autorité  :  oh  verra  que  voulant  s'élever  schr 
les  ruines  de  la  nation  asservie,  il  aspire  à  être 
le  maître  et  à  se  mêler  de  toutr,  mais  avec  la 
retenue  d'urie  compagnie  qiii  sent  sa  foîble^se  ', 
et  qui  ne  peut  plus  représenter  qu'une  nation 
qui  a  oublié  tous  ses  droits. 

C'€St;  dans  cet  esprit  que  le  parlement  ajoutée 
^  Vostre  parlement  voyant  les  désordres  en  tein- 
tes les  parties  de  vostre  Estât,  et  que  ceux  qiri 
en  profitent  à  la  ruyne  de  vostre  peuple,  pour 
«'exempter  d'jen  estre  recherchez,  s'efForcent  de 
'  donner  à  vostre  majesté  de  sinistres  impressions 
de  ceste  compagnie ,  loi  faire  perdre  créance  rft 
l'esloigner  de   vostre   affection  ,  a  de  grandes 
raisons  de  désirer  s'instruire  avec  les  grands 
du  royaume  des  causes  d^  tous  ces  désordres , 
les  rendre  tesmoins  de  sa  fidélité  et  dévotion  à 
vostre  service,  et  ad  viser  avec  eux  des  moyens 
convenables,  non  pouf  en  ordonner  et  résou'. 
dre,  mais  pour  les  proposer, à  vostre  majesté', 
aveô  plus   de  'poids'  et  auchorité,  après  avoir 
esté  concertez  en  une  telle,  et  si  célèbre  conl- 
pagnre,  et  par  ce  moyen  les  eitgager  eux-mêmé» 
en  la  réformation ,   et  réduire  les  actions  et  in- 
térests  de  tous  à  Tordre  qui  seroit  cstably  pir 
vostre 'majesté. 


f 


4S0      ^  REMARdtJVS 

Vostre  parlement  supplie  tr^ès  -  humblement 
vostre*  majesté  de  considérer  combien  il  est  né- 
cessaire d'entretenir  les  allia^nces  anciennes  ec 
obnfédérations  renouvellées  par  le  feu  roy  de 
très-heureuse  mémoire ,  avec  les  princes  ,  poten- 
tats et  républiques  estrangères,  d'autant.que  delà 
dépend  la  seureté  de  vostre  Estât  et  le  repos  de 
la  chrétienté*', 

Veut-on^ètre  persuadé  que  quelques  seigneurs 
inquiets  et  mécontents  gouvemoient  l'ambition 
du  parlement ,  et  que  cette  compagnie  commen* 
<;oit  à  avoir  l'esprit  qu'elle  fît  éclater  à  la  hais»- 
sance  de  la  guerre  de  la  fronde  ;  qu'on  lise  ce 
qui  suit  :  ^'  Et  ne  se  pouvant  espérer  que  l'ordre 
qui  sera  étably  par  vostre  majesté  puisse  estre 
de  longue  dur^e  ,  sans  Tadvis  et  conseil  des  per- 
sonnes graves  expérimentées  et  intéressées,  vos- 
tre majesté  est  très-humblement  suppliée  retenir 
en  vostre  conseil  les  princes  de  vostre  sang  ,  les 
autres  princes  et  officiers  de  la  couronne,  et  les 
anciens  conseillers  d'Ëstat  qui  ont  passé  par  les 
grandes  charges ,  ceux  qui  sont  extraits  de  gran- 
des maisons  et  familles  anciennes  ,  qui  par  alfec- 
tion  naturelle  et  intérest  particulier  sont  partez 
à  la  conservation  de  vostre  Estât ^  et  en  retran- 
cher les  personnes  introduites  depuis  peu  d'an- 
nées ,  non  pour  leurs  mérites  et  services  rendus 
à  vostre  majesté ,  mais  par  la  faveur  de  ceux  qui  y 
veulent  avoir  des  créatures...  Ope 
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Que  1^  officiers  de  la  couronne ,  gouverneurs 
des  provinces  et  villes  de  vostre  royaume ,  soient 
maintenus  en  leur  authprité  »  et  puissent  exercée 
les  charges  dont  il  a  plu  au  roy  les  honorer» 
sans  qu'aucun  se  puisse  entremettre  de  disposée 
et  ordonner  de  ce  qui  dépend  de  leurs  fonctions'*. 
On  verra  dans  ces  remontrances  que  le  parle» 
ment  embrasse  toutes  les  branches  de  Fadminis* 
tration.  ,      . 

^  (2)  Qnse  rappelle  sans  doute  que  dans  Taf* 
faire  de  Cinqmars ,  les  conjurés  avoient  com^ 
plotté  d'assassiner  le  cardinal  de  Ridielieu,  Les 
mémpji):^^  du  temps  disent  que  Cinqmars  vou>» 
loit  avoir  le  consentement  de  Louis  XIIL 

(  })  "Les  fréquentes  rebellions  et  la  facilité 
des  soulêvemens.  et  entreprises  particulières  d^au« 
torit^jprivée.,  prises  et  levement  des  armes,  soit 
pour  pr^xtes  publics:,  ou  querelles  et  intérêts, 
ps^rticuUers,  honteuse  à  notre  ^tat  et  trop  pré» 
judiciable  au  repos  de  notre  peuple,  à  notre  au» 
torité  ç|:  à  la  justice,  nous  obligent  d'y  donner 
qi^elque  ordre  plus  fort  qy'ijL  n'a  été  fait  par 
cy-devant  Outre  les  peines,  portées  par  les  or- 
doimanees, précédentes,  cous  défendons  très-ex» 
pressement  à  tous  nos  sujets  de  quelque  qua- 
lité et  condition,  qu'ils  soient ,.  d'avoir  associa» 
tion,  intelligence,  ou  ligués  avec  aucuns  princes 
ou  potentats ,.  répujbliques  ou  communautez  »  de- 
Tom  m.  •  H  h 
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dans  ou  dehors  le  royaume ,  sous  quelque  cou- 
leur ou  occasion  que  ce  soit  :  '  communiquer 
avec  les   ambassadeurs  des   princes  étrangers  , 
ks  voir ,  visiter  ou  recevoir  ,  soit  en  leurs  mai- 
sons  ou  maisons  tierces  ou  neutres  :  recevoir  au- 
cunes lettres  ni  presens  de  leur  part ,  ni  leur  en 
envoyer  sans  notre   commmandement  ou  per- 
ftiissicin  ,  où  ayant  charge  et  obligation    de  ce 
faire  par  leur  charge  ou  eraploy ,  à  peine  d'être 
Convaincus  de  faction  ou  soulevemettt;  Ôrdonn. 
de  Janvier  i6a9'V  art.  170. 
*  •  *  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets 
de  quelque  qualité  et  condition  qo'iis^'soient  , 
d'errer,  arrêter  ou  assurer  dèfe'sôldatS  et*  gens  de 
guerre  à  cheval  ou  à  pied  par  eux  ou  par  autres , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  ptrisse  être  :  les 
lever  et  assembler  sans  avoir  sur  ce- tfds^èttres 
de  commission  '  signées  d*im  de  nôs^  ^ëôretaires 
d^états  et  expédiées^  sôus  notre  grand, sceau* *w 
Ibid.  art.  r7f.- "  ^        •  :  u.  :.:  *;  .  ..i^, 

"  Faire  avoir  et  retenir  aucun  amak  d'armeS 
pour  gens  de  pîed^  ou  de  cheval ,  plu^  qu'il  rie 
leur  est  nécessaire-  pour  leurs  maisons  et  saitf 
notre  permission  en  lui  forme  susdite  '*•    Ihîii 

"  Faire  sans  notre  permission  par  lettres  pa- 
tentes en  commandement  ,  achat  de  poudre  ^ 
ptomb ,  mèche ,  plus  q^e^^ oof  Ja  provision  nt- 


cessaire  et  laisaonable  de  kor  naison  »  et  plus 
qu'il  ne  sera  pocté  par  ksdkes  pemmstonsl 
IbtcL  aici7J* 

^  Faire  fondre  des  canoas  od  autres  pièces  de 
quelque  caKfare  que  ce  soie,  en  retirer  ou  en 
avoir  en  leurs  naisoas  soit  de  fonte  de  notre 
royaume  ou  étrangers,  sass  notre  permission  en 
la  forme  cj-deasus".  Ibîd  art.  174. 

»  Faire  aucunes  Kgues  on  associations ,  ou  / 
entrer ,  soit  entre  nos  sujets  on  les  étrangers  » 
pour  quelque  cause  que  ce  soit**.  Ibtd.  arttI7f. 

^  Faire  fortifier  les  villes  ,  places  et  chasteaux» 
soit  ceux  qui  nous  appartiennent ,  soit  aux  par- 
ticuliers» hors  les  murailles,  fessez  et  âancs  des 
clôtures  pour  ceux  qui  ont  droit  d'en  avoir  « 
de  quelque  fortification  que  ce  soit ,  sans  notre 
permissicm  en  la  forme  susdite  \  Ibid.  art.  176W 

9  Faire  assembees  convoquées  et  assignées  pu- 
bliquement ou  en  secret  sans  notre  permission^ 
ou  du  gouverneur  et  notre  lieutenant  général 
en  la  province:  même  auxdits  gouverneurs  et 
lieutenans  généraux  sans  notre  permission  sous 
lettres  en  la  forme  susdite ,  esqueUes  les  causes  des- 
dites assemblées  soient  exprimées.  I^id.  arK  177. 

Dans  un  pays  où  une  pareille  ordonnance 
est  nécessaire,  il  est  bien  surprenant  qu'on  ose 
la  donner. .  Si  elle. est  inutile,  pourquoi  M 
donne-t-on  ? 

Hh  a 
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.^  ^^  Faisons  pareillemetic  défenses  à  tous  nos 
sajtts  de  quelque  qualité  et  condition  quMis 
soient,  ayant  quelque  charge  ou  office,  de  sor- 
tir de  notre  royaume  sans  notre  permission ,  et 
^  tous  autres  non  ayam  charges ,  sans  le  décla* 
rer  au  juge  et  principal  n^istrat  des  villes  de 
iwn  domicile  ,  ou  en  avoit  acte  par  écrit  et 
en  bonne  forme,  Ibid^  art.  178.  ») 
.  ^  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  , 
^ns  aucun,  excepter ,  suivant  le  77^  article  des 
ordonnances  de  Moulins,  d'écrire  ,  imprimer, 
ou  &ire  imprimer,. exposer  en  vente,  publier 
et  distribuer  aucuns  livres ,  libelles  bu  éibrits  dif- 
iàniatoires  et  convicieux,  imprimez  ou  écrits  à 
}a  main  contre  Phonneur  et  renommée  des  per- 
sonnes ,  même  concernant  notre  personne ,  nos 
conseillers ,  magistrats  et  officiers  ,  les  afl&tres 
publiques  et  le  gouvernement  de  notre  état. 
Jbid.  art.  179.33 

.  ^3  Et  d'autant  que  le  commencement  des  iàp- 
•tions  est  en  la  désobéissance  et  au  mépris  des  ordres 
et ,  commandçmens  du  souverain ,  en  Tobéissance 
duquel  consiste  Je  repos  et  la  tranquillité  des  états 
et  la  prospérité  des  sujets,  pour  aller  au*devant 
de  tautes  occasions ,  nous  voulons  et  ordonnent, 
^qMe ,  tous  ceux  qui  ayant  reçu  commandemeiut 
xdeiious  en  choses  qui  regardent  le  gouverne- 
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mentr  de  nottf  état,  ou 
enjoints  par  nous,  et  gt 
pourra   leur  être  comma 
successeurs  rois,  et  de  q 
dition  qu'ils  soient,  qui  ii 
ne   satisferont  à    nos  cor  ' 

après  les  avoir  reçus ,  ne 
les  raisons  quMls  auront  d 
qfuMls    estimeront  être   en         i 
bien    pour  notre  service , 
aurons  réitéré  les  dits  comn 
ledit  second  commandement 
ne  satisfont  à  ce  qui  leur  ser 
nous  les  déclarons  dès  a  pré 
tes  les  charges  et  offices  qu'i 
il  sera  par  nous  pourvu  dez . 
judice  des  autres  peines  que  1;    i 
pourra  mériter  selon  la  qualit 

art.       I  80.  yy 

(4)  En  Avril  16^7,  Louis  i 
ordonnance  dont  les  articles  : 
que  les  cours  qui  se  trouveroi(  1 
du  séjour  du  roi,  seroient  tenui 
ter  ce  qu'elles  jugeroient  à  pro}i 
tenu  des  ordonnances  ,  Idits  , 
lettres  patentes,  dans  la  huitaine 
libération  ,  et  les  compagnies  c 
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plus  éloignées  dans  six  semaine»;  après -quel 
temps  elles  seroiem  tenues  pour  publiées  et 
régistrées. 

Le   24  Février  1^7;  ,  le  roi  donna  une  de^ 
claracion  interprétative  des  deux  articles  a  et  f 
qu'on'  vient  de  lire.  "  Incontinent ,  est  •  il  dit , 
que  nos  procureurs-généraux  auront  reçu  nos  let« 
très,  ils  en  informeront   le  premier  président, 
ou  celui  qui   présidera  en  son  absence,  et  lui 
demanderont  ,  si  besoin  est  3   l'assemblée   des 
chambres  sen^estres,   laquelle  le  premier  prési- 
dent convoquera  dans  trois  jours ,  où  nos  pro- 
cureurs-généraux présenteront  les  édics,  ordon- 
nances ,  déclarations  et  lettres  patentes  dont  ils 
seront  chargez  ,  avec  nos  lettres  de  cachet,  Je 
premier  président  distribuera  sur  le  champ  nos 
lettres    patentes  ,    sur   lesquelles  '  le  conseiller 
]::9pporteur  mettra  le  soit  montré,  et  les  rendra 
à  notre  procureur  gênerai  avant  la  levée  delà 
séance  \  nos  procureurs-généraux  les  donneront 
dans  vingt-quatre  heures  après  au  conseiller  rap- 
porteur;  trois  jours  après  le  conseiller  rappor- 
teur en  fera  son  rapport ,   et  à  cet  effet   celui  * 
qui  présidera ,  assemblera  les  x:hambres  en  semes- 
tres à  la  manière  accoutumée,  et  sera  délibéré 
sur  icelles  toutes  afiaires  cessantes ,  même  la  vi- 
site et  jugement  des  procès  criminels,  ouïes 
propres  affaires  des  compagnies. 
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>     aeU\>erîXTVt      suc      les^tt^  x^^^^^^ ^ 
xveoessaire    tle     rxo os    faite  ^^     ^^  ^^^ 
le     coïxteYiv»  ,     le    registre  e*^  #^  ^:^ 

a^êté    rdaigé  ,    sipr^B    toutcsf^*       ^     ^  ^ 

xr«gistrer-ner\t.    pur    et     s\mp^*^      ^f^   ^     ^' 
séparérrvewt     rétligé  i   et  en  ^     d*^'  f^ 
avxra     présldlé    pourvoira  à  c^  -^i^        -0^* 
ces     soient   clressées  dansla  l**^  ,    ^^^/ 
nriissELires    c\es    compagnies  <1^    '<:7  *' 
pvAtés  ,  .  ï>G>vir    être    délivrées  à  ^^^ 

sneral     avec     l'arrêt    qui  les  aU>^  ^f^ 
il  se     cVia.rgera    au    greffe.  Les  ^ 

seromt  Faites  ou  présentées  da' 
xios  cours  de  notre  bonne  v-i 
autres  qui  se  trouveront  dans 
séjour  ,  et  dans  six  semaines 
cours  de  provinces  en  cas  qu 
qui  MOUS  sera  fait  des  remontr 
i  usions      mal    fondées   et  n'y  de.  , 

ii-ard,     nous    ferons  sçavoir  no  , 

tr^     procureur-greiieral  pour  en 

coxnpag"i-«  '      -^    '""!^.^"  "^7 
«os  ^rdonraaxxoes  ,    edxts  et  de 
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ront  donné  lieu  aux  remontrances  »  et  où  elles 
nous  semblero'ient  bien  Fondées  et  que  nous  trou- 
verions à  propos  d'y  déférer  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  nous  envoyerons    à  cet  effet  nos  déclara- 
tions aux  compagnies  dont  nos  procureurs-géné- 
raux se  chargeront  comme  dessus ,  et  provoque- 
ront l'assemblée  desdites  chambres  et  semestres , 
lès   présenteront  avec  nos  lettres  de  cachet  au 
premier  président  en  pleine  séance ,    et  en  requer- 
ront l'enregistrement  pur  et  simple,  ce  que  nos 
cours  seront  tenues  de  faire ,  sans  qu'aucun  des 
officiers  puisse  avoir  aucun  avis  contraire ,  nos 
•  cours  ordonner  aucunes  nouvelles  remontrances 
sur  nos  premières  et  secondes  lettres ,   à  peine 
d'interdiction ,  laquelle  ne  pourra  être  levée  sans 
nos  lettres   signées    de  notre  exprès  comman- 
dement par  l'un  de    nos  secrétaires  d'état,  et 
scellées  de  notre  grand   sceau,  nous  réservant 
d'user  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet,  et  sans 
que  la  présente  clause  puisse  être  communica- 
toire  ni  éludée  pour  quelque  cause  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse   être.  Les  greffiers 
tiendront  leurs  feuilles  des  avis  et  de  toutes  les 
délibérations  qui  seront  prises  sur  le  sujet  des- 
dices  lettres ,  lesquelles  ils  feront  parapher  avant 
la  levée  des  séances  par  celui  qui  aura  présidé , 
et  remettront  lesdites  feuilles  es  mains  de  nos 
procureurs-généraux  pour  nous  être  envoyées; 


et    i   cet  effet  ^«S  «.^^ÎRets    assist 
sentation   qui^et^^^^^  de   t\os 
«tiS    i>rocareuTS-ç,e^^^^>ax  et  ^  t< 
aratrotis    qui  seiotvXi  ^tVses  sur  \.c^\ 
tous    usages  à  ce   cotvx.'raÀ.xes.  "N't 
«noiiis    comprendre  aux.  AVsçosvtvt    '■ 
lettres     patentes  expfedVées  sous  A 
fie   des    particuliers  ,  à  YéçitA   A»  ^ 
positions    pourront  être  tc^^ues,  ^ 
donner      qu'avant     Caire   Atoit  ei 
XYiuniquées     au3c     parties." 

Les  «cours   souveraines  tongei 

se    consolèrent     en.    pensant  que 

qu'on    seroic    er»fin    obligé  de' 

berré  de     l'enregistrement.  En  < 

mal  r     mais     depuis     que  les  am 

l'enrég^isrrement    ont    été  rétab 

ranon    donnée  à  ^V^incennesle  i 

les   choses     ne   sont-elles  pas  alj, 


r    X  K  E 


rO   J«      "«      ^«'^     po.iie    quiavc 
5  ^«    «c^n^F'acfo"*-  etaM.fc, 

damo    a^    ^f^^blir  d^s   états  da« 
3e  pr^yjGt:    ^  J".^       -^     crois    être  si 
vinces  *      ^^^^\^^^      X>«rs  personne    , 
adopté    c^«:<^^  *'*^-    ^       ^  ' 
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sans  règle,  malheureusement  ne  veulent  rien 
avec  force  ;  ainsi  les  plats  raisomiemens  de  ML 
de  Montmarcel  et  les  brusques  saillies  de  son 
frère  du  Verney ,  suffirent  pour  qu'on  ne  songeât 
plus  à  troubler  le  despotisme  de  nos  intendans. 
;.  1(2)  Ce  que  je  dis  dans  le  oorps  de  mon  ou- 
virUge ,  que  nous  ne  portons  en  nous-mêmes  au- 
cun principe  de  révolution ,  est  une  vérité  dont 
on  ne  peut  plus  douter;  depuis  qu'on  a  vu 
avec  quelle  patience  nous  avons  souffert  les  ra- 
pines de  l'abbé  Terray  et  les  tyrannies  du  chan- 
celier de  Maupou.  Le  ministère  s'est  conduit 
avec  une  effronterie,  une  précipitation  et  une 
dureté  capables  de  nous  rendre  quelque  courage , 
si  nous  en  avions  encore  pu  avoir*  A  quoi  s'est 
réduit  tout  notre  ressentiment?  à  regreter  le 
duc  de  Choiseul»,à  le  regarder  commç  un  grand 
homme  ,  et  à^cspécer  que  la  cabale  qui  l'a  fait 
disgracier  ne  pourra  pas  se  soutenir.  Que  nous 
importe  la  chute  de  ces  hommes  pervers  ?  Nous 
sommes  parvenus  à  ce  point  de  misère  et  de 
délabrement  qu'on  peut  t^ut  oser  avec  nous, 
et  que  les  hommes  qui  viendront  en  place  nous 
feront  toujours  regreter  leurs  prédécesseurs.  De 
jopr  en  jour  les  abus  du  gouvernement  doivent 
se  multiplier,  la  voie  du  mal  s'élargit;  ainsi 
quoique  moins  méchans  peut-être  que  les  mi« 
jiistce$  qui  régnant  aujourd'hui,  leurs  succès- 
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Sfvrs  commettront  de  plus  grandes  méchancetés. 

(  j  )  Je  nd  puis  m'empècher  de  placer  iqi  quel- 
ques réflexions  que  j'ai  faites  en  lisant  les  pro- 
testattons  de  MM.  les  princes  du  sang  contre 
la  ruine  de  Tancien  parlement ,  et  l'établissement 
du  nouveau.  Le  public  a  fort  approuvé  cette 
démarche  qu'il  a  regardée  comme  un  acte  hé- 
roïque î  mais  le  public  n'a-t-il  pas  tort ,  si  cette 
protestation  n'est  qu'une  mutinerie  d'où  il  ne 
peut  résulter  aucun  bien  ;  et  dont  nos  prince» 
finiront  par  se  repentir?  '   - 

Que  désirent ,  que  veulent  MM.  les  princes 
du  sang?  que  l'ancien  parlement  soit  rétabli-; 
mais  je  prends  la  liberté  de  leur  représenter  que 
ce  n'est  pas  la  peine  de  denlander  une  pareille 
faveur  ;  puisqu'on  l'obtenant,  ils  se  retrouveroient 
dans  la  mènfie  situation  où  ils  étoient  il  y  a 
quatre  mois  ;  et  que  par  son  conséquent  ils  sé« 
roiènt  encore  exposés  aux  mêmes  entreprises, 
aux  mêmes  violences ,  aux  mêmes  injustices  de 
la  part  d'un  second  Maupou.  Au  lieu  de  demander 
une  paix  véritable  et  solide ,  MM.  les  princes 
du  sang  se  contentent  donc  d'une  trêve  passa-* 
gère.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit-là  une  conduite 
sage  >  et  le  public  qui  la  loue  avec  admiration  » 
prouve  qu'il  incline  à  la  timidité,  et  qu'il  n'est 
^us  plus  habile  politique  que  les  princes. 

Le  nouveau  parlement  qu'on  vient  de  former». 


( 
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doit  ef&ayer  tous  les  ordres  de  Tétat  Fripons  i 
•fanatiques  ou  stupides  ;  c'est  un  amas  d'hommes 
déshonorés  qui  se  prêteront  eifroncément  à  toutes 
les  injustices  du  ministère.  Leurs  mœurs  vont 
former  notre  nouvelle  jurisprudence  >  et  leurs 
successeurs  placés  par  les  intrigues  des  valets, 
des  commis  et  des  femmes  galantes  de  Versailles  > 
seront  prodigues  de  notre  .bien ,  et  tiendront  une 
épée  suspendue  sur  les  tètes  qu'on  voudra  abat- 
tre. Sans  doute  il  faut  être  indigné  contre  cet 
instrument  du  despotisme  ,  mais  il  faut  Tètre 
encore  plus  contre  le  despotisme  même:  détruire 
Tun  sans  attaquer  l'autre,  c'est  ne  rien  faire;  et 
le  despotisme  se  reproduira  sans' cesse  par  de 
nouvelles  injustices  et  de  nouvelles  violences, 
tant  qu'on  ne  le  réprimera  pas  lui-même.  Je 
crains  de  n'avoir  que  trop  raison,  quand  )'ai 
dit  que  tout  nous  annomjoit  un  avenir  malheu- 
reux, et  que  nous  sommes  incapables  ^e  nous 
défendre  contre  le  torrent  qui  nous  entraîne. 
.  Quand  le  despotisme  se  forme  et  travaille  à 
s'établir,  il  agit  d'abord  avec  beaucoup  de  cir- 
eonspection ,  il  emploie  la  ruse  au  lieu  de  la 
force  ;  il  se  déguise  quelquefois  sous  le  masque 
du  bien  public;,  quelquefois  il  corrige  des  abus; 
il  sème  la  corruption ,  la  jalousie  et  la  division 
entre "^les  difFérens  ordres  de  citoyens  ;  après  les 
avoir  tous  afibiblis,  il  les  perd  enfin  tous  les 
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uns  par  les  autres.  La  première  victime  immolée» 

c'est  le  peuple,  ou  la  multitude  >  delà  on  passe  à 

la  bourgeoisie  honorable  i  on  en  vient  ensuite  à 

la  petite  noblesse.  Après  cc;s  triomphes  aisés,  le 

gouvernement  fier  de  ses  succès ,  se  lasse  enfia 

de  partager  les  profits  du  despotisme  avec  les 

grands  qui  le  flattent  et  qui  Pont  aidé  et  sou« 

tenu  dans  ses  entreprises^  Si  MM.  les  princes 

avoient  fait  attention  que  nous  sommes  parvenus 

i  cette  dernière  époque ,  je  suis  persuadé  que 

'  leur  protestation  auroit  été  fort  différente  de  ce 

qu'elle  est.  Ils  auroient  remarqué  que  plus  ils 

sont  élevés,  plus  ils  doivent  être  suspects  et 

pdieux  au  despotisme ,  qui  se  lasse  enfin  d'avok 

des  égards  pour  les  autres ,  et  ne  s'occupe  que 

de  soi.  Plus  ils  ont  raison  de  craindre ,  plus 

ils  doivent  prendre  de  mesures  pour  leur  sûreté 

et  leur  salut. 

Si  MM.  le&  princes  du  siang  ne  sentent  ptis 
que  le  ministère  les  néglige  »  s'ils  ne  vojrent  pas 
au  milieu  des  injures  et  des  tracasseries  qu'on 
leur  fait»  que  c'est  le  tour  des  gtands  d'être  ac- 
pablés ,  il  ne  nous  reste  aucune  ressource  ;  s» 
les  réflexions  que  je  viens  de  &ire  sont  vraies; 
que  MM*  les  princes  me  permettent  de  leut  de« 
mander,  s'ils  croyent  leur  fortune  à  Tabri  dç 
tout  revers,  quand  ils  auront  culbuté  M.  le 
chancelier  et  obtenu  le  rétablii^emexu  de  l'anw 


494  R£MARQ.Uffi 

cien  parlement  Notre  gouveriteftieât,  on  ne 
peut  trop  le  répéter,  n'est  propre  qu'à  produire 
des  Maupou;  il  est  si  commode  d'être  despote, 
que  quand  un  heureux  hasard  éléveroit  un 
honnête  homme  au  ministère  ;  il  aimeroit  mieux 
obéir  mollement  à  ses  passons  que  de  se  don- 
ner  la  peine  de  conformer  sa  conduite  aux  lois: 
]}  renaîtra  sans  cesse  des  Terray ,  des  Maupou , 
des  d'Aiguillon;  et  quelle  plus  foible  barrière 
peut-on  avoir  contre  de  tels  ministres  que  des 
magistrats  qui  n'étant  rien  dans  leur  origine, 
ne  se  sont  rendus  considérables  qu^eri  se  regac^ 
dant  comme  les  simples  instStimens  de  Tauto- 
tité  royale  ?  Ils  ont  fait  constamment  tous  leur$ 
effprts  pour  écraser  tout  ce  qui  étoit  grand  ;  et 
Ss  s'en  vantent  encore  tous  les  jours  dans  leurs 
remontrances.  Après' avoir  abusé  de  la  protec- 
tion du  roi  et  de  leur  crédit ,  ils  en  sont  venus 
au  point  de  se  croire  supérieurs  à  la  nation 
ftiMls  avoient  accablée;  et  de  penser  qu'en  vertu 
de  leur  enregistrement,  ils  dévoient  partager  la 
puissance  législative  avec  ïé  foi.  Pai*  une  suite 
de  cette  vanité  ridicule,  k  parkitient  a  déplu 
au  ministère 'sani  inériter  l'estimi^  de  la  nation } 
toiit»  prouve  qif  11  ^itie  le  despôtisïiie ,  pourvu 
qù'irie  partage  s  en  un  mot  not^  'sieuation  no 
tiielle  fait  voir^idemmeift  qu^  ce&magistrats  n'ont 
pœduit  aUOUH  lâeù  et  n'ont  prévenu  auqiii  maK 
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Je  supposeqùela^rotestation  de  MM.  les  prin- 
ces du  sang  sort  propre  à  foire  rétablir  l'ancieni 
parlement,    et  je  demande  sf  cette  compagniii 
sera  plus  capable  qu'autrefois  de  protéger  a  l'a- 
venir la  liberté  de  la  nation  ?  En  la  rappelant 
à  ses  fonctions,  -lui  reridrbit-on  sbii  autorité  e 
ses  prérogatives?  Si  elle  se  persuade  qu'elle' n 
doit  son  rétablissement  qu'à  elle  -  rtième  ;   él 
sera  plus  fière  *que  jamais ,  et  s^attadiera  pî 
étroitement ^aur  principes -funestes  que  je  I 
reproche;  elle  croira  qu'elle  ne  peut  être  détrui 
et  ne  sentant  pas  le  besoin  de  ménager  la  nati( 
elle  fera  sa  cour  k  nos  dépens.  Si  le  parlenr 
rétabli  sent  l'impression  de  sa  disgrâce,  et 
peut  douter  de  sa  fotblesse,  ne  tâchera-t-iJ 
de  ne  point  éprouver  une  secondé  tempête 
faisant  sonner  très-haut  sa  qualité' de  cour 
que  et  essentielle  des  pairs,  cette  cour   5 
elle  en  état  de  défendre  efficacement' un 
ou  •un   pair 'que  le  ministre  vaudra  faire 
ou  tenir  dans  une  prison? 'Nous  reverro 
core    ce  caractère    mêlé    d'orgueil,  de 
d'ignorance  et  de  foibles«e  qui  a'  foit 
heur  de  la  nation.  En  un  mot  l'ancieïi'pï 
rétabli  n'auteit-il  pas  tous'  les^vice^  q 
craignons  dans'ïe  nouveau?'  Qyei'noU!s 
que  celui-ci  enregistre  après  de  simple 
Arance»  tout  ee  qfci'on  lui  envoie  ^  6a  q 
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les  réitère,  attende -des  lettres  de  jussioa,.  et 
oblige  quelquefois  le  roi  à  tenir  un  lit  de  justice 
gui  termine  tout? 

..  Mais  quand  on  auroit  lieu  de. présumer  que 
les  magistrats  Je  Tancien  parlement  seroient 
désormais  des  héros;  je  dirois  encore  que  la 
protestation  de  MM.  les  princes  du  sang  ne<  sut- 
ura point  pour  les  faire  rétablir,  et  qu'ainsi 
cette  démarche  est  fausse  et  inutile.  MM.  ^  les 
princes  reclament  le  rétablissement-;  de  Tordre 
ancien;  mais  quelles  mesures  ont-ils  prises  pour 
donner  delà  force,  à  leur  protestation?  Feuventi^ 
ils  se  passer  dçs  grâces  de  la  coqr?  Non.  Leurs 
ènances  sont-elles  en  bon  état?  Non.  Ont -ils 
cherché  à  se  faire  appuyer  des.  gens  de  qualité 
et  de  la  noblesse  ?  Non.  Aussi  A'ont^ls  vu  qu'une 
douzaine  de  pairs  qui  se  soient  unis  à  eux;  et 
malgré  les  intrigues  qu'on  a  faites  pour  porter 
la  noblesse  à  quelque  action  d'éclat,  M.  le  duc 
d'Orléans  n'a  vu  que  ^eize  personnes,  jeunes, 
gens  .pour  la  plupart,  qui  lui  ayent  écrit  pour 
faire  cause  comn^une  avec  les  .princes. 

.  Tandis  qu'on  néglige  les  princeç.et  les  pairs 
pirotestans,, .parce qu'on  ne  les  craint-pas;  tandis 
^u'on  ne  d'àign^^  pas  noper  une.  négociation  avec 
ejix'9  Mé  le  chancelier  fait  tous  }es  jqurs  un  pas 
en  avant  Je  crains  qu'il  ne  réussisse ,  parce  qu'il 
c^t  audacieux),  je  crains  qu'il  n^  ççusomme^  son^ 

ouvrage , 
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ouvrage,  parce  qu'il  achète  les  coquins  et  inti- 
mide les  honnêtes  gens.  Si  tout  ne  ployé  pas 
sous  sa  main,  on  ne  le  devra  ni  à  la  protesta- 
tion des  princes  et  de  quelques  pairs,  ni  aux 
libelles  des  jansénistes,  ni  aux  plaintes  de  la 
nation  ;  mais  aux  intrigues  de  quelques  minis- 
tres jaloux  du  crédit  du  chancelier,  et  qui  veu- 
lent augmenter  leur  autorité.  De  quel  secours 
nous  seroit  un  parlement  rendu  par  de  telles 
voies?  Il  ramperoit;  et  pourvu  qu'on  lui  per- 
mit de  se  venger  de  quelques  -  uns  de  ses  enne- 
mis, il  nous  douneroit  Texemple  de  la  servitude. 

Vue  protestation  qui  n'a  valu  à  MM.  les  prin- 
ces du  sang  qu'une  sorte  d'exil  et  de  disgrâce, 
n'est  pas  un  acte  bien  propre  à  suspendre  les 
progrès  de  M.  le  chancelier.  On  approuve  cette 
protestation,  mais  cette  approbation  n'est  aux 
yeux  des  gens  éclairés  qu^une  preuve  de  l'igno- 
rance du  public.  On  a  espéré  que  la  démarche 
de  MM.  les  princes  produira  quelque  bien  s  mats 
depuis  qu'on  voit  qu'elle  n'est  bonne  qu'à  les  . 
éloigner  de  la  cour ,  on  songç  moins  à  les  louer , 
on  s'éloigne  d'eux ,  et  ils  commencent  à  perdre 
une  partie  de  leur  considération ,  parce  qu'ils  ont 
perdu  leur  crédita  Après  avoir  fait  une  protes-> 
tation  inutile ,  MM.  les  princes  ont  fait  une 
seconde  faute  et  plus  considérable  que  la  pre^. 
mière,  çn  n'osant  pas  l'avouer^  quand  les  par* 
Toute  III.  I  i 


498  Remarclues 

iemens  de  province  leur  ont  demandé  ce  qu'ils' 
dévoient  croire  de  récric  répandu  dans  le  public 
sous  le  titre  de  protestation  de  MM.  les  princes. 
Delà  est  né  un  découragement  général  dans  le 
royaume  i  delà  la  crainte  pusillanime  qui  a  cons- 
terné et  engourdi' tous  les  magistrats  delà  proi 
vince.  On  a  cru  que  tout'  fléchisisoit  sous:  la 
inain  de  M.  le  chancelier ,  et  les  parlemens  onc 
SQU&rt  leur  ruine  avec  la  plus  honteuse  rési- 
gnation. 

Au  lieu  de  prendre  un  poste  avantageux  dans 
cette  affaire,  oh  peut  dire  que  MM.  les  princes, 
faute  de  lumière  et  de  courage  se  trouvent  dans 
le  défilé  le  plus  dangereux.  Us  ne  veulent  pas 
reconnoitre  le  nouveau  parlement ,  mais  on  leur 
suscitera  des  procès  devant  ce  nouveau  parle^* 
ment ,  et  ils  seront  forcés  de  se  voir  condamner 
par  défaut  ou  de  renoncer  à  leur  protestation.. 
Ils  se  brouillent  avec  le  gouvernement,  et  le 
laissent  «n  état  d'cxpolier  leurs  domaines  et  de 
menacer  leur  fortune.  Tandis  qu'on  peut  faire 
aux  grands  une  guerre  offensive  avec  beaucoup 
de  chaleur  et  de  vivacité ,  il  me  semble  que  se? 
réduire  à  une  pure  défensive,  c'est  vouloir  être 
vaincu.  Espérer  qu'on  sera  grand  dans  une  na- 
tion esclave,  me  paroit  la  plus  grande  des  folies. 
Pour  conserver  leur  grandeur,  les  princes  et  les 
pairs  dévoient  recourir,  à  un  autre  moyen  que 
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eelui  qoHls  ont  employé.  Ad  lieu  de  demander 
le  réublissement  de  ramnea^jodement»  il  (kUoû 
demander  la  oonvocation  des  états-genécaux. 

Far  otttt  demande  on  anrait  fait  une  diver- 
sion funeste  aux  entreprises  du  chancelier  »  et  la 
cour ,  qni  agit  avec  un  despotisme  intolérable , 
se  serott  trouvée  à  son  tour  sur  la  défensive.  Il  ^ 
fklloit  dans  une  requête  raisonnée  prouver  la 
nécessité  de  convoquer  les  états  -  généraux  ,  et 
compter  les  avantages  qu'on  s'en  devoit  promet- 
tre. Si  MM.  les  princes  avotent  pris  ce  parti ,  il 
est  ceicaia  qu'ils  auroient  été  secondés  par  le 
vœu  et  le]  cri  de  la  nation.  Le  nombre  de  leurs 
adhérens  se  seroit  considérablement  multiplié. 
Les  parlemens  des  provinces ,  qui  n'ont  osé  ptor 
nencer  qu'en  tremblant  le  mot  d'états^énécaux, 
auroient  montré  du  courage.  Si  kgn  non  vêlt^ 
refit  j.juJicia  non  essent^  si  respuhlica  vi  emien^ 
suque  midacium  ,  oppressa  teneretwr  ,  prasiâio  et 
•topiis  defendi  vitam  et  liber  totem  necesse  es  set  :  boc 
sentire  pruâaUi^est  i  facere ,  fortitudinis  »  sentire 
et  facere ,  perfect/t  cwnulataque  virtutis.  Gceronis 
.Or.  pro  P.  Sextio*  $.  86.  Mais  en  demandant 
'l'assemblée  de  la  nation ,  il  auroit  fallu  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  qu'elle  n'eût  présen- 
té qu'un  spectacle  inutile  ^t  ridicule.  Il  auroit 
iàllu  répandre  dans  le  public  d^s  écrits  propres 
à  réchurer  »  il  auroit  fallu  échauffer  les  esprits 
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pour  nous  retirer  de  notre  engourdissement ,  et 
nous  donner  dtixaurage.  MM.  les  princes  pou« 
voient  guérir  la  nation  ,  mais  toute  leur  con. 
duite  a  fait  voir  qu'ils  sont  pour  le  moins  aussi 
malades  que  nous. 

(4}  Quelle  remarque  ne  pourrois-'je  paii 
faire  ici  sur  la  dernière  catastrophe  du  parle- 
ment ?  Mais  je  suis  las  de  m'occuper  d'une  lia- 
tion  qui  est  perdue  sans  ressource  ,  et  qui  par 
son  inconsidératioh  et  sa  légèreté  mérite  que  nos 
ministres  soient  détestables. 

Je  dirai  seulement  que  les  parlemens  n'ont 
eu  pour  partisans  que  les  Jansénistes  et  les  amis 
nombreux  de  Mi  le  duc  de  Choiseul,  qui  vou- 
loient  se  venger  en  suscitant  des  difficultés  au 
chancelier.  On  a  dit  à  MM.  à^  parlement  de 
Paris  qu'ils  étoient  perdus ,  s'ils  ne  demandoient 
pas  les  états-généraux  ;  les  ans  ont  répondu  que 
cette  démarche  étoit  trop  dangereuse  ;  les  autres 
on  dit:  que  serions-nous  s'il  y  avoit  des  états- 
généraux  ?  Depuis  le  ministère  de  Laverdy ,  la 
corruption  du  parlement  écoit  publique.  Pour 
Jes  parlemens  de  province ,  la  plupart  s'étoient 
rendus  odieux  par  leurs  injustices  et  leur  va^ 
nité.  On  a  détruit  les  parlemens ,  non  pas  parce 
qu'ils  gènoient  le  pouvoir  arbitraire,  mais  parce 
qu'ils  avoient  offensé  M.  le  duc  d'Aiguillon  et 
M.  le  Chancelier.  C'est  la  vengeance  de  ces  deux 
hommes  qui  a  fait  la  révolution,  ^ 
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Il  est  temps  de  finir  eet  humiliaiites  réflexions. 
Je  proteste,  en  terminant  cet  odvrage,  que  je 
n'ai  voulu  nuire  à  personne»  ni  à  aucun  ordre 
de  TEtat.  Jai  été  obligé  de  dire  des  choses  du- 
res; mais  la  vérité  me  les  a  arrachées.  Je  suis 
historien,  je  suis  François;  et  quelle  n'auroit 
pas  été  ma  satisfaction ,  si  au  lieu  d*un  Fhilip« 
pe-le*Bel,  d'un  Charles  V,  d'un  Louis  XI  t 
f avois  pu  peindre  des  Charlemagne  ?  Le  bon- 
heur de  mes  compatriotes  est  Tobjet  que  je  me 
suis  proposé;  mais  ce  bonheur  n'existera  jamais^ 
si  nous  ne  nous  corrigeons  pas  de  nos  erreurs 
et  de  nos  vices. 

fin/ 
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